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La privatisation de la CGCT Un projet refusé par M. Mitterrand 

Téléphonie : Paris hésite encore La flexibilité da trarail 


La victfrira per- 
sonnelle rem p ortée per le prési-' 
dent argentin, M. Raul Alfonsïn, 
tecaà la rébefflon déclenchée par 
les mBitadres n'opparalt pas aussi 
éclatante que l'on pouvait Hma- 
9*ner. Certes, comme Ta (fit le 
chef de rEtat, « la maison est en 
ordre » et le dialogue qu'il a 
engagé, avec les rebelles a 
permis une issue pacifique à la 
crise la plus grave qu'a eue à 
connaître son gouvernement. Le 
spectre d’un coup d'Etat a même 
rassemblé la grande majorité de 
le population autour de son pré- 
sident dans un élan unitaire' 
exception naL Mais la c fête da la 
d ém ocratie », après quatre Jours 
d'extrême tension, a tout de 
même un goût amer. 

Les rebefles, qui assuraient ne 
pas vouloir remettre en cause le 
pouvoir constitutionnel, récla- 
maient le départ du chef d'étafc- 
mqor de l'armée de terre, le 
général H ector Nos Errenu, et 
une solution politique au pro- 
blème posé par les poursuites 
intentées contre les müitaires et. 
les policiers impliqués dans la 
répression des années da dicta- 
ture. 


Sur fa premier 
point ils ont d'ores et déjà 
obtenu satisfacti on puisque ht 
général Errenu a été nue è la 
retraite et remplacé par l'inspec- 
teur général de l'armée de terre, 
le général José Segundo Carfafi, 
numéro quatre dans la hiérar- 
chie. 

Les négociations concernant j 
les poursuites en cbiirr contre' 
queue cent cinquante membres 
des forces srmées et de la police 
sont évidemment moins 
connues. Mais dimanche le pro- 
cureur général a «ait savoir quH 
mb prononcerait très prochain»* 
ment sur le thème du a devoir 
d'obéissance ». Une interpréta- 
tion favorable aux mîfitaires per- 
mettrait de blanchir la plupart 
des inculpés actuels. Il serait ; 
pour le moins paradoxal qu'en se ; 
rebellant les officiers su bal- i 
ternes aient finalement obtenu j 
pour leurs camarades I 
condamnés ou poursuivis la 
reconnaissance formelle du 
devoir d'obéissance qui les ; 
absout. 

En fait, le président Alfonsïn 
se rend compte à nouveau com- 
bien il est difficile de a réconci- 
lier l'armée et la nation ». La | 
mise en œuvre de poursuites ; 
contre les responsables de la 
r ép res s ion pendant les années ! 
noires a soulevé de grands ' 
espoirs parmi les militants des 
organisations des droits de 
l'homme et de vives inquiétudes 
chez les mfiitaires et les pofi- 
dars. En désirant rester avec 
sagesse sur une ligne médiane, 
entre les poursuites généralisées 
et l'amnistie totale, la chef de 
rEtat a mécon t en t é les deux par- 
ties. Les mères de le place de 
Mai continuant de réclamer le 
Jugement de tous les auteurs 
d'exactions, et les militaires , 
cherchent è échapper è leur ! 
lourd passé. j 


La réunion 
du Conoi national 
palestinien 

M. Arafat a les mains 


titres . 
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Aucune décision n’a été prise en comité interministé- 
riel, le mardi 21 avril , concernant la reprise de la CGCT. 
Le premier ministre , qui présidait la réunion à laquelle 
assistaient MM. Balladur , Madelin, Longuet , Raimond, 
Noir, Giraud et Juppé s’est donné « quelques jours dé 
réflexion », annonce Matignon, avant de prendre sa déci- 
sion, sans doute avant la fin de la semaine. Paris hésite 
toujours entre les solutions européennes et américaine. 


Le Sénat devait commencer, le mardi 21 avril, 
l’examen du projet de loi sur 11 aménagement du temps de 
travail adopté par le conseil des ministres du 18 mars. Ce 
texte reprend sans aucune modification une ordonnance de 
décembre 1986 que le président de la République avait 
refusé de signer. Le ministre des affaires sociales a 
déclaré qu’« il s’attendait à quelques difficultés avec 
l’opposition ». . _i 


50 mü»ns 

d'Egypte» 

Le fléau de la surpopu- 
lation. 
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a montré l«»a dangers d'une teüa 
cassure dans la société argon* 
tins. Le président Alfonsïn, en 
négociant avec la soutien quasi 
unanime de la population, devait- 
évîter (t'humilier les militaires, 
rebefles ou non, pour ne pas pro- 
voquer une réaction plus dure 
des forces armées. 

Avec une constance remar- 
quable, M. Raul Alfonsïn tente 
pourtant de tourner une . des 
pages les plus noires de l'histoire 
de r Argentine. La spe ct a culaire 
mobilisation du peuple et les 
concessions faites aux mffitaires 
suf firon t-elles è établir durable- 1 
ment la démocratie dans un pays 
qui a du mal è en fine- avec aas 
démons ? 


La CGCT (Compagnie géné- 
rale de constructions téléphoni- 
ques) est une ancienne filiale 
dTTT nationalisée en 1982. Mais, 
«De doit tro uver un partenaire 
étranger qui lui a pportera sa tcch- 
nofogie et deviendra le second 
fournisseur de centraux téléphoni- 
ques des P et T ans côtés de la 


Lennméro un mondial du télé- 
phone ATT s’est porté acquéreur 
dés l'été 1985, mais l'allemand 
Siemens s’est également mis sur 
les rangs et le dossier s’est trans- 
formé en affrontement 
américano-allemand avec de mul- 
tiples pressions des deux bords. 
L’ouverture des marchés des télé- 
communications en Enrage est 
devenue un cheval de hnT«nir_ de 
Washington, et le dossier CGCT a 


pris valeur de test. Mais le choix 
d’un partenaire américain risque 
à l’inverse de compromettre 
l’émer gen ce de l'Europe des télé- 
communications. 

■ Pour sortir de ce dilemme, le 
gouvernement pourrait être tenté 
de choisir le troisième candidat, 1e 
suédois Ericsson, qui vient dé ren- 
forcer son offris à la veille du 
week-end en proposant & son assor. 
dé français Matra, un accord 
important dans le radiotéléphone 
européen. M. Jean-Luc Lagardère 
pourrait y trouver une compensa- 
tion à son échec à TF1. 

M. Chirac devra répandre rapi- 
dement puisque l'opération s’ins- 
crit dans les privatisations, et doit 
être dénouée avant le 30 avriL 


- Cent fols sur le métier remet- 
tez votre ouvrage. » M. Séguin 
n’aura pas besoin d'aller jusque- 
là : ponr son projet sur l'aménage- 
ment du temps de travail, la troi- 
sième fois sera «an» doute la 
banne, malgré l’importance des 
oppositions, qui avait pu faire dire 
que le ministre des affaires 
sociales avait «un besoin frénéti- 
que de se mettre tout le monde à 
dos », sur ce texte qui permet une 
modulation des horaires hebdoma- 
daires du travail sur tout ou partie 
de l’année, normalement jusqu’à 
quarante-quatre heures, par 
accord dé branché ou d’entre pri se, 
ou même d’établissement En fait, 
M. Séguin s’était heurté à trois 
oppositions : celle des syndicats - 
dont certains avaient déjà été hos- 


tiles à là kî Dclebarre, — celle de 
la gauche et celle du président de 
la République qui avait, le 
17 décembre, refusé de signer 
l’ordonnance présentée par le gou- 
vernement. 

En transformant le texte en pro- 
jet de loi, M- Séguin contournait 
l’opposition du président de la 
République il avait tenté d’éviter 
aussi en même temps les objec- 
tions des députés de gauche en 
l’incluant dans le projet de loi por- 
tant diverses mesures d’ordre 
social e! adopté dans la mût du 19 
an 20 décembre dernier. Mais le 
Conseil constitutionnel avait 

(lire nos informàttonspagt SI.} 


en Chine 


Les bosquets de Shanghai. 
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Un entretien avec le cardinal Ratzinger 



. Pour .son premier entretien 
avec w Uap rnal français. le cardi- 
nal Joseph , Rqteffrger, préfet 
depuis 1981 dêw'tbnferégation 
romaine pour la doctrine de la foi 
[ exrSmntrOffùx ) , s’explique sur 
la polémique soulevée par le 
récent document du Vatican 
consacré à la bioéthique. Selon 
lui, l'Eglise ne peut revenir sur sa 
position. Et U appartient aux 
conférences épiscopales de « tra- 
duire » ces orientations « dans Je 
contexte de chaque pays ». 

« On vous présente souvent 
romrar celui qui garde la rhü- 
aon - la doctrine de la foi, - ale» 
qaele pape voyage à-travers te 
monde. Qui êtes-voas vraiment ? 

- Je suis un théologien de pro- 
fession. Prêtre naturellement. 


Théologie et sacszdoc^pqçqr mes 
sôut fiés; car tq 

une fai vécue et m* expérience 
fate dans TEgtise. Apte fekride 
surprise, fl . y a dix ans, j’ai été 
nommé archevêque de Munich, 
plus en 1981 préfet .de cette 
congrégation, où mon rôle est de 
maintenir Tunîté de la foi et de la 
parole catholiques, dans un 
monde de plas en phis éclaté en 
nations, en idéologies, en cultures. 

» Ce besoin d’unité n’est pas 
seulement nécessaire dans l'Eglise 
catholique, qui vit elle aussi cette 
pluralité de cultures. C’est une 
exigence de la vérité pour 1e bien 
do toute l'humanité. 

— Vans d éno n ce z les théories 
■après des théologiens de la fibéra- 
thm, et cela donne « l’affaire 


RhfF ». Tons sanctionnez-dta is» 

P» fm^jfêiîê'trts' 

. — Ce travail de caoçfliatiau 
entre le besoin d’unité dont je 
riens de parier et la ! diversité 
nécessaire dos positions dans 
l’Eglise est afffîcile. H passe par 
des conflits. Parce que la foi 
catholique devient minoritaire, il 
faut davantage marquer les 
limites de ce qui peut être nommé 
catholique et ce qui ne peut pas 
l’être. Que la recherche d’une 
unité supérieure se heurte à des 
conflit», c’est inévitable. 

» Personne ne désira être impo- 
pulaire, mais les critiques peuvent 
être l’occasion de nouvelles prises 
de consoieace : on a exagéré tel 


. aspçot,, oublié tel autre— La. pan*, 
cette 

conviction vécue, alors efle 
dépasse largement les critiques et 
les dé sa gréments. 

— On vous reproche de nterate. 
pas -assez consnMé les cflefinsca 
épisco p ales, les théologiens et les 
■i r miti s esthotiqaes avant de 
puhBer votre texte sur te MoétU- 


— Notre consultation .-a -été 
beaucoup plus large que ne pou- 
vait Têtze celle des conférences 
épiscopales. Toutes ne s’étaient 
(Taifleun pas prononcées. - 

Propos recueillis par 
. HENRI TTNCCL 
(lire la suite page 12.) 


au Centra Pompidou 

Le père de farchitectvre de 
verre et £ acier. 
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■ Time k Penh? «Pue cen- 
trale mdêaire. ■ Le prin- 
temps des plans ORSEC. 

■ La psydnatrie dépoussié- 
rée. ■ Secteurs de porte: de 
FëtedronàTespace. 

Pages 21 à 24 

AfàrtrtjMp» 

M.: Christian Pierret, 
dépité FS des Vosges, mêlé 
à une faillite fmdûleuse. 
PAGE 36 

Les jeûnai 

ma s hha 

L’histoire agitée £un mou- 
vement qui vient de retrou- 
ver son autonomie. 

PAGE 10 

Le sommaire complet. 
se trouve page 36 


Un livre de David Wi 



Les silences de Roosevelt devant l’Holocauste 
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GRASSET 


BsosntS et nombre de res- 
ponsables de l’administration 
amér ic a ine ont-ils frimé les 
yeux sur les informations qui 
leur sont parvenues dès 1942 à 
propos de te nifae en oeuvre pur 
Httr de te « sotatkm finale » 7 
La question avait déjà été posée 
mais on n*y avait jaunis aussi 
Heu répondu que David Wyman 
dns son fine l'Abandon des 
jaits, tes Américains et i» soi» 
tiomOumle. 

Employée dès 1938, l'expres- 
sion « solution finale » s’était 
d’abord appliquée aux projets 
d’émigration totale des pôpular 
tioni juives, notamment à Mada- 
gascar. C’est à ter. fin de 1941 
qu’elle prit le sens & extermina- 
tion, après le déclenchement de la 
campagne de Russie. Himmler en 
avait été chargé par Goering. Les 
«groupes d’intervention SS» 
( E insatogruppen) avaient,: dès 
juillet, massacré plusieurs cen- 
lainesde miniers de juiû en terri- 
toire soviétique. Du haut eh bas' 
delà hiérarchie nazie, aucun exé- 
entant ne se mépre n ait sur te' 
signification des termes «solu- 
tion finale » ou « traitement spé- 
cial ». 

A.Wannsee, quartier résiden- 
tiel de Berlin, tes re pr és entants de 
toutes les administrations du 
Reich, entendirent de Heydrich,' 


chef des services de sécurité, la 
définition de plan qui systémati- 
sait « la solution finale du pro- 
blème*. 11 s’agissait de transférer 
à l’est onze minions de personnes 
« de confession juive » ponr les y 
faire travailler, en particulier à la 
construction de routes. « Une 
grande partie disparaîtra sans 
aucun doute par décroissance 
naturelle, c’est-à-dire excès de 
travail, maladies, sous- 
alimerpation. etc. Ce qui finale- 
ment" subsisterait représentera 
indubitablement la fraction la 
plus résistante devra être traité 
conformément au fait que, repré- 
sentant une sélection naturelle, il 
constituerait le germe d’une 
renaissance juive s’il, était 

libéré.* 

Tdte fht la phrase-dé, d’où prit 
son accélération tout le système 
d’une extermination jusqu’alors 
menée mono administra ti vem ent. 
Aucun des assistants ne critiqua 
la consigne, et, deux mois plus 
tard, en avril, les premiers camps 
de la mort (Belzec, Treblinlm, . 
Sobibai') entrèrent enf onction. 

Pourtant, du fait que la mise à 
; mort n’était pas explicitement for- 
jmulée, du fait quennl exécutant 
'ne pouvait w référer à un ordre 
écrit, même si Ia cansignc était 
évidente, Interprétation véritable 
du - traitement conforme» sem- 
bla si mçroyahleque la lettre du 


propos commanda la passivité, les 
réticences, les silences enfin des 
autorités dont les paroles ou 
l’action auraient pu i nter r om pre 
ce processus. En dépit de tons les 
témoignages, elles voulurent 
croire obstinément que les trans- 
ferts massifs de populations juives 
revenaient à des transports de 
main-d'œuvre et que les pertes 
résultaient des conditions de tra- 
vail, non d’une décision d’extermi- 
nation . . 

Parmi ces autorités, le prési- 
dent et le gouvernement des 
Etats-Unis. Le fait, est connu 
depuis cette époque-là, comme 
était cormnr l'obstination du gou- 
vernement britannique à entraver 
toute mesure propre à faire venir 
même quelques milliers de juifs 
du continent, pour éviter des 
drames avec les Arabes. Depuis 
vingt ans, dès historiens améri- 
cains, dont Walter Laqueur, ont 
raconté ces silences de Roosevelt 
et analysé la responsabilité des 
Etats-Unis. Mais David 
S. Wyman va beaucoup plus foin 
qu’eux grâce an dépouillement 
des documents d’Etat, dont 
l’accès est maintenant libre. 

C'est une lecture accablante, 
mais die n’exonère aucun Etat 
européen de ses responsabilités. 

JACQUES NOfiicOURT. 

(Lire la suite page 7.) 
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LES LIMITES DU LIBÉRALISME 

Entre les programmes électoraux et la 
pratique du pouvoir se manifestent toujours 

ni 

i' épreuve dans notre pays. Pour Francis-Paul 
Benoit , la doctrine française de l’économie 
libérale explique ce qui apparaît aujourd'hui 
comme une contradiction. 


des 


ruptures. Maurice 
le libéralisme 


Halff explique 
est ainsi mis à 


y- 


’OICI le libéralisme 
confronté aux réalités de 
vie française. Pour 
beaucoup, il y a interrogation, 
inquiétude, voire déception. Le 
moment semble venu de s’enten- 
dre sur le contenu réel de la doo- 
trine libérale. 


L’ordre « positif » et l’ordre naturel 

L’école française du libéralisme admet un râlé actif de l’Etat 

par FRANCIS-PAUL BÉNOIT {*) 


i - 


■i rti 


Ceux qui refusent et ceux qui abusent 

Cest dans la lenteur du temps et dans l’étendue de V espace 
que l’économie libérale dispense ses bienfaits 


«N" 


EST-CE pas le pen- 
chant fréquent des 
Français, chacun 
dans sa spécialité, de réclamer la 
marche en avant, en souhaitant 
que rien ne bouge», écrivait le 
général de Gaulle. L’un des fon- 
dements du programme de 
Factuelle majorité est la libérali- 
sation de la société française, 
essentiellement dans le domaine 
de l’économie et des finances. 
Mais si, pour la République fran- 
çaise, la liberté a toujours été le 
plus naturel et le pins immuable 
des principes, faut-D rappeler que 
depuis la (manière guerre mon- 
diale tous les éléments de la pro- 
duction, des échanges, de la 
répartition et des profits sont 
soumis à la réglementation ? La 
très brusque sortie du temps béni 
de la protection mais aussi de Fère 
détestée des contraintes ne pou- 
vait que provoquer le trouble 
devant la concurrence oubliée, ou 
être la cause d’abus pour profiter 
de la liberté retrouvée. 

H était clair que la victoire des 
libéraux aux élections du 16 mars 
1986 contenait en germe le retour 
& la compétition généralisée. Au- 
delà de la loi du marché, c’était 
celle de la sélection qui apparais- 
sait en filigrane, condition néces- 
saire pour parvenir dans le camp 
des vainqueurs. Or que voyons- 
nous : te refus de la promotion, ne 
serait-ce que partiellement atta- 
chée au mérite, refus de la jeu- 
nesse d’abord, au point qu’elle se 
répand dans la rne et dans 
l’émeute, refus aussi et pour la 
même raison des conducteurs de 
locomotive à l’origine d’une grève 
massive et longue dans les che- 
mins de fer, grève-défi parce 
qu’elle contrariait le droit aux 
vacances. Puis ce fut le tour 
d*EDF et GDF et enfin des insti- 
tuteurs, dressés pour longtemps 
contre le retour à d'anciennes hié- 
rarchies. Etrange coalition contre 
la sélection dans un pays pas- 
sionné des compétitions sportives 
et volontiers fanatique du vain- 
queur, qui pourtant a éliminé le 
vaincu. 


par MAURICE HALFF (*) 

En symétrie des inconditionnels 
de l’ imm obilisme, apparaissent 
ceux qui, abusant d’une rente de 
situation, de pénurie ou de mono- 
pole, se précipitent dans l’espace 
de libéralisation subitement 
ouvert pour en tirer au plus vitele 
maximum de profit. C’est une 
erreur grave du gouvernement 
que d’avoir aboli le contrôle des 
prix lorsqu’ils échappent à la 
concurrence internationale. Se 
fiant au civisme des agents écono- 
miques et financiers. Tes pouvoirs 
publics livrent ainsi de nombreux 
secteurs de la production, de la 
distribution et surtout des services 
aux appétits de ceux qui, & l’abri 
de la pression des importations 
étrangères, abusent d’une liberté 
& laquelle leur manque de produc- 
tivité ne devrait pas leur drainer 
droit; tandis qu’à Fopposé des 
entreprises performantes se prodi- 
guent en efforts harassants, en 
terrain découvert, ««ns le moindre 
avantage à la mesure de leur 
peine. 


Dos sévère natation 

La société libérale s’offense de 
ccs inégalités. Pour les réduire 
elle se tourne vers FEtat afin qu’il 
s'interpose. Le gouvernement doit 
lutter sur deux fronts : 

— celui du refus (étudiants, 
agents des services publics, ensei- 
gnants, usagers des chèques, 
etc.) ; 

- celui des abus (prestataires 
de services, certains commerçants 
et propriétaires immobiliers^.). 

Parfois 1e gouvernement recule, 
cède à la pression des refus, 
annule les décisions prises. H perd 
en autorité. Parfois le gouverne- 
ment, devant l’excès des abus, est 
contraint de rétablir les contrôles. 
Le libéralisme perd en crédibilité. 

(*) Président honoraire des Homfr- 
Jères de Lorraine. Ancien membre do 
Conseil économique et sodnL 
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Entre ceux qui refusent et ceux 
qui abusent, y a-t-il cependant un 
solide juste milieu ? Vont-ils se 
maintenir dans (a logique de leur 
vote, les électeurs de Factuelle 
majorité qui ont appelé par leurs 
suffrages la fin de l'expérience 
socialiste et moins d’emprise de 
l'Etat ? Ce serait accepter la 
sévère mutation qu’impose la 
concurrence véritable face à tons 
tes défis que l’époque accumule et 
que seule une productivité crois- 
sante est en mesure de relever. 

Mata vOÎlà qui dans P tmmé dint 
signifie pour les travailleurs 
<f angoissantes incertitudes, des 
changements dans tes habitudes 
professionnelles, une formation 
souvent difficile à de nouveaux 
méfiera, mais plus encore tes sup- 
pressions d’emplois. Peut-on, darâ 
l’actuelle et durable conjoncture 
de chômage, accepter de tels ris- 
ques ? Et pourtant il n’y a pas 
d’autre choix. La productivité, 
source de plus de richesse pour 
une même dnrée de travail et 
mère de la compétitivité, créé 
plus d'emplois qu’elle n’en sup- 
prime. Mais si elle les détruit dans 
l’immédiat, elle ne les fait renaî- 
tre qu’à terme incertain. Si die 
tes fût disparaître dans un lieu 
donné, die tes fait réapparaître 
ailleurs et quelquefois dans des 

amwi Wwfujn fts, 

C’est dans la lenteur du temps 
et dans l'étendue de l'espace que 
l’économie libérale dispense ses 
bienfaits. La société française est- 
elle à même de les attendre et de 
les atteindre? Veut-elle plutôt, 
repliée sur ses « droits acquis» 
mais impatiente de mieux-être, 
plus d’Etat et moins de libéra- 
lisme pour esquiver l'épreuve de 
l’inexorable compétition à 
l'échelle du monde ? 


S’il est vrai que. depuis 1981, te 
mot libéralisme est devenu à la 
mode, chacun lui a donné la signi- 
fication de son choix. On s’est 
tourné vers l’étranger : reaga- 
nisme, thatchérïsme, libertaria- 
nisme de Técole de Chicago-. De 
là est née la doctrine du ■ moins 
d'Etat». A été ainsi inventé un 
libéralisme excessif qui, face aux 
réalités de l'après mars 1986, n’a 
aucune chance de succès. 

Cet ultralibéralisme imaginaire 
a fait écran à la réalité : l’exis- 
tence d’une doctrine française du 
libéralisme, clairement formulée 
depuis deux siècles, et qui seule 
correspond aux données sociales, 
économiques et politiques de 
notre pays. 

Il n'y a pas, en effet, une 
conception unique du EbéraEsme 
économique, mais deux : une fran- 
çaise, Fautre anglaise. Si raccord 
existe sur l’essentiel, la liberté 
économique, des différences pro- 
fondes les opposent sur les moyens 
d’atteindre cette liberté. 


Besoin actiets 

Pour Fécole anglaise, Û faut, 
selon Adam Smith, laisser aller le 
« cours naturel des choses ». dont 
résulte nécessairement te progrès 
de la société. L’Etat doit borner 
son rôle à assurer l’ordre matérieL 
Pour l’école française, celle de 
Turgot et de Quesnay, 3 en va 
tout autrement. Le bon ordre de 
la société et la liberté résultent du 
respect de lois naturelles, telles 
que celles du ma relié concurren- 
tiel. Dès lors, FEtat a le devoir 
d’intervenir activement pour que 
tous respectent ces lois. 

Cette doctrine de Fécole fran- 
çaise répond à nos besoins actuels. 
An dïx-hnitième siècle, la France 
se trouvait en effet confrontée au 
même problème que celui qu’elle 
connaît actuellement : .sortir du 
«trop d’Etat» colbertiste pour 
rendre la liberté à l’économie, en 
redéfinissant ce qne devait être te 
rôle de FEtat. 

La liberté de l'économie ainsi 
réclamée était celle de la produc- 
tion, du travail et des échanges. 
Au cœur de la revendication : la 
liberté des prix. Pour Turgot 
comme pour Quesnay, le prix 



iLe s^tème nalioHal mwifflal M&arcÉMfe », ée M. Beand 

Les réseaux de la planète 


H EUREUX parti pris de 
cette collection : deman- 
der à des auteurs qui, le 
plus souvent, naviguent avec 
délices dans las chiffras, les 
notas en bas de page, les 
annexes et ne reculent pas 
devant l'obésité d'une ouvra da 
parler en peu de pages, pour le 
gr and pubfic. U y a comme un 
petit air gwBerat chez Michel 
Beaud, répond a nt à ce défi dans 
son damier fivra. S*B avait pu 
choisir un titra un peu moins 
sévère (3 est vrai que tout son 
message y tient! et éviter une 
aorte de cadence répétitive (sans 
douta par souci de » faire bien 
comprendre), la démarche eût 
été encore plus réussie. 

Broutilles, car une fois que la 
ffl du discours a commencé de se 
dévider, on ne le lèche plus. 
Cette « nouvelle lecture du capi- 
tafisme mondial » était inefispen- 
8able. Sans doute, on savait de 
mieux an mieux qu 'aujourd'hui 
« national, international, multina- 
tional et mondial sont In cfiasocta- 
btament imbriqués », mais on 
n’était guère allé plus loin, sauf 
chez de rares précurseurs (Rosa 
Luxemburg, Nicolas Boukharine 
et François Perroux). 

La point-dé ; le capitalisme a 
trouvé dans le cadre national le 
terrain favorable A sa form a tion 
et d son développement. C'est à 
partir de là qu'H a construit sas 
(SmenakAs internationale, multi- 
nationale et mondiale. Mais on 
ne peut considérer tous les 
Etets-nations de la même 
manière : i y a las pays domi- 
nants et Iss pays dominés. Le 
système natlonal-mondial est 

donc hiérarchisé. Ce SNMH (fit 
bien ce qu'a veut dfire. Loin de 
gommer les réalités nationales. 


le développement A F échelle 
mondiale les accentue : e renfor- 
çant i un pôle eles capitaBsmea 
nationaux dominants, utilisant i 
l’autre l’existence d’Etats- 
nations plus ou moins fantomati- 
ques». 

C'est bien IA une des contra- 
dictions majeures de la période 
actuel la : l'accès A l'Indépen- 
dance politique formelle de multi- 
ples Etats-nations a lieu à un 
moment où la domfoatkxi écono- 
mique. financière et culturelle du 
capitalisme a atteint im degré 
très élevé d’extension et d'inten- 
sité. L’autre mode de développe- 
ment est étatista, mais lut-mémo 
est pria dans le grand mouve- 
ment révolutionnaire des modes 
da production et de- consomma- 
tion issus du capitalisme. «Ainsi 
se referme la nasse. (~J Jamais 
rtndépendance économique n’a 
autant été. pour la quasi-totaSté 
des pays, un leurra », con stat» 
Michel Beaud. 

Notre auteur ne nous laisse 
pas pourtant sur cette note désa- 
busée. A condition que leurs 
forces sociales soient porteuses 
d'une volonté d'autonomie natio- 
nale, estime-t-il, les pays 
dominés pourront non pas rêver 
A une r déconnexion nationale ». 
mais reconquérir une marge da 
manœuvra, favoriser uns riposta 
diversifiée au niveau régional, 
national et plurinational. Travail 
d' Hercule mas aussi de finesse 
et d'intelligence, que trop de 
penseurs affamés d’idéologies 
portatives considéreront sans 
doute avec une moue de dédain. 

PIBtRE DROUIN. 

★ E diti o n» La Découverte, col- 
lection «AmaJaa». 136 
69 F. 


de veiller à la prospérité de 
l'ensemble de la nation. 

Cest tout d’abord comme légis- 
lateur que FEtat dort intervenir. 
Sur 1e pian économique, 3 foi 
appartient de préciser 1e détail 
des lois naturelles qui régissent te 
marché, notamment ce qui touche 
la concurrence et la sécurité des 
consommateurs. Personne ne doit 
. motif, ndoutobles - : i lavoir, poavoir fcmaer à «ra pro fit 
,S - da Uüirits particulier, fgffste te jen des ta, Mardles. 

cachés a uujou^ solli- L’Etal flou donc crfer par b la 

p. -#_ J.. L_*. X 


valable, car conforme aux don- 
nées profondes du système de la 

satisfaction des besoins des 
hommes, et dès lors le prix juste, 
est «loi qui se forme par la libre 
Hîceiwriqn entre vendeur et ache- 
teur. Toute intervention de FEtat 
est ici mauvaise, en raison de 


citant sous le voile du bien géné- 
ral ». 


Cette liberté économique, Tur- 
got et Quesnay la veulent toute- 
fois non pas comme un avantage 
donné anx e n t r epreneurs et aux 
commerçants, mais comme une 
règle posée au profit de tous, et 
notamment des consommateurs. 
Ce qu’il faut favoriser, dit Ques- 
nay, * ce ne sont pas des corps 
particuliers de commerçants, 
c'est le commerce lui-même ». 
Turgot demande que Ton défende 
• La liberté publique des inva- 
sions de l’esprit monopoleur et de 
l’intérêt particulier ». 

Fille des con train tes que lui 
impose le libéralisme, la liberté 
économique a ainsi une finalité 
sociale. Turgot insiste sur Fîdéà 
qne cette liberté donne à Fache- 
teur on rôle déterminant. Pour 
Quesnay, la liberté économique 
permet une « consommation 
générale », l’abondance pour tous. 

Dans ce système de liberté éco- 
nomique, FEtat n’est nullement 1e 
spectateur passif du jeu des forces 
sociales. Pour l’école libérale fran- 
çaise, il ne s’agissait pas de rem- 
placer le colbertisme par une abs- 
tention de l’Etat.. Tout au 
contraire, l’Etat se voit assigner 
un tôle essentiel en matière écono- 
mique. 

Fondamentalement, FEtat est 
le garant du bien général; 0. 
représente, dit Quesnay, P« inté- 
rêt général de la nation ». A « 
titre, FEtat n’est pas un gendarme 
se bornant A assurer la sécurité 
des intérêts licites de tons ; 3 est 
une autorité, « supérieure à tous 
les individus », qui a pour mission 

(*) Professeur à runirorsté Paris-H. 


un « ordre positif », qui précise et 
conforte Tordre natureL 

L'Etat doit en second fieu refi- 
ler au respect réciproque de leur 
liberté naturelle par tous tes 
acteurs économiques. H. est, nous 
dit Turgot, 1e •protecteur des 
particuliers» ; il doit s’assurer 
que •personne ne puisse faire à 
un autre un tort considérable, et 
dont celui-ci ne puisse se garan- 
tir». 

L’Etal doit encore vtàDer au 
bon. fonctionnement général de 
l’économie. Le rôle de FEtat eu ce 
qui co n c er ne 1e maintien et {e 
développement de Fapparext de 
production est sans cesse évoqué 
par Quesnay : «// faut que le 
gouvernement sait très attentif à 
conserver, à toutes les professions 
productrices, les richesses qui 
leur sont nécessaires pour la pro- 
duction et l'ac croiss ement des 
richesses de la nation. » 


Liberté 


L’Etat doit enfin veiller à 
remploi. Turgot le dit : protecteur 
des particuliers, FEtat « doit faci- 
liter les moyens de se procurer 
par le travail une subsistance 
aisée ». Quesnay insiste : •L’état 
de la population et .de l’emploi 
des-honanes sont la principaux 
objets du gouvernement économi- 
que des Etatx » 

. Les Français sont ainsi faits 
qu’ils veulent à la fois la liberté 
économique et un rôle actif de 
l’Etat- Le libéralisme économique 
en France ne peut donc sc réaliser 
avec succès an cri de «moins 
d’Etat», ni même de «l’Etat 
autrement». Sa devise ne peut 
être que : liberté et gouverne- 
ment. La réalité des faits, de notre 
pays et de notre temps, nous 
ramène inânctabteme&t à la réa- 
lité de la conception française dn 
libéralisme économique. 
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Les travaux du Conseil national à Alger 

La réunification dn mouvement palestinien 
laisse les mains libres à M. Arafat 


Le premier nÉristie îsraéfieu, M. Sha- 
inbr, a répoadn avec vinrieace u Æscoms 
f"*a prononcé hmfi M. Yasser Arafat as 
Conseil national palestinien, réuni à 
ta déclarant que Jérusalem «res- 


tera pour toqÿbars la capitale d’Israël». 
Les Américains, pour leur part, ont 
exprimé leur «rif mécontentement» an 
sujet de la présence à Alger d*Abonl 
Abbas, organisateur du détournement de 


V Achille Laaro. Selon la chaîne NBC, 
ranxbassadenr des Etats-Unis en Algérie 
a été chargé de faire des représentations 
à ce sqjet auprès dn gouvernement algé- 
rien. 


ALGER 

de notre envoyée spéciale 

Longuement ovationné, M. Yas- 
■ Arafat, qui accompagnait le j 


sident algérien, M. 
did, a frit, hindi 20 avril, une entrée 
triomphale dans la «n* du Palais dn 
peuple algérien, où se tiennent les 
assises dn dix-hortiàxne Conseil 
national palestinien (CNP, Parle- 
ment en ôtil) . Une certaine ànotion 
était perceptible^ chez nombre de 
militants py» 1 qui ce marque 

2a fin «Tune des périodes les (dus 
sombres de la résistance palesti- 
nienne. 

Le chef de FOLP, brillant tribun, 
n’a certes pas déçu son auditoire en 
nwktant lourdement daim nn (fis- 
conrs bref, et pins de circons ta nce 
que de politique générale, sur 
Punk» nweaagn et retioovée sens 
laquelle, a-t-il laissé entendre, 
aucune victoire n’est possible. 
« Qu’est-ce que je peux damer à 
cette femme assiégée du camp de 
Radüdiek. excepté lui dire, a-t-il 
affirmé en martelant ses mots, que 
Vuiüté palestinienne est le chemin 
qui nous mènera à hisser notre dra- 
peau sur les murs de Jérusalem ? » 
S’adressant an président Chadli 
Bendjedid, auquel fl a rendu un 
vibrant hommage, M. Arafat a dit : 

• Nous prêtais serment de révolu- 
tionnaire à révolutionnaire que nous 
continuerons la lutte dans l’unité 
na t iona le palestinienne. » ' 

En re gardan t le chemin parcouru 
depuis février 1983, dernier conseil 
auqnel toutes les organisations 
avaient participé an lendemain dn 
siège de Beyrouth, M Arafat peut 
légitimement s'estimer satisfait. Per- 
sonnellement et politiquement, il a 
gagné sur toute U ligne sans prati- 
quement rien concéder. 

L’accord d’Amman, déclaré 

• nul • quelques heures avant 
l'ouverture dn CNP, Tétait déjà en 
fait, puisque le rai Hussein avait de 
Im-même mis fin, ai février 1986 à 
la coopération politique avec l’OLP. 
Le texte adapté par le comité exécu- 
tif dans la nuit de dimanche à lundi 
ne le dénonce d’ai&eurs pas pour des 
raisons politiques, mais souligne 
qnH est devenu «ni/» parce que 
sans existence pratique. Le texte 
précise d’ailleurs que le comité exé* 


do la Franc* à In 
Syria. — Le président syrien, 
M. Hâtez B-Assad, a reçu des mes- 
sages de féHcitations du president 
François Mitterrand et de M. Jacques 
Chirac à l'occasion de la f8te natio- 
nale du 17 avrfl, a-t-on ûxfiqué à 
Damas. — (AFP.) 


cutif poursuivra ses efforts dans le 
cadre de sa politique constante pour 
trouver de nouvelles bases de travail 
avec la Jordanie et les autres pays 
arabes. 

A propos des relations avec 
FEgypte,le chef de l’OLP a réussi à 
les prés er ver et M. Georges Ha bâ- 
che, chef du FPLP (Front populaire 
de libération de là Palestine), a 
admis htiméme, hindi, que le com- 
promis adopté im répondait pas ccbu* 
pifaement à ses souhaits. 


La déroute 

de ToppositioB pro-syrienne 

L’oppo si tion rep r és e n t ée par le 
Front de salut national palegtimeii, 
créé sous Tégide de la Syrie deux 
mois après raccord d’Amman pour 
faite pîèoe à la politique de M. Ara- 
fat a pratiquement cessé d’exister 
dans la mesure où sa « cobmie ver- 
tébrale», le FPLP, Ta déclarée sans 
objet. En effet, M. Habache a 
affirmé, lundi au cours de sa confé- 
rence de presse, que le Front n’avait 
plus de raison d’être puisque sa créa- 
tion répondait à deux objectifs 
— •annulation de l’accord jordano- 
palestinfen et réunification de 
l’OLP » — qui émw-nt désormais 
atteins. Interrogé sur ce que ferait la 
SAIKA on le FPLP-CG de 
M. Ahmed Jîbiü, M. Habache a 
supplément répondu: « C’est leur 
problème, mais nous ferons de notre 
mieux pour les convaincre de rallia 
notre unité nationale. • 

M. Habache, qui dirige la plus 
importante organisation palesti- 
nienne restée proche de la Syrie, 
s’est d'ailleurs montré très critique 
vis-à-vis de Damas, édarant que •si 
le régime syrien continue sa politi- 
que hostile, à l'égard des fusils 
palestiniens, cela sera tris grave. 
Notre vision est différente de la wf- 
sion s yrienne. » H a affirmé toute- 
fois que le FPLP continuerait 
d’œuvrer •à rapprocher les points 
devues *. 

A une question sur les dangers qui 
pourraient poser sur lui à son retour 
à Damas, M. habache s’est contenté 
de répondre : « Pour l’instant, il n’y 
a pas de raison qu’il y ait des chan- 
gements», avant d’ajouter ; •C’est 
mon droit de rent r e r. La Syrie est 
un pays arabe limitrophe de la 
Palestine. » Expliquant les quatre 
raisons de la participation du FPLP 
à ce conseil, M. Habache a placé en 
tête la guerre des camps an Liban. 
Or, celle-ci, menée per la milice 
chute Aurai, n’a été possible que 
parce qu’elle a été puissamment sou- 
tenue, sinon encouragée, par Damas. 
Et c’est le Fath de M. Yasser Arafat 


qui s’est re trouv é en première ligne 
dans ces combats et qui donc en 
récupère principalement les fruits. 

11 est significatif, J cet égard, que. 
à fapplandimètre de la salle des 
congrès, l'évocation des « martyrs » 
de la guerre des camps a recueilli le 
plus de suffrages, avant même le 
chef de PO LP, suivi de peu par la 
hxtte des populations des territoires 
occupés par Israël. M. Habache, 
qui, il y a peu encore, réclamait la 
démission da chef de l'OLP, a 
déclaré, enfin, qu*3 comptait doré- 
navant ge battre à l’intérieur des 
structures légales de la centrale 
palestinienne, wftnnmn'cBmf n»n<î la 
légitimité de M. Arafat 

Compte tenu de ses succès, on 
voit mal pourquoi M. Arafat céde- 
rait beaucoup plus sur sa façon, 
jugée trop hégémonique, de diriger 
rOLP. On parie, à Alger, de la créa- 
tion d’un secrétariat permanent du 
comité exécutif, dont le rôle serait, 
dans l’esprit de ses promoteurs, de 
mieux contrôler les démarches dn 
président du comité, c’est-à-dire 
M. Yasser Arafat Ce dernier, qui a 
déjà rejeté l’idée de créer une vice- 
présidence du comité exécutif, 
acc e ptera peut-être un secrétariat, 
ce qui ne signifiera pas forcément 
que cdui-ct ait de réels pouvoirs exé- 
cutifs de contrôle. 

Ladîscrétioii 


A y regarder de près, c’est, en 
fait, à l'exception de ^abrogation de 
raccord d’Amman tout le document 
de Tripoli, qui prévoyait notamment 
la rupture des relations égypto- 
palestinie nnes, le renforcement de 
l’alliance avec la Syrie, une direc- 
tion collégiale pour FOLP, qui a été 
vidé de sa substance. La réunifica- 
tion ne s’est donc pas faîte dans le 
(F un durcissement de PO LP 
mais laisse à M. Arafat les mains 
fibres pour aborder la préparation de 
la conférence internationale sous 
régi de de rONU qu’il a de nouveau 
appelée de ses vœux. 

Est-ce la raison pour laquelle le 
cafaoel Kadhafi n’est pas venu à 
Alger alora qu’on l’y attendait ? U 
aurait pourtant eu tout a gagner-, 
après sa déroute an Tchad, à venir 
reeneflfir ici les bénéfices de ses 
démarches. M. Arafat l’a d’ailleurs 
remercié pour son aide en vue de la 
tenue du CNP. Le colonel Kadhafi 
étant l’homme des surprises, rien ne 
prouve, dit-on, qu’il ne viendra pas 
d’ici la fin dn conseîL 

Plus surprena nt en revanche, eu 
égard à la part qu’a prise l’Algérie 
dans la tenue du CNP, a été 
Pabaencc de discours du président 


Chadli Bendjedid qui s’est éclipsé 
juste après l’intervention de M. Ara- 
fat. Souci de discrétion ou préocupa- 
tion de ne pas heurter encore pins 
Damas? La seconde interprétation 
était la plus souvent admise, dans la 
mesure où l'Algérie, engagée dans 
de multiples médiations, notamment 
sur la guerre du Golfe ou au Liban, 
veut sans doute ménager un parte- 
naire dont le rôle demeure primor- 
dial au Proche-Orient. 


Le retrait 

dn groupe <PAboa Nidai 

Le retrait du Fatb-Consefl révolu- 
tionnaire d’Abou Nidai du dialogue 
palestinien avant l’ouverture du 
CNP a, eu tout cas, ravi nombre de 
militants du Fath. fis uc compre- 
naient pas ou n’acceptaient pas un 
éventuel pardon pour des hommes 
qui portent la responsabilité de 
l’assassinat de nombreux cadres 
palestiniens. Le FatbConseO révolu- 
tionnaire a justifié son retrait par la 
non distinction faite, selon lui, 
• entre les régimes arabes anti- 
impérialistes et ceux de Camp 
David > et par • l’Insistance du chef 
de l'OLP (M. Yasser Arafat) à gar- 
der intacte la structure de l'organi- 
sation qui lui donne les pouvoirs 
absolus ». 

Aboul Abbas, auteur du détour- 
nement de TAchille-Lauro. désor- 
mais « seule vedette * mitraillée par 
les nombreux photographes présents 
parce qu’assis au premier rang 
comme membre du comité exécutif, 
devrait, lui. perdre sa place dans les 
încinnrv-* dirigeantes au profit de 
Talaat Yacoub. Cela pourrait se 
faire dans le cadre de la réunifica- 
tion du Front de lutte palestinienne 
dont les deux hommes dirigent deux 
branches concurrentes. Aucune véri- 
table surprise n’est à attendre de la 
nouvelle composition dn comité exé- 
cutif, où le Parti communiste va 
faire son entrée avec nn siège, étant 
pour la première fois admis comme 
membre à part entière du Conseil 
na ti o n al pa l esti n ien. 

H faut maintenant attendre les 
discours des secrétaires généraux 
des principales organisations, 
M. Yasser Arafat parlant le dernier, 
pour connaître avec plus de préci- 
sion la stratégie que compte adopter 
l’OLP dans la perspective, à la fois, 
d’un sommet arabe et de la prépara- 
tion de la conférence internationale. 
Mais, d'ores et déjà, la radicalisa- 
tion que craignaient ou souhaitaient 
certains ne paraît pas être à l’ordre 
du jour. 

FRANÇOISE CHIP AUX. 


Europe 


ITALIE 


M. Fanfani a présenté son programme 
devant le Parlement 


ROME 

de notm c orrespondant 

Mardi 21 avril, & commencé le 
débat en réponse à la déclaration de 
programme lue te veille devant le 
Parlement par le nouveau président 
du M. Auuiotare Fanfani. Le 

vieux leader démocrate chrétien n’a 
pg g explicitement assumé la préfé- 
rence comme de son parti pour une 
dissolution des chambres et des élec- 
tions anticipées. H s’est cependant 
déclaré convaincu qu’il n’existe plus 
cette » majorité à cinq • qui a sou- 
tenu le précédent gouvernement de 
M. Craxi et qui était entrée en crise, 

*4-41 expliqué, dès l’été 1986. 

Le nouveau chef de gouverne» 
ment a par avance annoncé qu’il 
n’accepterait le soutien que « d’une 
majorité claire, saine et opération- 
nelle » ; fl ne permettra pas en 
somme qne son cabinet doive sa sur- 
vie à un vote • contre nature * 
d’adversaires lui accordant leur 
confiance uniquement pour le 
contraindre h. or g ani ser les référen- 
dums en principe prévus le 14 juin 
sur le nucléaire et la justice. Deux 
petites formations, le parti radical et 
Démocratie prolétarienne (extrême 
gauche) ont annoncé qu’elles adop- 
teraient cette attitude et pratique- 
raient l’obstruction p a r l ementa ire 


afin que M. Fanfani n’ait plus le 
temps de convoquer les législatives 
avant tes vacances. 

Les anciens alliés de te Démocra- 
tie ch réti e nne (DC) socialistes et 
« ligue » républicaine, sociaux 
démocrates et libéraux, ne semblent 
pas prêts de jouer celle politique du 
pire, pas jdus que l'opposition com- 
muniste. 

K n’est un secret pour personne 
qne tes démocrates-chrétiens préfé- 
reraient que les Sections législatives 
ment lien avant les référendums — 
en cas de dissolution du Parle- 
ment — afin de ne pas pâtir de la 
dynastique d’une • majorité réfé- 
rendaire «• qm pourrait alors se 
dégager. M «ï* dans le même temps, 
te DC ne veut pas apparaître co mm e 
la formation qui entend re t i r e r la 
parole an peuple sur les sujets 
importants que soit le nucléaire ou 
la justice. Aussi, dans son discours 
du lundi de Pâques, M. Fanfani a-t- 
il tenté de désamorcer la « bombe 
des référendums • en annonçant 
qull proposerait très rapidement 
une modification de la législation en 
la matière afin qne ces consultations 
puissent se tenir dans tes mois suj- 
vant des législatives et non deux ans 
après les Sections, comme le pré- 
voient aujourd'hui tes texte». 

JEAN-PIERRE CLERC. 


IRLANDE DU NORD 

Des milliers de protestants 
ont manifesté 


Belfast (AFP). - Plusieurs mil- 
liers de personnes ont participé le 
hindi 20 avril à Portadown à la pre- 
mière parade protestante de l’année, 
faisant «ms» écho à celle organisée te 
veille par tes catholiques a Belfast. 
UniBBii fl est de tradition, les unio- 
nistes ont parcouru les quartiers 

S voisés aux couleurs britanniques 
cette ville, protestante 180%. 
Les manifestants portaient des 
badges, casquettes et brassante 
frappés do slogan «■ Ulster says no • 
(Fumer dit non), leitmotiv de la 
campagne menée contre l'accord 
anglo-irlandais signé le 15 novembre 
1985, premier pas vers la réunifica- 
tion de Flriande aux yeux des pro- 
testants. 

Mais, cette année, les états- 
majors des protestants sont divisés 
et tes rangs unionistes gagnés par 
une certaine lassitude ; dix-sept mois 
d'une campagne farouche n’ont pas 
eu raison de cet « accord scélérat ». 
La journée de désobéissance civile 
organisée la semaine dernière n’a 
guère d'adieux* été suivie. 

Aussi, te leader autrefois incons- 
testé du Parti démocratique unio- 
niste (DUP), le pasteur Lan Paisley, 
est-il anburd’hm critiqué. M. John 
Mc Micoael, président de Forganisa- 
tion paramilitaire protestante UD A, 
a indiqué, lundi, que •les protes- 
tants ne f pouvaient j plus se conten- 
ter de aire non, mais [devaient] 
maintenant dire oui à quelque 
chose ». Bien que refusant catégori- 


quement l’idée de réunification, 
FUDA s’est décla r ée prête à envisa- 
ger un partage du pouvoir avec la 
minorité catholique, sur une base 
p roportionnelle. 

Contra ir em ent à Fan dernier, les 
premiers défilés se sont déroulés 
«itm incidents. Mais, dès lundi soir, 
la violence faisait une nouvelle vic- 
time : un officier de police de la 
RUC (Royal Ulster Constabulary) 
était tué dans une embuscade à 
Newcastle dans le comté du Down, 
au sud-est de mister. 

• RECTIFICATIF. - Dans l’artî- 
cfe sur les manifestations catholiques 
de Belfast Ue Monde du 21 avril) : a 
fallait Ere < Palis road » et non c Faits 

Rose » comme indiqué par erreur. 


• DANEMARK : rajeunisse- 
ment à te direction du PC. — Le 
Para' communiste dam», réuni en 
congrès extraordteaira. a désigné, te 
hrtfi 20 avril, le suecessetr à la pré- 
sidence du parti de Joergen Jansan, 
décédé la semaine dernière. Il s'agit 
de M. Ole Sohn (trente-deux ans), 
syndicaliste du Jutland. Ce choix est 
in terpré t é au Danemark comme le 
désir de rajeunir les cadres et 
Tamorce d'un changement de style 
inspiré, venant d'un parti qui depuis 
ses origines est resté fidèle h Mos- 
cou, par les réformes de M. Gorbat- 
chev. - (CorraspJ 


ÉGYPTE t plus de 50 minions d’habitants 

Le fléau de la surpopulation 


L'explosion démographi- 
que pèse plus que jamais sur 
révolution économique de 
l'Egypte : telle est la conclu- 
sion Implicite d'un recense- 
ment effectué en novembre 
dernier et dont les résultats 
viennent d'être pubtiéa au 
Caire. 

LE CAIRE 

de notre correspondant 

La population a dépassé le 
cap des 50 millions, malgré 
toutes (es campagnes de 
contrôle des naissances pour 
atteindre, tris précisément, 

50 mil&ons 455 049 habitants 
en novembre 1986 — soit 
12 millions de plus que lors du 
recensement da 1976 — et un 
taux annuel de croissance 
moyenne de 28 pour 1000 sur 
les rfix dernières armées. A ce 
rythme, l'Egypte comptera plus 
de 75 ndSons d'habitants à la fri 
du siècle, chiffre sans commune 
mesure avec la surface utile du 
pays «50000 kilomètres carrés 
sur 1 iralfion) et son PNB (33 mé- 
fiante de dollars en 1984). 

La pression démographique 
continue surtout à s'exercer en 
milieu urbain, aggravée de 
l'exode rural. Le Caire a accueilli 
presque 2 millions d’habitants de 
plus en dix ans et est passé de 
8 millions à 8 mHSons 750 000. 

51 on y ajoute tes 3 millions 
d'habitants de te aone urbaine de 


ta province de Guzsh faisant par- 
tie du grand Caire, la capitale 
devient une mégapote de 13 mü- 
fions d'âmes. 

Cette «course des lapâtes, 
comme disent las Egyptiens, 
réduit presque à néant l’énorme 
travaS réalisé eu cours des dix 
dernières années en matière 
d’infrastructures, de services, 
d'enseignement. Elle déséquHbra 
la structure de la population, fai- 
sant régres se r la part des actifs, 
puisque le taux des moins de 
douze ans augmenta. 

La population activa a ainsi 
baissé : elle est passée da 30 % 
de ta population globale en 1976 
à 28,4 en 1986. Ce sont les 
hommes qui sont principalement 
touchés, puisque le pourcentage 
de ceux qui travaillent est passé 
de plus de 63 % à 47 % de la 
population maseufine. En revan- 
che, te taux da femmes actives 
est passé de5%69%dela 
population féminins. 

Mais te résultat te plus néfaste 
dé te surpopulation est ressenti 
dans le domaine du logement : 
las Egyptiens vivent de plus en 
plus i l'étroit — une personne et 
demie par pièce en moyenne - 
alors qu'on n'a jamais autant 
constnàt. L'expression la plus 
aiguë de cette crise du logement 
est te recensement de quelque 
300 000 jeunes couplas mariés 
depuis plus d'un an et totjours à 
ta recherche d'un logement. 

A. B. 


IRAN 


M. Rafsandjani déclare que son pays 
souhaite toujours renouer avec Washington 


Téhéran (Reuter. AP. AFP). - 
Le président du Parlement iranien, 
M. Hachemi Rafsandjani, a déclaré, 
1e lundi 20 avril, que son pays pour- 
rait envisager de renouer des rela- 
tions avec les Etats-Unis, rompues 
en 1980, si Washington modifiait sa 
politique vis-à-vïs de Téhéran. 
S’adressant au cours «Tune confé- 
rence de presse A un groupe de jour- 
nalistes américains en visite en Iran, 
il a affirmé qu’il ne pensait pas que 
les relations entre Téhéran et 
Washington devaient rester • rom- 
pues pour toujours ». mais, a-t-il 
ajouté. * ce sera les Etats-Unis qui 
ont d’abord rompu leurs liens avec 
l’Iran et c’est à eux défaire le pre- 
mier pas dans cette direction ». Une 
fois que l’Iran sera assuré que tes 
Etats-Unis n’ont pas l’intention de se 
livrer A d’« autres méfaits » contre 
l’Iran, noos serons disposés A 
renouer des relations avec Washing- 
ton. a-t-0 dit. 

M. Rafsandjani a déclaré, par ail- 
leurs, que l’Iran était toujours dis- 
posé A intervenir auprès des ravis- 
seurs d’otages américains pour 
obtenir leur libération, « si 
Washington restitue les avoirs ira- 
niens toujours bloqués aux Etats- 
Unis ». « Toutefois, a-t-il poursuivi. 


nous ne sommes pas sûrs que nos 
amis libanais accepteront de nous 
écouter », d’antant, a-t-il dit, qne 
• certains responsables américains 
se servent de cette prise d’otages 
pour justifier une • politique agres- 
sive » à l’égard de l’iran ». 

A propos de l’affaire des ventes 
d’armes américaines A l’Iran, 
M. Rafdandjani a affirmé que son 
pays n’avait pas gagné gntnd-cbose A 
cet arrangement. •Nous n'avons 
reçu que deux milles missiles anti- 
chars TOWet quelques pièces déta- 
chées pour système Hawk. engins 
que nous fabriquons en partie ». a-t- 
il dit. réaffirmant la thèse officielle 
selon laquelle les entretiens avec les 
émissaires américains s'étalent 
limités A • un marchandage armes 
contre otages » et n'avaient pas 
porté sur l’améliora tion des relations 
entre Téhéran et Washington, ainsi 
que le fui reprochent ses adversaires 
politiques. 

A ce propos, 3 a révélé qu’un 
intermédiaire qu’il n’a pas voulu 
identifier loi avait communiqué, en 
décembre dernier, on numéro de 
téléphone pour entrer en contact 
direct avec la Maison Blanche, sans 
toutefois spécifier s’il l'avait utilisé. 


BERNARD 

RIDEAU 

IA FIANCÉE CHAUVE 



^Bernard Rideau esf 
un des rares hommes 
du sérail politique qui 
ose parier d’un sujet . 
tabou entre tous : 
l'agent des partis! 

Le Canard 
Enchaîné 
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Asie 


INDE : les affaires de pots-de-vin 
dans des contrats militaires 

Le ton monte entre M. Rajiv Gandhi 
et l’opposition 


NEW-DELHI 

de notre correspondant 

Soumis à une pression soutenue 
au Parlement, M. Rajiv Gandhi a 
promis, le lundi 20 avril, lors d'une 
nouvelle séance particuliérement 
agitée, de châtier de façon exem- 
plaire et « quel que soit leur rang », 
tous ceux qui, autour de lui, [liraient 
pu toucher des pots-de-vin dans 
l’affaire du contrat de canons signé 
en 1986 avec la firme suédoise 
Bofore. Cependant, l'opposition n'a 
pu apporter aucune information sup- 
plémentaire aux allégat io ns de la 
radio et de la télévision suédoises, 
selon lesquelles des personnalités 
indiennes auraient reçu l’équivalent 
de 30 millions de francs de pots-de- 
vin. 

Le premier ministre a refusé 
l'ouverture d'une enquête sur cette 
affaire. Furieux, les partis d'opposi- 
tion, de droite et de gauche, ont 
quitté en protestant bruyamment la 
Chambre du peuple (Loir sabha) 
2 vaut la fin de la séance et se prépa- 
raient, mardi, à un nouveau déliât 
sur les «scandales financiers» au 
Rajya Sabha (Chambre haute du 
Parlement national). 

« T avais, en accord avec nos lois, 
personnellement obtenu l'assurance 
de l'ancien premier ministre suédois 
Olof Palme, qu 'il n'y aurait dans ce 
contrat aucun intermédiaire », a 
déclaré M. Gandhi. « Donnez-nous 
des pistes sérieuses et nous agi- 
rons », a-t-il poursuivi, indiquant 
que son gouvernement avait vaine- 
ment tenté d'obtenir des médias sué- 
dois les preuves de ce qu'ils avan- 
cent. 

En revanche, pour ce qui 
c on c er ne l'antre affaire de pots-de- 
vin sur les sous-marins allemands — 
un intermédiaire indien aurait tou- 
ché 150 milliofis de francs — le chef 


du gouvernement a annoncé que 
l'enquête ouverte par Faudra minis- 
tre de la défense, M. Singh, serait 
poursuivie. M. Gandhi a précisé 
d'une part qu'il n'avait jamais 
demandé la démission de 
M. VJ*. Singh, et de l'autre que son 
« différend » avec lui portait essen- 
tiellement sur l'opportunité de ren- 
dre publique cette enquête avant 
d'en avoir discuté au gouvernement. 

Lefamesx 


Désormais tenu à l'écart des ins- 
tances dirigeantes du parti. Faudra 
«rajah» des finances puis de la 
défense s'est contenté de répondre 
qu'il ne voyait pas comment la 
publicité faite autour de cette 
enquête « pourrait embarrasser le 
gouvernement », l'agent indien illé- 
galement rémunéré ayant été choisi 
par la firme et non par le 

cabinet. 

Argument spécieux sans doute 
maïs pas plus que l'attaque que le 
Congrês-Indira s’apprêtait à lancer 
lundi contre le BJP (principal parti 
d'opposition de droite) sous prétexte 
que le symbole de cette organisation 
est un lotus. Le fameux nénuphar, 
on le sait, est le nom de code der- 
rière lequel se cacheraient les éven- 
tuels bénéficiaires des pots-de-vin 
versés en Suisse par Bofors 
(le Monde du 21 avril). « Atten- 
tion t m a averti, lundi, un dirigeant 
du BJP, « n'oubliez pas. messieurs, 
que lotus en sanscrit se dit 
« rajiv »...» 

Bref, la crise politique est loin 
d'être terminée et démit même 
culminer au début du mois prochain 
par une campagne du BJP sur le 
thème : « Rajiv. démission / ». 

PATRICE CLAUDE. 


Afrique 


DJIBOUTI : un mois après l’attentat . _• 
an café Historil 

Campagne électorale tranquille 
pour la réélection dn président Gouled 


SU n’y avait en, le 18 mars, le 
tragique attentat Ai café Ifisto- 
rü — onze morts et plus de qua- 
rante blessés - la réélection de 
M. Hassan GonJed pour un 
second mandat présidentiel et le 
reaonveUemeiit de F Assemblée 
nationale, le 24 avril, passe- 
raient presque inaperçus. Cette 
jeme Répubfîque qui fêtera, en 
jam prochain, le dixième aradn 
versaire de son indépendance, 
semblait, en effet, vivre an 
calme, loin des fièvres po&âqnes 
d'autan. 


NAIROBI 

de notre correspondant 
en Afrique orientale 


AFGHANISTAN : selon Moscou et Kaboul 

Nouvelle attaque de la résistance 
contre un village soviétique 


Des maquisards afghans ont atta- 

3 ué, au début d’avril, pour la 
dixième fois en un mois, un village 


frontalier situé en territoire soviéti- 
que, et deux gardes frontières sovié- 
tiques ont été tués, ont rapporté 
l’agence Tass et l’agence de presse 
de Kaboul, Bakhtar. 

L’attaque s’est produite dans la 
nuit du 8 au 9 avril au village de 
Piandj, au Tadjikistan, déjà la cible 
de tirs de roquettes le 8 mars der- 
ncier de la part de la résistance 
afghane. Bakhtar a précisé que cette 
nouvelle - provocation - était le fait 
de maquisards du groupe Hezbe -i- 
Isiami, une des composantes de la 
résistance afghane. Ni Tass ni 
l’agence de Kaboul n’ont fait état 
des pertes subies éventuellement par 
les Moudjahidins. 

Tass a annoncé qu’à la suite de 
cette nouvelle attaque, l’Union 
soviétique entendait « prendre 
toutes les mesures pour mettre un 
terme à toutes les atteintes à l'invio- 
labilité » de ses frontières. Bakhtar 
a pour sa paît accusé, lundi 20 avril, 
les Etats-Unis et le Pakistan d’avoir 
• provoqué ». par leur assistance à la 
résistance afghane, les attaques 
contre le territoire soviétique. 


A la suite de la première attaque 
contre Piandj, qui avait fait un mort 
et deux blessés selon Moscou, les 
forces soviétiques avaient opéré un 
raid énergique à l’intérieur du terri- 
toire afghan au cours duquel quel- 
que trois cents Moudjahidins 
avaient été tués, et six cents autres 
blessés, à en croire le quotidien de 
l’armée rouge, l’Etoile rouge, (le 
Monde du 4 avril) . 

F. D. 


Y a-t-Q une relation de cause & 
effet entre cet attentat et ces élec- 
tion? Les premières réactions pou- 
vaient le laisser croire, puisque 
M. Gouled loi-même avait dénoncé 
une action qui • visait à déstabiliser 
notre société et nos institutions > et 
affirmé que «/a politique suivie, 
jusqu’à présent, par notre pays ne 
saurait, en aucun cas. changer de 
direction ». 

Bien qu’a ait nié toute responsabi- 
lité <h»ns cet attentat, ks regards 
s’étalent, alors tournés vers M. Aden 
Robleh Awaleh, ancien ministre des 
transports et du tourisme. 
Aujourd’hui, président du Mouve- 
ment national djiboutiea pour l’ins- 
tauration de la démocratie 
(MNID), 0 avait fui son pays en 
mai dernier, puis avait été 
condamné, en septembre suivant, à 
la réclusion criminelle à perpétuité 
pour complot M. Aden Robleh 
avait pratiqué le terrorisme lorsqu’il 
était à la tête du Front de libération 
de la côte des Somalia (FLCS), de 
1969 à 1977, pendent là lutte pour 
l'indépendance. 

Après l’arrestation d’un Tunisien, 
auteur présumé de cet attentat se 
disan t membre d’une organisation 
terroriste pioche-orientale, les auto- 
rités djiboutiennes ont poussé un ouf 
de soulagement * Même si nous 
n’en avons pas encore découvert les 
commanditaires, il est clair que ce 
crime n’a. aucune, implication, inté - . 
Heure ». assure-t-ou dans les milieux 
autorisés. « La seule complicité 
locale dont ait bénéficié le tueur 
pour « passer » l’engin explosif, ne 
peut être que celle au porteur d" une 
valise diplomatique. « 

Les mesures de sécurité renfor- 
cées autour des lieux publics (aéro- 
port, grands magasins.-) sont tou- 
jours en place. Mais, après 
l’explosion de l’HistoriL la vie a rapi- 
dement repris son cours normal. -// 
n’y a pas eu de psychose, dit-on dans 
les milieux autorisés, car les gens 
ont. très vite su que ce n’était pas 
une affaire intérieure.» 


La campagne électorale s’est 
déroulée dans le calme. L’opposition 
clandestine ne s'est guère manifes- 
tée que par quelques distributions 
de tracts. Sur les lûtes des candidats 
à la députation présentés par le Ras- 
semblement populaire pour le pro- 
grès (RPP), le parti unique au pou- 
voir, figurent d’anciens dirigeants 
du Parti populaire djiboutien 
(PPD), comme M. Moussa Ahmed 
Idriss, emprisonnés en 1981 pour 
« activités antinationales et subver- 
sives » alors qu’ils tentaient de créer 
un mouvement d’opposition, aussitôt 
frappé par l’« interdiction provi- 
soire » de tonte autre formation poli- 
tique que le RPP. 

IndiqBer 
le «boa choix* 

La France qui, par sa présence 
militaire et son aide économique, 
exerce ici une influence considéra- 
ble, a très clairement indiqué quel 
devait être le «bon choix ». Eu 
visite à Djibouti, en février, 
M. Michel AuriHac, ministre de la 
coopération, a rappelé que « le pré- 
sident Gouled mène, dans tous les 
domaines, une politique de sagesse 
qui est un gage supplémentaire de 
paix et de progrès ». En tournée 
d’inspection sur place, en mars, 
M. André Giraud, ministre de la 
défense, a souligné que « le prési- 
dent de la République joue un rôle 
modérateur dans une région qui est 
très difficile, il est très Important 
que la ligne politique qui a été mar- 
quée. continue ». 

« L’heure est venue de faire taire 
et, au besoin, de sacrifier les ambi- 
tions injustifiées et les prétentions 
trop voyantes », déclarait, récem- 
ment, M. Gouled. H n’empêche que 
sa candidature n’a pas refroidi les 
ardeurs présidentielles de certains 
politiciens qui, eu égard à Fige du 
président — soixante-dix ans — pré- 
parent leur propre «venir. Du côté 
de la majorité, on cite notamment 
les noms.de Mohamed Djama 
Elabe, ministre des finances, et de 
Tcmagi Omar Gucüeh, patron' des 
services de sécurité et neveu dn chef 
de l'Etat. Du côté de l'opp 06 hion, 
s’agitent- en rontiaiM , non seulement - 
M. Aden Robleh Awaleh, mais aussi 
M. Ali Aref, président du conseil du 
gouvernement à l’époque de la pré- 
sence française. 

JACQUES DE BARRM. 


TUNISIE: exilé en Suisse 


L’ancien premier ministre Mohamed Mzali 
est condamné à quinze ans de travaux forcés 


L’ancien premier ministre tuni- 
sien Mohamed Mzali a été 
condamné, le lundi 20 avril, par 

contumace, à quinze ans de travaux 

forcés et à la mise sous séquestre de 

tous ses biens. Réfugié à l'étranger 

depuis septembre denner, M. Mz&h 
a ég*ii«>Tiwnit été condamné à une 
amende de 308 032 dinars (2,3 mil- 
lions de francs) et à des dommages 
et intérêts d'un montant global de 
385 546 dinars (2,9 millions de 
francs) par la troisième c h a mb re 
criminelle de la cour d’appel de 
Tunis, à l'issue d'un procès pour 
• détournement de deniers publics, 
abus de pouvoir et mauvaise ges- 
tion ». 

Selon l’acte d’accusation, D était 
reproché à l'ancien premier ministre 
d’avoir détourné plus de 
285 000 dinars à des fuis person- 
nelles pendant les six années durant 
lesquelles il fut chef du gouverne- 
ment, d'avril 1980 à juillet 1986. 
Ces « détournements » concernent 


des «ouvrages littéraires» et la 
mise à disposition abusive de sa 
famille de voilures de service et de 
maisons de fonction. 

M. Mzali, qui a déjà été 
condamné à deux réprises par 
défaut à une peine globale de quatre 
ans de prison, risquait, selon r&rti- 
cle 99 du code penal, une peine de 
vingt ans de travaux forcés. 

Destitué de ses fonctions de pre- 
mier ministre le S juillet dernier par 
le président Bourguiba, 3 avait été 
condamné, le 2 octobre 1986, à un 
an de prison pour franchissement 
illégal de la frontière tamaeane (le 
2 septembre, 3 avait pris la fuite en 
Suisse, via r Algérie). Ensuite, 3 
avait été condamné à trois ans de 
prison, le 25 décembre dentier, pour 
« diffamation » et déclarations 
«injurieuses» contre la Tunisie et 
les dirigeants tunisiens faites à la 
presse depuis son ex3 à l'étranger. — 
(AFP, AP.) 


BIBLIOGRAPHIE 


La Grande Encyclopédie dn royaume marocain 


Dans un Maghreb où l'édition 
sommeille, quelques Marocains et 
Français travaillant la muin dans la 
main publient une Grande Encyclo- 
pédie du Maroc en onze volumes, 
entreprise sans précédent dans le 
royaume aussi bien qu’en Tunisie et 
en Algérie. 

Les ouvrages sur l’Afrique du 
Nmd ne manquent pas eu France, 
mais l'originalité des Grandes Edi- 
tions marocaines, dont le siège se 
trouve à Rabat, est de donner la 
parole aux intéressés avec les 
moyens dn bord. Ce sont des Maro- 
cains, souvent des universitaires, qui 
collaborent les plus nombreux à 
cette somme qui — des institutions à 
la flore et à la faune, en passant par 
l'histoire, la géographie et les arts — 
pe rm et tr a de tout saveur, parfois à 
partir de documents inédits, sur leur 
pays. Les deux premiers volumes — 
Institutions et économie — sont 
sortis l'an dernier. Trois autres 
seront publiés cette aimée et les six 
derniers en 1988. 

~ Bien -sûr, Ira promoteurs de-cette' 
ambitieuse entreprise bénéficient de 
la collaboration de différents orga- 
nismes d’EtaL Ils ont reçu Ira encou- 
ragements du roi Hassan O, et l’on 
des conseillera dn roi, M. Ahmed 


Réda Guédira, a rédigé loi-même on 
chapitre consacré an so uv e rain , à 
côté de Maurice Druon, impres- 
sionné par « l’art royal ». 

Mais les maîtres d’ouvré aux sa 
éviter que, en fait d 'encyclopédie, on 
es arrivât à la campQatian apologéti- 
que. Par exemple, ils ont confié le 
tome sur l'économie à une personna- 
lité de rUmon socialiste des forces 
populaires (formation d'opposition), 
M. Habib El MaDti, professeur de 
faculté à Rabat. Celui-ci n’a pas 
cherché à dissimuler Ira limites de la 
politique économique et sociale dn 
régime. 

Pour Ira questions particulière- 
ment sensibles, tel le conflit du 
Sahara occidental, 3 ne faut évidem- 
ment pas s'attendre qu’une part trop 
belle soit faite aux thèses de 
l'ennemi. Mais, telle quelle, avec ses 
limites naturelles, M Grande Ency- 
clopédie est déjà une instrument de 
travail indispensable et même, sous 
certaines plumes, un ouvrage à 
consulter pour le seul plaisir de la 
l e ct ur e. ' 

- J.G. 

* La Grande Encyclopédie du 
Maroc, publiée parles Grandes Edition* 
marocaines. 21. Z» whar AssafL 
Prix: 3 700 dirhams, environ 2 800F. 



A TRAVERS LE MONDE 


Chypre 


Un véhicule militaire 

britannique 

tombe 

dans une embuscade 

Nicosie (AFP, Reuter). — Un capo- 
ral de f armée britannique et une 
jeune anglaise de seize ans ont été 
légèrement blessés, le luncS 20 avril, 
quand leur véhicule militaire est 
tombé dans une embuscade tendue 
par deux personnes non identifiées. 
La Land Rover se rendait de la base 
navale britannique de Dheke&a, au 
sud-est de ITIe, à Akrotiri, une base 


DÉCOUVREZ LE NOUVEL HÔTEL DU GOLF À DEAUVILLE 




Cest vrai, l'Hôtd du Golf est un Kea exceptionnel En 1987, entièrement réaménagé 
| Q mérite plus que jamais sa place parmi les hauts Beux defhôtdlerie de luxe Vous trouverez 
tennis et pisdnc, le grîf 27 trous pour améliorer votre handicap, et 11 chaînes TV pour vous 
détendre. Fort de son nouveau chef, le nouvel Hôtel du Goif vous comblera, c’est sûr, maie il y a 
fort à parier qu’il vous surprendrai 

iÆ SHOmSljJCIENBABltlË RE j/g\ 
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DÉCOUVREZ L'HÔTEL DU GOLF. 

L’Hôtd du Gdf vous pr opos e les Fugues, une façon 
pamaiBèremeat avantageuse de découvrir toutes tes 
pûaibilitÉs de fHÔceL Pour son ouverture l'Hôtel du 
Goif vous propose, pour deux nuits passées, la troi- 
sfeme gratuite. . 

Pourra savoir plus, appelez f Hôtel du'GoE 
TéL()6)3L88J9-0L 

Hôtel du Golf: un hôtel Loden Barrière 


aérienne britannique «tuée au sud de 
Chypre. 

Deux hommes armés et masquas, 
qui se tenaient près d'une voiture 
garée le long de la route, à environ 
15 kilomètres de la ville de Limassol, 
ont ouvert le feu sur la Land Rover 
avec des armes automatiques, ils ont 
poursuivi le véhicule militaire pendant 
un certain temps, continuant à tirer. 
Le caporal a pu conduëe le vâticuie 
en zone habitée, où la poli ce de la 
base mOhaire et la police chypriote 
ont été averties. Une enquête est en 
cours. 

La base aérienne britannique 
d' Akrotiri avait été attaquée en 
août 1986 par plusieurs inconnus. 
Les bases mBrtaires britanniques, qui 
échappent à la souver ain eté du gou- 
vernement chypriote, s'étendent sur 
256 kilomètres carrés le long de la 
côte sud de IHe, aux termes d'un 
traité signé en 1960, lorsque Chypre 
est devenue indépendante. 

Pakistan 

Nouveaux affrontements 
intercommunautaires 
à Karachi 

Islamabad (AFP). — De nouveaux 
affrontements interethniques ont fart 
au moins dbc-sept. morts et quatre- 
vingts blessés au cours du week-end 
dernier à Karachi, selon un bilan 
recueil B, la mardi 21 avril, auprès des 
hôpitaux. Ces incidents ont une nou- 
velle fois opposé la communauté des 
Pathans (ou Pachtounes}, originaires 
des régions fronta&ères de l’Afgha- 
nistan, et les « Mohajirins a, réfugiés 
venus d'Inde lois de la part i t i on de 
1947. Des incidents’ similaires 
auraient fait un mort dans la nuit de 
dimanche à lundi & Hyderabad, à 
deux cents kflomètre s au nord de 
Karachi. 

Lurufi, plusieurs quartiers pauvres 
du nord de Karachi étaient boudés 
par la poSce et l'armée patrouÉait 
dans le «Sstiict de SuqanL Des inci- 
dents. du môme ordre s’étaient pro- 
duits en décembre à la suite crime 
rafle dans le quartier de Sohrab- 
Goth, haut lieu du trafic d'armes et 
de drogue, faisant deux cents morts. 


RFA 

Les «marches 
pour la paix» 
ont été moins suivies - 
que l'année dernière 

Des centaines de manifestations . 
ont été organisées cas quatre der-_ 
niera jours par les mouvementé éco- 
logistes et pacifistes en RFA comme 
chaque année à Pâques. Selon Iss 
organisateurs, elles ont rassemblé au 
total près de trois cent- mâle par- ' 
sonnes. Cette estimation n'est toute- 
fois pas confirmée par la poAra qui 
note une moindre affluence que 
l'armée dernière. Les plus importants 
rassemblements ont eu Beu, tara* 
20 avril, à Nuremberg, Cologne.. 
Hambourg et Francfort. 

A Wackersdorf, en Bavière, où se' 
poursuivent les travaux de construc- 
tion d'un centre de retraitement des 
combustibles irradiés très contro- 
versé, les man i festa n ts étaient beei^ _ 
coup moins nombreux que l'année 
dernière (sept miHe cinq cents, selon 
la police, contre soixante mille 9 y a 
un an), sit le rassemblement n'a pas 
donné fieu à affrontements. 

La plupart des ma nifest an ts ont. 
appelé les gou v erneme n t s occiden- 
taux à accepter les proposi tio ns de - 
désarmement de Mikhaïl Gorbatc hev 
et ; à libérer l’Europe des armes 
nucléaires. Plusieurs marches étaient - 
dirigées contra des installations rre&- • 
tairas américaines, notamment -à' 
Mutfangen, où sont entoilés les mis- 
siles Pershing-2. — ÜJPt, Reuter.) . 


MONDES EN DEVENIR 

Joseph 0W0NA 

Droit constitutionnel 
et régimes politiques 
africains 
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Afrique 


De l’idéologie marxiste à la libéralisation de l’économie 


La « révolution » congolaise tiraillée entre Moscou et le FMI 


BRAZZAVILLE 
de nom e nvoyé spécial 

Le coteodi Denis Sasson Ngnesso 
préside les conseils des ministres en 
treillis militaire, pistolet à la 
A son arrivée, les membres du gou- 
vernement, en costume-cravate, se 
lèvent d'on bloc et se figent. Le 
Congo, on l'oublie parfois, est 
d'abord un régime militaire, pois tm 
pays où l'idéologie au pouvoir est le 
« rnarxûme4émnisme ». Cela sigoi* 
fie que le chef de l’Etat est obligé 
d’en passer par un processus de déci- 
sion collégial, qui n’est pas formel. 

M. Sasson Ngnesso n'est pas un 
«chef » à l'africaine que Ton puisse 
comparer aux présidents 
Houphouét-Boigny, Mobutu ou 
Bongoi II est d’un «troisième type». 
Sans charisme particulier, c'est un 
« animal â sang froid », qui n'aime 
pas parier de loi, parce que, dit-fl, ce 
n’est pas * commode », mate dont 
Fh amour est réel et le rire spontané. 
Long à s* «échauffer», le verbe lent 
et parfais hésitant, il affirme cepen- 
dant nettement ses convictions, servi 
par une réflexion et une dialectique 
cohérentes. 

Est-il marxiste-léniniste $ La 
question l'agace : « Pourquoi ? Y a- 
t-U une confusion dans votre esprit 
sur ce concept de marxisme- 
léninisme ?» Le résumer en deux 
mots ? C'est un « marxiste- 
francophile» qui, selon son entou- 
rage, téléphone parfois « à des 
heures indues à son ami Jacques 
Chirac » et qui, 0 l'affirme, ne 
* connaît pas » de pays de TEst qui 
soient des dictatures. La Pologne, 
ajoute-t-il, « c’est un genre de démo- 
cratie, de type populaire » et le 
Chili est une « dictature sait-, 
glante». « Je crois qu’U n’y a pas de 
commune mesure entre la Pologne 
etleChilL * 

VoOà pour les a pp a rences. Le 
reste de la per sonna lité de M. Sas- 
son Ngnesso est plus secret, tout 
fiMiH» le sont son pays et son parti, 
le Parti congolais au travail (PCT). 
Le Congo^ avec ses amitiés^ « socâ- 
listes», ses conseillers soviétiques, 
c ubain », »nnnnmk de l’Est et nord- 
coréens, zœ se Evre pas ainsi et Braz- 


zaville, cette m ville de province» 
a s s oupi e au bord du fleuve Zaïre 
(ou Congo, selon que Ton est d'un 
côté ou de fautre de ses rives), est à 
la fois une capitale « ouverte» et 
joyeuse (c’est ici, à rarigme, que 
sont nés les « ambianceurs » et tes 
« sapeurs » qm animent les nuits de 
Kinshasa), mais difCcSenient péné- 
trable pour peu que Foa s'intéresse à 
la chose politique. 

Brazzaville entretient eu fait son 
complexe : die ne supporte que dif- 
ficilement d'être à ce point dépen- 
dante de l'approvisionnement quoti- 
dien de K i n sh a sa et trouve les 
«cousins» zaïrois un peu envahis- 
sants. Ceux-ci, au nombre de 33 mil- 
lions, brocardent le Congo et ses 
1,6 millio n d'habitants en partant de 
la « commune d'en face ». 

Parfois, comme à la mi-janvier, 
dans la région de MindooE, an sud- 
ouest de Brazzaville, des tirs sont 
échangés entre gendarmes zaïrois et 
miliciens congolais. Le bilan n’est 
jamais très élevé et, de toute façon, 
chaque pays fait en sorte de minimi- 
ser l'événement. Le président congo- 
lais sait quH doit ménager son pois- 
sant voisin et, de son côte, le 
maréchal Mobutu n’ignore pas qne 
le Congo «marxiste-léniniste» dis- 
pose de protecteurs influents, dont 
la présence en Angola hri procure 
déjà bien des soucis de «cohabita- 
tion régionale». 

BtezzariUe 


Alors, sachant que les relations 
entre fesprésidents Sasson Ngnesso 
et Dos Sautes, d'Angola, sont très 
étroites, et qne le Congo souhaite 
apparaître, per conviction anti- 
apartheid, comme un membre ratta- 
ché aux pays de la «ligne de Iront», 
le «guide» zaïrois s’accommode de 
la «révolution» congolaise, et se 
borne à la « pervertir » en laissant 
libre cours an commerce officiel et 
dandestia qui passe le fleuve. 

Brazzaville s’embourgeoise, en 
effet. S les cadres du PCT, y trou- 
vent lenr compte en prélevant leur 
dîme sur les marchés de biens 


d’équipement et de consommation et 
font appel, quand 3 le faut, à leurs 
convictions idéblogiqees pour dénon- 
cer r« impérialisme » et le « capita- 
lisme», tes Congolais, d»n< leur 
ensemble, se sont peu à pen 
convaincus que la solidarité du 
«grand frère» soviétique ne nourrit 
pas son homme. Tous savent bien 
que sans la France et les ïnstitutioas 


fanent cela : en février dernier près 
de 2000 tonnes de matériel militaire 
étaient en souffrance, dans des 
entrepôts, attendant d'être chargées 
sur des cargos soviétiques, afin 
d'approvisionner, dans le sud de 
l'Angola, les maquisards nationa- 
listes danubiens de la SWAPO. 

La présence soviétique au Congo 
n’est cependant pas négligeable. T 
deux vols hebdomadaires des 


financières internationales 1e Congo, deux vols hebdomadaires des 

Le président Nguesso est un militaire 
qui se dit socialiste et se veut francophile. 

Cest avant tout un réaliste... 


qui tente de surnager dans le 
fngrmcm^ do marebé pétrolier mon- 
dial [le Monde du 11 février) , serait 
peu ou prou en état de banqueroute. 

L’Union soviétique, qui n’a jamais 
considéré le mmm un pays 
sans tache quant an respect du 
dogme et de l'idéologie, s’accom- 
mode, jusqu’à présent, dn « dévia- 
tionnisme » cte sa révolution et du 
grand pragmatisme de prési- 
dent. 

Comme le rappelle un diplomate 
européen, « un pays où les gerbes de 
fleurs déposées au pied du mémo- 
rial du général de Gaulle restent en 
place pendant des mots et des mois 
ne peut pas être complètement 
inféodé à l’Est». Les Soviétiques 
avaient été contraints d’admettre le 
refus opposé, ai début des 
années 80. à leurs exigences : 
hwwm les Malgaches, les autorités 
congolaises n’ont pas voulu signer 
avec eux un accord de pèche préfé- 
rentiel, ni accepter rustalûtion 
d'une base navale (à Pointe-Noire). 

L’URSS s'est contentée d'un 
«traité d’amitié», signé en 1981, 
qui ne comporte pas explicitement 
de rbwff mili taire et de certaines 
facilités stratégiques. Le seul port 
congolais, Pointe-Noire, abrite ainsi, 
outre un centre de transit et de repos 
pour tes soldats enh«mg (à quelques 
kilom è tre s de la ville), un ce n t r e 
logistique qui permet aux Soviéti- 
ques d'acheminer des armes vers 
rendave de Cabinda, mais pas seo- 


compagnies Aeroflot et Interflug 
(Allemagne de l’Est) permettent 
une rotation régulière des quelque 
six cents Soviétiques (avec les 
familles) établis au Congo (sans 
compter près de deux cents de leurs 
compatriotes mariées à des Congo- 
lais formés en Union soviétique). 
Moscou accorde, en effet, environ 
trois cents bourses par an pour des 
Stages. Centime c’est le cas danc 
d'autres pays africains, tes étudiants 
congolais ne reviennent pas de la 
«patrie du socialisme » parfaite- 
ment convaincus de l’exemplarité du 
système soviétique, et la centaine de 
professeurs des pays de l’Est qui 
enseignent à l'université Marien- 
Ngouabi n’ont pas beaucoup de 
succès dans leur travail idéologique, 
si Ton eu juge par les réactions anti- 
soviétiques de beaucoup d'étudiants. 

Da boa usage 
de P« idéologie» 

D n’em pèche : Moscou a su tisser, 
pendant plus de vingt ans, un réseau 
d’influence, d’autant plus que, 
comme 1e disent plusieurs diplo- 
mates occidentaux, « l’Idéologie est 
ici un moyen d" accéder au pouvoir 
et de s’y maintenir ». Dans l’armée 
d’abord — où les officie» qui parient 
russe couramment sont no m bre u x, 
— grâce à une fourniture régulière 
de matériels militaires qui fait du 
Congo on pays largement suranné. 


même si les équipements ne sont 
souvent pas opérationnels. (A quoi 
peuvent bien servir phis d’une dou- 
zaine de Mig-19 et Mig 21 , qui équi- 
pent Tannée congolaise ?). Au sein 
du parti ensuite, où bon nombre de 
cadres — par conviction ou par inté- 
rêt - sont devenus les «obligés» des 
«conseillers» des pays de TEst. Si 
rien ne permet d'affirmer qne les 
Soviétiques contrôlent suffisamment 
l'appareil d'Etat pour s’opposer à ce 
que Moscou pourrait considérer 
mmir» une • dérive droitière » sus- 
ceptible, à la langue, de nuire à ses 
intérêts régionaux, 3 y a au moins là 
une marge d’incertitude, dont doit 
tenir compte le président Sassou 
Ngnesso. Le pouvoir de ses prédé- 
cesseurs, Marien Ngouabi puis 
Yhombi O pan go, n’avait-il pas 
notamment été remis en cause parce 
qu’ils avaient pris quelque distance 
avec les orientations du parti. ? 

Après des «imfes de refus catégo- 
rique, Brazzaville s’est engagé dans 
un programme de redressement de 
l'économie sous la boulette du Fonds 
monétaire international, qui passe 
aujourd’hui par la libéralisation 
d'une grande partie de l'économie et 
par la privatisation de pans e n ti er s 
du secteur d’Etat. 

Certes, ces orientations ont été 
appro u vé e s par toutes les instances 
du parti, comme 1e fait remarquer le 
premier ministre, M. Ange-Edouard 
Poungui. « Ce n’est pas un recul 
dans nos choix politiques et dents 
notre vision du monde, assure-t-fl. Il 
y a des gens qui peuvent avoir une 
interprétation e rr oné e de la ligne du 
parti. Les Congolais ne supportent 
pas que quelque chose leur soit 
imposée de l’extérieur. Nous 
n’avons de directives à recevoir de 
personne», ajoute M. Poungui, en 
soulignant que le Congo n’est pas le 
seul pays « socialiste » qui a dû en 
passer par les condhioos •souvent 
aveugles» du FMI, «ce monstre 
froid». Mais qui va racheter les 
«canards boiteux» engendrés par 
des orientations économiques pour le 
moins inadaptées, et avec quel 
financement va-t-on régénérer une 
agriculture largement improductive 
et désorganisée, remplacer des 
offices par produits déficitaires et 


des fermes d’Etat qui, de l'aveu 
même d'un conseiller présidentiel, 
sont * toutes par terre • ? 

M. Justin Lefcoundzou, 1e minis- 
tre des finances et du budget, le 
reconnaît: « C’est encore la nébu- 
leuse. Franchement, non, nous ne 
croyons pas qu’il y aura une ruée 
pour la privatisation, comme en 
France.» 

Lafm 

des prébendes? 

Si le parti a, an stade des orienta- 
tions théoriques, suivi le chef de 
TEtat, qu'en sera-t-il dès lots que les 
principaux cadres qui ex ercen t avec 
lui le pouvoir et qui sont membres 
de son ethnie minoritaire du nord du 
Congo, les M’Bochï, verront leurs 
prérogatives ou leu» prébendes 
remises en cause ? Sans compter 
que le «coût social» de cette politi- 
que de libéralisation de l'économie 
est encore à venir. 

L’exemple de la fronde des étu- 
diants (en novembre 1985 et novem- 
bre 1986) à qui on a supprimé des 
droits acquis (0 est vrai exorbi- 
tants) risque de faire tache d'huile. 
Selon M. Poungui, la «restructura- 
tion » du secteur public va entraîner 
le licenciement de 6 % à 7 % des 
35 000 salariés de la fonction publi- 
que, soit environ 2 500 personnes, 
pour un coût évalué à près de 
20 milliards de francs CFA. Les syn- 
dicats pourront-ils le tolérer ? 

M. Sassou Nguesso sait qu’il tient 
sa légitimité de chef d’Etat de sa 
filiation « marxiste-léniniste ». Mais 
l'Union soviétique 1e sait «tua»- Le 
réalisme dont fait preuve 1e prési- 
dent congolais, bien que tardif, 
témoigne d’un certain courage poli- 
tique. Toute la question est de savoir 
jusqu'où il aura les moyens de mener 
cette expérience, tentée ailleurs sur 
te continent par d’autres pays « pro- 
gresrites », tels le fllmiw et lie Bénin. 

• Après tout, plaide un diplomate 
congolais, cela permet de sauver la 

• révolution », parce que quand tout 
sera par terre, celui qui organisera 
un coup d’Etat, ce ne sera pas pour 
instaurer le socialisme. » 

LAURENT ZECCHHL 
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Tout petits déjà, nous étions 
habités par la réussite. 
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Une tradition de dynamisme. 

1894 : 1e Crédit Commercial de France fait son 
entrée dans le monde des affeires sous le nom de 
Banque Suisse et Française. Petite est sa taille, 
grande est son ambition. 

1922: le CCF décide de s'installer sur les 
Champs-Elysées, loin des sièges des grandes 


banques françaises. Il fait un pari sur f essor de 
Touest parisien, sur le développemem de l'écono- 
mie française. 

1967: les entreprises françaises travaillent 
partout dans le inonde. Le groupe CCF a choisi sa 
base: l’Europe D y compte aujourd'hui près de 
400 implantations. Son actif net comptable conso- 


lidé est supérieur à 3,6 milliards de francs. Son 
bénéfice brut consolidé avant amortissement est 
de L67 milliard de francs. Et il présente en 1986 
un résultat consolidé de 360 millions de francs. 
De son passé de PME multinationale, le CCF a su 
tirer quelques leçons. Indépendance, personnali- 
sation des relations, confiance dans les rapports 


humains, culte de la qualité du service et de Pin- 
novation, rigueur dans la gestion et dynamisme : 
ce sont les vertus avec les- 
quelles les hommes et les 
Iknnies du CCF ont construit 
sa réussite. De solides fonda- 
tions pour préparer l'avenir. 


Bientôt vous pourrez devenir actionnaire du CCF. Investissez dans la réussite. 
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CES ENFANTS, DONT LES PLUS JEUNES SONT ÂGÉS DE SIX ANS, 
SONT CONSIDÉRÉS, FAUTE DE STATUTS LÉGAUX, COMME TERRORISTES 
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C es 72 enfants ont échappé à des atrocités perpétrées au Bangladesh. Ils sont depuis 9 mois retenus en Inde, dans un camp de réfugiés provisoire, 
où ils survivent dans des conditions misérables. Bien que le gouvernement français leur ait accordé des visas d’entrée, et que 69 familles françaises 
se déclarent prêtes à les accueillir, ces enfants n’ont pas reçu l’autorisation de quitter le territoire indien. 

Depuis 10 ans, une guerre secrète fait rage dans une région montagneuse du Bangladesh : les Chittagong Hilï Tracts. Le nombre de morts estimé par 
les autorités religieuses du Bangladesh s’élèverait à 185 000. 

Les 72 enfants réfugiés viennent de ces régions. Ils ont grandi dans un orphelinat soutenu financièrement par une association humanitaire française : 
« Partage avec les enfants du tiers monde ». Depuis plusieurs années, ils avaient la chance d’être élevés décemment grâce à leurs parrains français. Cette 
chance leur a été retirée brutalement, en juin dernier, lorsque leur orphelinat a été balayé par la guerre civile. 

Nous avons écouté les récits des atrocités dont ils ont été témoins. Nous avons visité illégalement les camps dans lesquels ils sont aujourd’hui retenus. 
Nous affirmons que ces enfants ont vécu assez d’horreurs pour mériter un autre futur que de retourner se faire tuer au Bangladesh, ou de croupir dans 
des camps de misère en Inde. Chaque jour qui passe ajoute à leur souffrance. 

Depuis 9 mois nous mettons tout en œuvre pour les sauver. De nombreuses personnalités sont intervenues en faveur de leur libération. Tout est prêt 
en France pour les accueillir. Leurs billets d’avion sont retenus. Alors... ? Quelle lourdeur administrative, quel secret d’État, entravent la décision de 
les relâcher ? 

Qui porte la responsabilité de ce refus ? 

Qui ces enfants gênent-ils ? 

Peu nous importe de savoir sur qui retombe exactement LA HONTE dans cette affaire. Elle retombe sur tous ceux qui savent et ne font rien. 

Des dizaines de milliers d’enfants sont déjà morts au Bangladesh sans qu’un seul de leurs cris ne parvienne jusqu'à nous. Or, si nous n’avons pas le 
pouvoir d’arrêter les guerres, nous devons avoir celui de sauver 72 enfants. 

Us sont aussi proches de la mort qu’ils le sont de la vie. Vous seuls pouvez aujourd'hui faire basculer leur sort. En signant au bas de cette page. 

Pierre Marchand et Christophe Graizon 
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« Partage avec les enfants du tiers monde » tient à remercier Ses personnes qui ont assuré leur soutien à la cause des 72 enfants : 

— Mère Teresa pour ses interventions personnelles auprès de Rajiv Gandhi et du générai Ershad — Mme Danielle Mitterrand, M. Claude Malhnret et M. de Warren pour leur action ayant 
permis d’obtenir les 72 visas d'accueil en France — Messieurs Merimée el Filliol, ambassadeurs de France en Inde et au Bangladesh — Le Docteur Philippe Beasse de Médecins du Monde 
qui a pris le risque de pénétrer dans les Chittagong Hill Tracts — Le Vénérable Aggravansa Mahathero qui a organisé les premiers secours aux réfugiés et le Vénérable Lama Lobzang — 
L'agence COM & DU qui a permis de rendre publique cette affaire — M. Karoon Khouth, responsable du Comité Intergouvememental pour les Migrations, pour son exceptionnel soutien 
logistique — M. Wadlow (ONU) pour sa contribution auprès de la Commission des Droits de l’Homme de l’ONU à Genève — Les magazines Actuel et Résistance, l’agence Sipa Presse — 
Les organismes internationaux de Défense des Droits de l’Homme, en particulier Amnesty International, L’international Fellowship of Réconciliation, l’Anti-Slaveiy Society, l’International 
Group on Indigenous Affaire, Survival International — Le Haut Commissariat pour les Réfugiés (ONU) ainsi que la Croix Rouge et Rikko Kosei Kai (Japon) qui tentent d’obtenir des autorités 
indiennes la permission d'intervenir dans les camps depuis plusieurs mois. 

Plus de 15 000 personnes, reparties dans près de 20 pays ont déjà signé cette pétition. Parmi lesquelles : 

Charles Aznavour, Sœur Emmanuelle, Raymond Barre, Jacques Seguela, Jean-François Kahn, Bertrand Blier, Anne Sinclair, Nathalie Baye, Père Toulat, Martin Gray, Olivier Stira, Jean 
Lacouture, Nicole Avril, Bernard Pivot, Dominique Lapierre, Alain Carignon, Lord Listowel, Y van Levaï, l’Abbé Pierre, Christiane Coiiange, P. Poivre-d’Arvor, etc. Rejoignez les. 


Coupon à renvoyer à « PARTAGE avec les enfants du tiers monde » 1, rue Jeanne-d’Arc BP 11 — 60203 COMPÏÈGNE CEDEX FRANCE 


PETITIO 



INTERNATIONALE 


E 
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AMANRANJAN I AMAP8IKASH / AMAPJB / AMULYADHAN / ANANATA l APJYAf* I ARUNSUOY i MUNjOV / ARUNJVOTI I BASANARANJAN / BUAUKUMAR / StNOYKANTI / BUDDHJAY 
I DAYAUY0TI / DEVERSHI / DHANESSEN I DURGAWNKAR / HEMARANJAN / HMANG5U / HüVDAY SHANTI I JASHQVAN f JHANASVÜER / JNAJYOU / JNANA I JNANAL0K I JNANAPRIYA 
/ KALADHAN / KALENJ0Y I KAMALENDU / KARMENDRlYA / KARUNW 5IKASH I LAKKAN I LAKSHMi SHANTi ; LAXiRANJAN / ULAM0Y / MADHUKUMAR / MAHARAM I MANJULAL / MIHIRKANTl 
/ MÎL0M JYOTî / MONOIWüAN f M0N0SHANÏÏ / MSIMWMI / IWOAXISH03E / NAtJJGï I N'JTA*-.' WM f P&mjm ! AAWCAJAV I PRA30DKUMAR / PRAJNAM0Y / PRA1UL 
/ PRAVATCHANDRA / PRtYATOSH / PULAKNAVA l SAMARAJ / SHADHANSiKKASH ! SHANTI RÎ.HW / SK-NTu-EAfi SHANTI PRIVA ! SHNATIPRlïA / SMiOTlBIKKASH / SMRfTIMOY / SMESWAR 
/ SvJDDHANANDA / SUNiB ÏKKASH I SURESH I TAP.UNALO / UDAYNiSHAN ! IÜJALMGY ' UTPGL jyQTi. 

Ces noms sont ceux de soixante-douze ENFANTS actuellement réfugiés dans les camps de Korbuk et Takumbari (Tripura, INDE). 

Soixante-neuf familles françaises sont prêles à les accueillir ie temps que la paix soit revenue dans leur région d'origine 
(les CHITTAGONG HILL TRACTS, au BANGLADESH). 

Je demande solennellement aux autorités responsables d'accorder à ces soixante-douze 
enfants la chance de venir temporairement en France. 


□ Si vous désirez recevoir davantage d’infor- 
mations sur cette affaire ou sur ie parrainage, 
cochez cette case. 


□ Il vous est également possible d’apporter 
votre soutien financier aux enfants. 

Libellez, à l’ordre de « PARTAGE » 

(CCP La Source 35 280 20V) 

Votre chèque d’une valeur de : 


Nom . 

Adresse 

Code Postal 
Date 




Prénom 


Ville 


Tél. 


Signature 
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Amériques 


ETATS-UNIS 


Les silences de Roosevelt devant PHolocauste 


(Suite de la première page. ) 

La politique améri caine avait- 
deux spécificités : elle était celle 
d’un pays en guerre ouverte 
contre le Reich et qui se donnait 
les instruments d’une victoire ; 
celle aussi d'un pays dont la tradi- 
tion d’accueil constituait l’essence 
même. D n’en est que plus éton- 
nant de retrouver «fana le tableau 
dressé par David S. Wyman la 
totalité des comportements ricff 
nations de l’univers non hithlérien 
lorsque le III e Reich les confronta 
â la proclamation d’un « problème 
juif » et à la nécessité de le résou- 
dre par la destruction. Les pays 
libres ne firent pas d’autres cal- 
culs que les vaincus occupés de 
1940. Un mot les résume: le 
« moindre mal », l’o pp o rt unité 
politique, l’antiséniitisme de tra- 
dition nationale, paralysèrent les 
médias, les Eglises, les partis, les 
groupes de pression, le Congrès et 
le président 

Au départ, un fait évident dès 
1933 faussait tout jugement : les 
adversaires du nazisme, à com- 
mencer par beaucoup de citoyens 
allemands opposés à ce ré gime , 
admettaient sans rien objecter le 
postulat de base affirmé par 
Hitler : « // existe en Allemagne 
un problème juif. » Ils ne 
voyaient pas que cette concession, 
eût-elle été masquée d’« d'objecti- 
vité ». contenait en germe les 
développements dans toute 
l’Europe de rantisémitisme du 
plus «civilisé» au plus barbare, et 
qu’elle servirait à justifier les 
silences sur son compte. Roosevelt 
aussi l'admettait. 

Carence de la presse et des 
intellectuels d’abord. A partir de 
la mi -mar s 1942, la presse améri- 
caine commença & diffuser des 
informations sur les massacres. 
Les citations en sont impression- 
nantes, mais tes textes étaient 
noyés dans le corps des antres 
articles, sans mise en relief ni dra- 
matisation, alors que les sources 
diverses diffusaient déjà l’essen- 
tiel des modalités du massacre. 
Les plumes les plus autorisées, 
même celle du Walter Lippmann, 
n’écrivirent pas un mot sur ce 
thème. 

L’opinion avait d'autant moins 
envie d’en entendre parler qu’elle 
était malaxée par des courants 
antagonistes puissants : la diffu- 
sion de l’antisémitisme se joignait 
à l’hostilité profonde contre 
l’immigration, l’intégration de 
nouveaux étrangers dans une 
société dominée par l’isolation- 
nisme. Les élections législatives 
de novembre 1942 avaient envoyé 
au Capitole une majorité conser- 
vatrice exprimant ces résistances, 
et Roosevelt en redoutait les réac- 
tions. Il ne perdait pas de vue 
l’élection présidentielle dé 1944. 

Le principal obstacle à l’exa- 
men réel des informations venues 
d’Europe se situait an départe- 
ment d’Etat et dans sa section des 
affaires européennes. David 
S. Wyman expose longuement 
leurs manœuvres d’étouffement, 
inspirées par 1e scepticisme et sur- 
tout par une volonté politique, 
très sensible aux injonctions de la 
Grande-Bretagne. Dans la prati- 


que, elle retardait constamment la 
transmission des rapports venus 
de Suisse ou des autorités juives, 
afin d'éviter au président d’être 
acculé à une décision. Au niveau, 
administratif, la législation sur 
rîmmigràtKm fût appliquée avec 
des restrictions progressivement 
croissantes : pendant tes trois ans 
et demi de conflit avec l’Allema- 
gne, 10 % seulement des quotas 
autorisés furent distribués, 
ouvrant ainsi les portes à 
21 000 réfugiés. 

La sympathie personnelle de 
Roosevelt pour tes juifs s’accom- 
pagnait d’une profonde indiffé- 
rence pour la réalité de l’extermi- 
nation. N’y pas croire arrangeait 
assez bien sa crainte d’fitre accusé 
de mener la «guerre juive», qui 
rencontrait ainsi exactement la 
propagande du Reich. L’accusa- 
tion d’être le président du «jew 
deal » (au lieu du New Deal) 1e 
trouvait d’autant plus sensible que 
beaucoup d’organisations juives 
elles-mêmes hésitaient à s’engager 
eu faveur des victimes par appré- 
hension des slogans dénonçant 
■ la guerre juive». Et même les 
plus déterminés posaient comme 
limite à toute action leur fidélité à 
Roosevelt. Cette loyauté les priva 
de moyens de pression. 

Protestations 

Tindentes 

C’est à la fin de 1943 que Roo- 
sevelt se décida, sur l’insistance 
de Margenthau, à créer l’agence 
pour les réfugiés de guerre, dont 
90 % des dépenses furent cou- 
vertes par des fonds privés. 
L’administration n’y apporta à 
peu près aucun concours. Une 
seule mesure fut prise finalement, 
en août 1944 mille réfugiés you- 
goslaves, dont huit cent trente- 
quatre juifs, furent transférés 
d’Italie à Fort-Ontario, ancien 
camp militaire de la guerre de 
Sécession. Ils le quittèrent en 
décembre 1943 et purent s’instal- 
ler aux Etats-Unis, en dépit de 
protestations virulentes. 

A plusieurs reprises enfin, au 
printemps 1944, te département j 
de la guerre refusa toutes les sug- 
gestions de bombardement des I 
voies ferrées et des chambres à 
gaz d’Auschwitz, alors que des 
raids massifs étaient exécutés 
dans les alentours. 

Dans sa postface, André Kaspi 
réfléchit sur le dossier minutieux 
établi par David S. Wyman et 
donne des silences de Roosevelt 
une explication qui, A vrai dire, 
est la seule convaincante, en ce 
qu'elle a même de dérisoire : le 
grand président a agi en homme 
politique, doté du sens du possi- 
ble, du réalisable, négligeant ceux 
qui seront toujours derrière lui, 
tes électeurs juifs, ménageant ses 
adversaires, les restrictionnistes, 
tes Germano- Américains. Fonda- 
mentalement, il n’imaginait pas la 
réalité de l’Holocauste. Il misait 
seulement sur l’espérance et les 
moyens de la victoire pour libérer 
les juifs européens, fût-ce même 
au prix des traditions d'accueil de 
son pays. 


Ancien chef d’état-major interarmes, 
le général Maxwell Taylor est mort 


Washington (AFP). - Le 
général Maxwell Taylor, héros 
de la deuxième guerre mondiale, 
parim chef d’état-major faite- 
rennes américain et rnnhww- 
deur au Vietnam du Sud, est 
mort, le drmanche 19 avril, à 
rbôpitnl militaire Walter Reed, 
Inès de Washington, à l'Age de 
gnatre-vïBgt'-diiq ans. 


Pour les grands 
la vie est belle 
ils s'habillent 
chez CAPEL 


CAPRpriîfriiwrtffharora 

74, boulevard de Sébastopol PSris 3* 

_ 26, bwj^mwdMateahartw Paris? 
Cmm Com. Msne-Mwapomesse Paré If?' 
• ^imdsbftfrwtiûQwSaiOlLYON 


Né le 26 août 1901 & Keynesvïlie, 
dans te Missouri, Maxwell Taylor 
est entré & l’académie militaire de 
West Point en 1922. C’est le début 
d’une carrière militaire qui l'amène 
à participer à la création des pre- 
mières divisions aéroportées de 
l'armée américaine et à commander, 
en 1944 la 101 e division aéroportée 
lors dn débarquement allié en Nor- 
mandie, devenant ainsi le premier 
général américain à combattre en 
France durant la deuxième guerre 
- mondiale. 

A son retour aux Etats-Unis, 3 
devient directeur de West Point 
avant de servir à Berlin et de pren- 
dre le commandement de la 
VIII e armée en Corée du Sud, 
durant les derniers mois de la 
guerre. 

Nommé ensuite chef d'état-major 
de Tannée de tore en 1933, le géné- 
ral Taylor assume cette fonction 
jusqu’à sa retraite le 1* juillet 1939. 
Rappelé en service actif deux ans 
plus tard, il devient aide de camp du 
président John Kennedy, en 1961, 
puis chef d’état-major interarmes. 

A cette occasion, le général Tay- 
lor dirige, en 1961, une mission 
d’études au Sud- Vietnam, à iïssoe 
de laquelle il formule plusieurs ' 
refiftiti ma ndati ons sur le déploie- 
ment possible de troupes améri- 
caines, jouant ainsi un rôle détermi- 
nant Hans la décision des Etats-Unis 
de s’engager an Vietnam. En 1964, 

3 est nommé ambassadeur a Saigon, 
puis devient, en 1965, conseiller spé- 
cial auprès du président Johnson. 


David S. Wyman fait à peu 
près l’impasse sur l’homme seul 
qui a, le premier, informé les 
Etats-Unis de cette réalité. Fen- 
dant quarante ans, on a ignoré son 
nom et son histoire, que Walter 
Laqueur et Richard Breitman 
viennent de mettre au jour dans 
un ouvrage intitulé Breaking the 
Silence, uon encore traduit. Il 
mérite d’être rappelé. 

Il se nommait Edouard 
Schulte, grand industriel en 
Haute-Silésie, mon en Suisse vers 
196S. IJ s'y rendait souvent pen- 
dant la guerre pour négocier des 
achats de matières premières. Dès 
le printemps 1942, il prit contact 
avec des diplomates américains 
d’origine allemande à Zurich et 
leur donna sur les modalités de la 
« solution finale » les détails que 
son rôle dans l'industrie de guerre 
lui avait procurés. H les compléta 
& plusieurs reprises. Ce sont ses 
rapports que le département 
d’Etat étouffa et dont bientôt 3 
interdit la transmission & 
Washington. 

Après la guerre, le département 
de la justice loi refusa le visa 
d’immigration, sous prétexte qn'Q 
n’avait pas été suffisamment anti- 
nazi, au moment même où le gou- 


vernement militaire américain de 
Berlin le chargeait de rebâtir 
l’industrie. Bien plus : il fut 
condamné à titre posthume : en 
1970, un tribunal allemand refusa 
à son fils tout dédommagement 
pour la perte de ses biens en Silé- 
sie, an motif que les informations 
livrées à l'ennemi avaient causé 
des dommages à l'Allemagne. 

C’était un notable allemand 
libéral, qui agissait par patrio- 
tisme, non par idéologie, l’un de 
ceux qui auraient dû figurer dans 
les premiers gouvernements de 
Bonn. Est-ce un hasard si l’un des 
principaux auteurs de la politique 
d'étouffement des informations 
sur la « solution finale » et de 
l'abandon des juifs par les Etats- 
Unis, John M cCIoy, fut i’un des 
plus puissants «parrains» de la 
République fédérale ? Faute 
d’éléments de réponse, la coïnci- 
dence vaut au moins d'être rele- 
vée. L'une de ses conséquences 
fut sans doute tant d’années de 
silence autour de ce dossier. 

JACQUES NOBE COURT. 

* David S. Wyman. L'Abandon des 
Juifs, les Américains et la solution 
finale, préface d’Elie Wîesel, postface 
d'André KaspL Flammarion, 460 p. 
115 F. 


La mutinerie 
au Washington Times 


WASHINGTON 

correspondance 

Pour la seconde fois au cours 
de ses cinq ans d'existence, la 
direction du Washington Times 
est accusée par certains de ses 
collaborateurs d’avoir cédé aux 
pressions de Sant Kook Han, 
cSplomate sud-coréen, étroite- 
ment lié à la direction, mais sur- 
tout au révérend Moon et à 
l’Eglise de l'Unification. 

En 1984, le directeur du jour- 
nal démissionna, affirmant que 
les représentants de l'Eglise de 
l'Unification, dont Han. n'avaient 
pas tenu leurs promesses de ne 
pas s'immiscer dans la direction 
du journal, notamment dans la 
rédaction de ses éditoriaux. 

Par f intermédiaire d'hommes 
d'affaires disciples de Moon, le 
Washington Times est indirecte- 
ment contrôlé par l'Eglise de 
l'Unification, qui attribue des 
subventions permettant de cou- 
vrir les pertes du journal. Malgré 
un tirage en augmentation 
(104 000 exemplaires), le jour- 
nal perd en effet de l'argent. 

La semaine dernière, M. Ches- 
chtre, responsable de la page des 
éefitoriaux, et trois de ses cofla- 
borateurs ont rem» leur démis- 
sion à M. de Borchgrave, le 
directeur de la rédaction en invo- 
quant les mêmes raisons. 
M. Cbescbire précisa que son 
directeur lui avait demandé de 
modifier un éditorial dans lequel 
il écrivait notamment : « tl est 
etiffiefls de demander au Congrès 
de garder 40 000 soldats en 
Corée du Sud pour défendre un 
régime autocratique voué à 
l'autodestrvction. s 


M. de Borchgrave déclare qu'il 
s'est simplement limité à com- 
muniquer à son collaborateur les 
propos de M. Han selon lequel 
f l'attitude Irresponsable de 
l’opposition sud-coréenne rete- 
nait le président Chun Do Hwan 
dans ses efforts pour perm ett re 
les réformes constitutionnelles ». 
Il a ajouté que, après une discus- 
sion animée, il avait laissé 
M. Cheschire entièrement libre 
d’écrire ce qu'il voulait A son 
avis, la réaction de son collabo- 
rateur est émotionnelle et proche 
de la mutinerie. Il a admis, 
cependant, être depuis long- 
temps en désaccord avec lui sur 
le ton et le contenu de la page 
des éditoriaux. Il se défend 
d’avoir jamais reçu des instruc- 
tions et suggestions des proprié- 
taires du journal et croit bon de 
souligner qu'il est un r conserva- 
teur » et que les éditoriaux doi- 
vent refléter l'opinion des 
conservateurs. 

Il était inévitable que f asso- 
ciation étroite du Washington 
Times avec l'Eglise de l‘ Unifica- 
tion entretienne des doutes sur 
l’indépendance du journal dirigé 
par M. de Borchgrave. journaliste 
de renom et bien connu pour ses 
fortes convictions anticommu- 
nistes et un antisoviétisme viscé- 
ral digne d’un valeureux croisé de 
la lutte contre l'empire du mal... 
Dans un communiqué, il précise 
qu’il n'a jamais adopté les posi- 
tions de l'extrême droite. A lire 
les éditoriaux du Washington 
Tunes et ses propres déclara- 
tions, la nuance entre son 
conservatisme et les vues de 
l' extrême-droite apparaît cepen- 
dant bien mince. 

HENRI PIERRE. 
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L’alliance atiaatiqiie face aux propositions de M. Gorbatchev 

Deux groupes d’experts de l’OTAN mettent an point 
m position commtme sur les euromissiles 


Des experts de l'OTAN ont com- 
mencé à examiner, le lundi 20 avril, 
à Washington, les dernières proposi- 
tions soviétiques sur les euromissiles, 

dans le cadre de consultations inten- 
sives entre les Etats-Unis et leurs 
alliés, a indiqué un responsable du 
département d’EtaL 

Ces spécialistes appartiennent à 
deux commissions dépendant du 
Groupe des pians nucléaires (GPN) 
de l’OTAN : le groupe de haut 
zrivean (HLG - High Level Group) 
et un autre groupe chargé de la 
sécurité des armes. Le secrétaire 
adjoint à la défense, M. Richard 
Perle, démissionnaire, préside les 
entretiens de Washington. 

Les experts de l'OTAN poursui- 
vront leurs entretiens les 22 et 
23 avril sur la base aérienne de Kirt- 


M. Perle, M. Frank Gaffncy. 

Qualifiée de « contact prélimi- 
naire » par ce responsable, qui a 
requis l'anonymat, la réunion de 
Washington s'est ouverte trois jours 
avant la reprise à Genève des négo- 
ciations américano-soviétiques sur le 
désarmement 


• Les négociations sur la nor- 
malisation entra l'URSS et la 
China. - La dixième session des 
négociations sino-sovi étiques sia une 
normalisation des relations entre les 
deux pays s'est achevée, lundi 
20 avril, après une semaine de 
conversations caractérisées, selon 
r agence Tass. par un cûmat « de 
travaü et de franchise ». *En dépit 
des différences dans l'appréciation 
des problèmes internationaux et des 
moyens de les réeoudn, les deux 
parties ont réaffirmé qu’eBes jugent 
utile le cBalogue soviéto-chinois et 
sont favorables à sa poursuite ». a 
indiqué l'agence soviétique. Ces 
négociations semestrielles doivent 
reprendre en octobre prochain è 
Pékin, a précisé Tass. Salon des 
sources chinoises, des s tSvergences 
sérieuses » persistent, not a mment en 
ce qui concerne le Cambodge, même 
si de «petits progrès s ont été 
accomplis grâce è l'acceptation par 
l'URSS, en octobre dernier, d 1 abor- 
der oetta question. — (AFP.) 


Selon le même responsable du! 
département d'Etat, 3 est un peu 
m simpliste » de parler de dénucléa- 
risation de l’Europe en cas d’accord 
sur les missiles nucléaires de portée 
intermédiaire (INF) et de courte 
portée (SRINF), car il restera, a-t-il 
rappelé, plus de quatre mille armes 
nucléaires diverses en Europe ou 
autour de l'Europe après une éven- 
tuelle élimina tion dû INF et des 
SRINF. 

La France, qui n'est pas me mbre 
des structures intégrées de l’OTAN 
et donc du GPN, ne participe & 
aucune de ces discussions. 

On apprend d’autre part à 
Washington qu’ Américains et Sovié- 
tiques étudieront le mois prochain à~ 
Genève les « détails précis » qui 
« restent à régla- » en vue de parve- 
nir à un accord sur la conduite par 
chacun des Deux Grands d’un essai 
nucléaire sur le territoire de l'autre 
(le Monde du 21 avril). « Il a été 
décidé que, au cours de la prochaine 
session de négociations sur les tests 
nucléaires prévue le mois prochain 
à Genève, Ces experts examineraient 
tout particulièrement les diverses 
façons pratiques de résoudre les 
questions de vérification, y compris 
ta proposition d’essais récipro- 
ques ». a indiqué hindi M. Charles 
Redoras, porte-parole du départe- 
ment d’Etat, avant d’ajouter que 
• des détails précis restent à 
régla ». 

M. Redman a réaffirmé que la 
position américaine restait qu'une 
vérification efficace des traités dits 
du « seuil » (TTBT, Threshold Test 
Ban Treaty), signé en 1974, et sur 
l’utilisation de l'énergie nucléaire A 
des fins pacifiques (PNET, Peace- 
ful Nuclear Explosions Treaty, signé 
en 1976) « suppose des mesures de 
la puissance, sur place, de toutes les 
explosions atomiques qui. en 
l’absence de telles données, pour- 
raient donna l’impression d’être 
supérieures à 150 kilotarmes ». 

Washington souhaite avoir 
recours au procédé dit «Cortex», 
qui implique la mise eu place d’ins- 
truments de mesure sur les lieux 
mêmes de l'essai. Les questions de 
vérification constituent le principal 
obstacle & la ratification de ces deux 
traités par le Sénat américain. — 
(AFP.» 


Diplomatie 


Selon un sondage « le Figaro » -S0FRES 

Les Français voient plutôt « un piège » 
dans T« option zéro* 


: M.-C 


La Figaro publie ce mardi 
21 avrB ks résultats d'un son- 
dage d’opinion réalisé du 7 au 
11 avril par la SOFRES, auprès 
«fut échantillon de 1 000 per- 
sonnes selon la méthode des 
quotas, et portant principale- 
ment sur les questions stratégi- 
ques, ainsi que sur l'image de 
l'URSS et des Etats-Unis. 

Selon cette enquête, 45 96 
des personnes interrogées esti- 
mant que ft option zéro» — 
autreme n t rfit le démantèlement 
des euromissiles de l'OTAN et 
des SS-20 soviétiques — est 
e un piège, car e/te laisserait aux 
Soviétiques une très nette supé- 
riorité militaire en Europe ». 
35 % la jugeant, au contraire, 
comme r une bonne chose, car 
eBe marquerait un progrès du 
désarmement». 20 96 étant 
sans opinion. Cette question, 
toutefois, ne prend pas en 
com p ta les dernières proposi- 
tions de M. G or b a tchev concer- 
nant les SRINF (forces nucléaires 
intermédiaires è courte portée), 
formulées depuis la réalisation de 
l'enquêta. 

D'une manière générale, la 
méfiance à l'égard de l'URSS 
demeure grande chez les 
c sondés » ; seulement 18 % 
d’entre eux assurent en avoir ime 
bonne image («très bonne» : 
1 96 ; e plutôt borna » : 17 XI, 
contre 62 % qti en ont une mau- 
vaise (r plutôt mauvaise » : 
43 96 ; e très mauvaise » : 
*19 %). Chiffres qui, par rapport 
è ceux d'une enquête réalisée par 
la SOFRES pour le Monde et 
Europe 1 on novembre 1985, 
traduisent un doublement des 
opinions positives, mais aussi un 
accroissement de 3 points des 
opinions négatives. Plus remar- 
quables encore : sur 100 per- 
sonnes interrogées qui sont 
membres ou sympathisants du 
Parti communiste. 40 ont une 
mauvaise opinion de l'URSS, et 
45 une bonne. 

Une forte majorité des 
c sondés s — 54 % contre 


26 % - estiment en outre que, 
en cas d'accord Est-Ouest sur 
f «option zéro», l’Union soviéti- 
que ne laissera pas les représen- 
tants occidentaux venir contrôler 
sur place la réalité du démantèle- 
ment des SS-20. Dans ia même 
éventualité, 61 96 des personnes 
interrogées souhaiteraient que la 
France maintienne son armement 
nucléaire tel qu’H est 9 96 qu’elle 
T augmente, et 18 % qu'elle le 
réduise. 

Listage 

américaine 

S'agissant des intentions de 
M. Gorbat c hev sur le terrain de la 
politique intérieure soviétique, 

42 96 contre 37 96 estiment que 
le numéro un du Kremlin c ne 
veut pas changer tes chose s en 
profondeur». Mais, parmi les 
projeta qui lui sont prêtés pour 
e ks prochains mois », seule rate 
courte majorité relative — 40 96 
contre 39 % - écarte l'hypo- 
thèse de le voir e autoriser les 
pays de l’Est è évolua vers 
davantage de démocratie». 

Quant è l'image des Etats- 
Unis, si le pourcentage des 
réponses positives ne varie pas 
par rapport & la précédente 
enquête de novembre 1 985, déjà 
citée, celui des réponses néga- 
tives, kJ, augmente sensible- 
ment au dé tri ment des «sans 
opinion ». Ceux qui en ont une 
« plutôt bonne » ou c très 
bonne» image sont, au total. 

43 96 (respectivement 41 % et 
2 96). comme B y a un an et 
demi, alors que ceux qui en ont 
une « plutôt mauvaise » ou « très 
mauvaise » passe de 27 % è 
39 96 (qui se décomposent res- 
pectivement en 31 % et 8 %). 
CS sont les électeurs du RPR qui, 
avec 67 % contre 21 96, sont les 
plus positifs. Mas ceux du PC 
sont tout de même 20 96 à avoir 
une bonne opinion de l'Amérique 
de M. Reagan... 


a préparation de la visite de M. Chirac en URSS 

L’ambassadeur de France à Moscou 
été longuement reçu par M. Chevardnadze 


M_ Yves Paginez, ambassadeur 
de France A Moscou, a été «ça 
durant deux heures le lundi après- 
midi 20 avril par le ministre des 
affaires étrangères soviétique, 
M. Edouard Chcvardnadze, 
L’agence Tass a précisé & ce sujet 

? ue • des questions concernant 
avenir des relations franco» 
soviétiques, y compris au niveau des 
contacts politiques ». avaient été 
abordées au cours de l’entretien, 
dont l’initiative revenait A l’ambas- 
sadeur français, et que la conversa- 
tion s’était déroulée « dans une 
atmosphère franche et de travail ». 
Cette formulation a été jugée 
«exacte» par un porte-parole de 
l’ambassade de France A Moscou. 

On ne confirme officiellement ni 
du côté soviétique ni dn côté fran- 
çais que l’entretien ait essentielle- 
ment porté sur la prochaine visite en 
URSS de M. Jacques Clûrac, mais 


une telle éventualité semble plus 
que probable. Cette visite, pour 
laquelle les dates du 14 au 16 mai 
avaient été mîriaiemegt avancées, 
pourrait être reportée par le premier 
mink tre en raison da pea d’empres- 
sement mis par le Kr emlin à eu 
confirmer ia date. 

Différents responsables soviéti- 
ques avaient indiqué que la décou- 
verte du réseau d'cspkronage dc~ 
r« affaire Ariane » et rexpulâon de 
six membres de l’ambassade 
d’URSS à Paris ne remettraient pas 
en cause Je voyage de M. Chirac, 
mafe 3 semble que Moscou met te , 
depuis cette affaire, beaucoup de 
mauvaise volonté A organiser la 
visite. On a également évoqué, A 
Paris, ht possibilité d’envoyer le 
ministre des affaires étrangères, 
M. Raimond, sonder pins précisé- 
ment ks intentions des dirigeants 
soviétiques en la matière. 


L’ancien criminel de guerre Karl limas 
a été extradé des Etats-Unis tcts FUnion soriétique 


Washington (AFP.) — Karl 
T .limas, soixante-sept ans, condamné 
A mort par contumace en Union 
soviétique pour crimes nazis, a été 
extradé le lundi 20 avril des Etats- 
Unis vers l’URSS. 

Menottes aux poignets, vêtu d’un 
costume gris, une longue barbe blan- 
che lui mangeant le visage, ü a été 
placé dans nn avion de ligne 
tchécoslovaque, qui a quitté New- 
York pour Prague, d’où Q gagnera. 
■Moscou. A son arrivée A l'aéroport, 
2 a crié aux journalistes présents : 
■ Ce que les autorités américaines 
sont en train de commettre est un 
meurtre et un enlèvement. » Il a 
ensuite été rapidement escorté A 
l’intérieur du poste de police de 
l'aéroport. 

Kart Lamas est accusé d’avoir 
dirigé A Tartu (Estonie), entre 1941 
et 1943. un camp de concentration 
dans lequel env iro n deux mill e per- 
sonnes ont été exterminées. Arrivé 
aux Etats-Unis en 1951, 2 avait 
obtenu la cit o y e nn eté américaine 

en 1959. Il avait été déchu de sa 


citoyenneté en 1982jptmr avoir 
menti aux services (Tmmngrition 
lors de son arrivée et tentait depuis 
cette date d’échapper & Fextradition 
en affirmant notamment que les 
document* présentés par FURSS, A 
l’appui de la demande (f extradition, 
étaient des faux. Un porte-parole de 
l’ambassade soviétique A Washing- 
ton avait récemment indiqué que 
M. Lamas serait A nouveau jugé sH 
était extradé vers l'URSS. 

La Cour suprême des Etats-Unis 
avait levé funS le dernier obstacle A 
l’e x tra di tion de Kari Lamas, en refo» 
saut de confirmer use décision préli- 
minaire prise par Pan de ses' neuf 
membres, et qui bloquait temporai- 
rement la décision. ' 

Le congrès juif mondial avait, par 
aiDenis, annoncé mercredi dernier 
que le département de la justice 
avait décidé d'expulser Kari Timug 
vers Panama. Le président pana- 
méen, M. DelvaEe, après avoir 
donné son feu vert,. était finalement- 
revenu sur sa décision. 
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Les ZG.V. européens se croisent 

♦ I •|l_ * 

a Lille: 




Le T.G.V. Nord arrive. 

A la différence du T.G.V. Sud-Est et du T.G.V. Atlan- 
tique, sa vocation sera essentiellement internationale. 

Plusieurs tracés sont envisagés, mais un seul est 
véritablement logique. 

Incontournable : les trois lignes du T.G. V. nord- 
européen (Paris-Londres, Paris-Bruxeues-Cologne/Amster- 
dam, Londres-Bruxelles-Cologne/Amsterd dm) ont technique- 
ment et économiquement avantage à se croiser dans Ülle. 

Incontournable s seul ce croisement dans Lille, 
au cœur d'un réseau de communications particulièrement 
dense, fera du T.G.V. un outil d'aménagement du territoire 
au service de l'ensemble d'une région en pleine mutation 
économique. 

Incontournable S à la veille de l'ouverture des 
frontières du marché commun, la France a besoin d'une 
grande métropole européenne, d'un centre de communi- 
cation et d'échanges avec nos voisins du Nord-Ouest . 

Incontournable s c'est Lille ! 
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La fin dix voyage de M. Chirac en Guyane 

La France exerce des pressions « constantes 
et fermes » afin de permettre 
le retour des réfugiés du Suriname 
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M. Chirac est rentré , le iwn«H 
20 avril & Paris, an terme d’ime 
visite de deux jours en Guyane. 

SAJNT -LAURENT -DU-MARONI 
de notre correspondant 

« Ce n'est pas un centre d'accueil, 
c'est une ville ». s’est exclamé 
M. Chirac au deuxième jour de sou 
sixième voyage en Guyane, en par- 
courant fc camp de réfugiés surina- 
miens de l’Acaronany, à 30 kilomè- 
tres de Saint-Laurent-dn-Maroni, 
sur ia commune de Mana. 
M. Chirac a été fêté par les Surina-' 
miens confortés par sa promesse de 
tout mettre en œuvre, pour permettre 
le retour des 8 000 « personnes 
placées» d’origine surinamienne, 
ites en Guyane (les maires 
Léon Bertrand, de Saint-Laurent, et 
Joseph Pa yann, de Mana, avancent, 
eux, le chiffre de 11 000). 

Dès les premières escarmouches 
entre le ■ jungle commando » 
rebelle et P armée régulière du Suri- 
nam, en juillet 1986, 200 Amérin- 
diens d’origine Galibi, malmenés 
dans leur village situé en zone de 
guérilla, ont cherché asile chez leurs 
cousins et alliés, de l'autre -côté du 
fleuve Maroni. Le 10 octobre, 
300 personnes, dont 129 Indiens, se 
réfugient à Aouara. Us y sont 
encore- Le rythme des arrivées a vite 
augmenté & la suite de la dégrada- 
tion de la situation militaire dan» la 
région de Moengo (Surinam) fin 
novembre. Le plan d’urgence 
Maroni déclenché par le préfet de là 
Guyane, M. Jacques Dewatre, le 
3 décembre, & permis l'installation 
de cinq centres (Taccueü. 

Tous les frais d'infrastructures et 
de fonctionnement sont à la chaige 
de rEtat (environ 4 mniinM de 
francs par trimestre). M. Chirac a 
multiplié les démarches « diplomati- 
ques » auprès du gouvernement de 
Paramaribo. Les premières négocia- 
tions ont eu lieu & Cayenne «n pré- 
sence d’émissaires de Paramaribo, 
des représentants des réfugiés -et de 
diplomates fiançais, ie 28 janvier 
dernier. 


Le colonel Bouterse, ïe chef du 
régime surinamien, pourtant ferme- 
ment hostile, en 1986, à une solution 
de retour, a proposé, début avril, des 
« espaces aménagés • pour réinstal- 
ler ses ressortissants, surtout les 
Amérindiens, non loin d’Albina, 
ville située à 2 kilomètres et demi de 
Saint-Laurent, sur le fleuve Maroni. 
« Les garanties de sécurité ne sont 
pas suffisamment assurées ». esti- 
mait les réfugiés qui réservent leur 
réponse collective pour le 27 avril 

Le samedi 18 avril M. Kenneth 
Middelijn, consul général du Suri- 
nam à Cayenne, a annoncé à 
M. Chirac la décision officielle de 
permett r e aux organisations interna- 
tionales (Haut commissariat aux 
réfugiés de l’ONU, Croix-Rouge 
internationale) de participer aux 
opérations et de garantir ia sécurité 
des personnes déplacées. 

Selon M. Chirac, • les pressions 
les plus constantes, les plus 
fermes » seront exercées sur le gou- 
vernement Mirinami^n Le premier 
ministre craint en effet que la popu- 
lation de Saint-Laurent ne soit 
« déstabilisée > par cette situation. 

EDMOND FRÉDÉRIC. 


POINT DE VUE 


L’avenir de la Nouvelle-Calédonie 


Propositions pour une véritable autonomie 


• - Le retour des immigrés est 
« une opération de justice a, selon 
NL Le Pen. - Le retour chez eux 
d'une grande partie des immigrés 
constituerait, à la fois, eun apport 
pour les pays dont Us sont originaires 
et une libération pour nous, donc une 
opération do justice », a déclaré, le 
mardi 21 avril, M. Jean-Marie La 
Pan. Invité de RTL - H revient d'une 
tournée en Afrique noire (Côte- 
d'Ivoire, Gabon, Zaïre) amputée de 
son escale sénégalaise, — le prési- 
dent du Front national a indique que, 
séton lui, ce retour dès immigrés 
devait se faire, * autant que possède 
avec raccord des pays dont Ss vien- 
nent», Cas pays, a souligné le diri- 
geant d'extrême droite, e seraient 
ainsi renforcés par t’arrivée de gens 
connaissant des techniques plus éla- 
borées quacelles que connaissent un 
certain nombre de travailleurs chez 
aux *. 


par Christian DegJin 

ancien procureur général 
aux NouveIle»-Hébrîdes 

I MAGINEZ une partie de cartes où 
une équipe jouerait eu bridge et 
l’autre au poker menteur. Qui 
pourrait désigner le gagnant ? Tout 
jeu repose, en effet, sur une conven- 
tion : qu'elle soit consternée par un 
seul des joueurs et la partie perd tout 
son sens... 

H en est de même pour les élec- 
tions et le référendum. Le recours au 
suffrage universel ne port apporter 
de solutions que ei toutes las forma- 
tions représentatives en cause 
acceptent de se soumettre au vertfict 
dos urnes, quel qu'il pusse être. 
Sinon, 9 ne peut avoir d'autre valeur 
que celle d'un sondage d'opinion 
< grandeur nature » tout juste bon è 
légitimer un recours à le force. Dans 
ee cas, faut-il encore être sûr que la 
« trique a restera suffisamment long- 
temps du même côté... 

Or, dans le cas particulier de la 
Nouvelle-Calédonie, il n’est pas dou- 
teux que le FLNKS n' acceptera de 
décision référendaire que conforme à 
ses thèses. L'environnement interna- 
tional l'y encourage tout autant que 
les dissensatons entra le président de 
la République et le gouvernement ou 
les Incertitudes de l'après 88. Le 
référendum de 1987 permettra donc, 
tout au plus, de préciser ce que tout 
le monde sait, è savoir que les indé- 
pendantistes sont largement minori- 
taires sur la territoire... sauf è ee per- 
dre dans la masse des 
abstentionnistes en boycottant une 
consultation perdue d'avance. 

Pour faire évoluer le problème 
calédonien, 9 faudra donc compter 
sur autre chose que la magie du réfé- 
rendum. Nous avais la force d'impo- 
ser une solution, mais prenons garde 
qu'elle soit sans lendemain. L'auto- 
nomie « è la Française >, avec notre 
manie jacobine de retenir d'une main 
ce que l'on donne de l'autre, ne peut 
être que source de dsboëes. Les 
Calédoniens sont bien places pour 
savoir que, ca que fait une loi, peut 
être défait par une autre loi, voire par 


un simple décret... si les autorités 
territoriales cassent de plaire è Paris. 

Leur statut de serm-autonantie 
n'a-t-il pas déjà volé deux fois en 
édats : quand l'Union calédonienne 
de M. Lenormand a été majoritaire. B 
y a une dizaine d'années contre le gré 
du RPR et, tout récemment, quand 
les amis de M. Lafleur ont eu en 
mains le gouvernement local au 
grand dam de ceux de M. Pisani ? 
Seule une véritable autonomie à la 
britannique, même si elle n'est pas 
sans risques, peut faire évoluer véri- 
tablement la situation. 

Pour âtra fiable et durable, r auto- 
nomie suppose en effet trois cona- 
tions. 

En premier lieu qu’elle ne puisse, 
une fois octroyée, être remise en 
cause par le gouvernement central. 
Pour cela, sa pérennité et son intan- 
gibdité devraient être garanties par la 
Constitution et ainsi, le Conseil 
constitutionnel aidant, pouvoir 
échapper aux aléas électoraux de la 
Métroixale. 

En second lieu, qu'H soit fait en 
sorte que la politique calédonienne 
soit le fort des seuls Calédoniens. 
Pour cela, il serait indispensable de 
créer une citoyenneté calédonienne 
cfisancte et même exclusive de la 
citoyenneté française. Je (fis citoyen- 
neté, non nationalité. Les Calédo- 
niens conserveraient bien entendu 
leur national té française et leur pas- 
seport français. Par contre leur 
citoyenneté propre donnerait seule 
vocation è participer è la vie publique 
du territoire, mais an contre-partie, 
ils ne pourraient plus envoyer de 
députés è r Assemblée nationale, 
voter des lois et un budget qui ns les 
concerneraient plus, lis continue- 
raient, toutefois, à participer à l’élec- 
tion du précédent de la République, 
chef de l'ensemble des Français, et 
seraient représentés au Parlement 
par un sénateur comme les Français 
à l'étranger. 

Ce système présenterait l’avan- 
tage évident de conserver aux Calé- 
doniens la nationalité française tout 
en reconnaissant l'existence d'un 
peuplement spécifique dont B serait 
par la suite difficile de contester le 


caractère multiracial et la légitimité. 
Il priverait par ailleurs les partis 
métropolitains de la tentation de 
rechercher sur le territoire è coups de 
promesses démagogiques un com- 
plément de représentativité parfois 
utile pour «boucler» une majorité è 
l'Assemblée mais pas toujours dans 
des conditions conformes i l’intérêt 
bien compris de la Nouvelle- 
Calédonie... 

Enfin, que la spécificité et l'auto- 
nomie calédoniennes soient solennel- 
lement proclamées urtà et orbi de 
façon permanente. Pour cela que le 
haut commissaire de !a France è 
Nouméa ne dépende pas d'un minis- 
tre comme un quelconque préfet, 
mais soit le représentant personnel 
du président de la République. 
N’oublions pas. en effet, qu'en 
matière d'autonomie interne, les ser- 
vices restant la compétence de la 
Métropole sont tradrtionneilemem la 
défense, la diplomatie, la justice et la 
monnaie. Les deux premiers font par- 
tie du domaine réservé du chef de 
l'Etat qui est aussi président du 
Conseil supérieur de la magistrature. 
La système a donc une logique 
même s’il peut surprendre a priori. 

Un tri 

Il serait sans doute utopique 
d'espérer un consensus sur une telle 
organisation si différente de nos 
conceptions centralistes, du moins 
dans l'immédiat, mais alla aurait 
l'avantage, sinon de désarmer l’hos- 
tilité des autres Etats océaniens, plus 
fondés sur nos essais nucléaires que 
sur le statut de territoire, du moins 
de les priver d'une bonne part de 
leurs arguments. 

Elle permettr ai t, par aBleurs, aux 
différentes composantes de la popu- 
lation calédonienne de se compter et 
d'apprendre à vivre ensemble. Par le 
fait qu'un tri s’opérerait fatalement 
entre les citoyens et les non- 
citoyens, les indépendantistes 
modérés pourraient même y voir un 
réâquüBMage des forces en présence 
auquel ils ne seraient peut-être pas 
insensibles. 

II faudrait, bien entendu, détermi- 
ner qui pourrait prétendre è la 


citoyenneté calédonienne. Dans un 
premier temps tous ceux admis à 
voter au référendum auraient de plein 
droit la ciionneyeté, sauf è eux de la 
décliner, ce qui ferait un tri entre 
ceux qui voient leur avenir dans le 
territoire et las autres. Une loi métro- 
politaine pourrait déterminer pour les 
dnq premières années de l'autono- 
mie les conditions d'acquisition st de 
peste de la citoyenneté calédonienne. 
Par la suite, l’assemblée territoriale 
aurait quafité pour modifier ce texte 
sauf è respecter l'exigence de la 
nationalité française préalable... et 
du consentement des intéressés à 
toute acquisition de citoyenneté. 

Un système de ce genre est donc 
facile è mettre en place. Mute ris 
mutantSs il a d'ailleurs plus ou moins 
fonctionné dans les Etats voisins. Le 
vrai problème est de savoir quelle est 
la volonté réelle des Princes qui nous 
gouvernent : faire évoluer la situation 
de façon irréversible dans l'intérêt du 
territoire ou conserver précieusement 
une occasion de donner des gages : 
pour les œis de nationalisme, pour 
les autres d'ancrage è gauche, faire- 
valoir bien utiles aux yeux d'une opi- 
nion métropolitaine trop enclin è ne 
plus voir de cfifférence entre la droite 
et le Parti socialiste. C'est pourquoi il 
est probable qu‘3 ne sortira pas 
grand-chose des urnes de 1987, en 
dehors d'un satisfecit pour M. Pons. 


• Les Canaques en quête de 
soutien in ter na ti onaL — s Nous 
accepterons toute proposition d'aide 
pour notre pays », a déclaré M. Clé- 
ment Vandegou, membre du Front de 
la libération kanak socialiste (FLNKS) 
et maire de Yaté, commune située à 
60 kflomètres au sud de Nouméa, au 
cours d'une conférence de presse 
donnée è l'occasion de la visite d'une 
délégation de responsables locaux 
néo-calédoniens è Sydney (Austra- 
lie). M. Vandegou a cependant souli- 
gné que cela ne signifiait nullement 
qu'fl accepterait une aide armée. En 
outre, B a indiqué que les indépen- 
dantistes qui ont suivi des entraîne- 
ments paramilitaires en Libye, l'ont 
fait è titre individuel et non pas au 
titre du FLNKS. 


Une grtmde région européermede communication 
etcfiechtmgespourleZGM: 

mrr L' UNANIMITE! 

i — I Dans la ré 



Les membres du bureau de TA sso dafion tGV-Garc deLifte : 

Résident: Pierre Mauroy, ancien Premier ministre, député-maire de liHe - Vk» présidents: Noël Josèphe, président du Conseil régional 
Nord- Pas-de-Calais - Bernard Deroaer. député, président du Conseil général du Nord-Arthur Notebartdéputé, président de la Communauté 
urbaine de Lille - Gôaid Tiebot, président de la CCI de lille-RoiibaH' l ïbunx)ing - Secrétaire: André Diligent, sénateur- maire de Roubaix - 
Trésorier: Stéjçèane Dermaux, député-maire de Tburcüing - Membres: Loris Decreter. président de kCRCI Nord-Pasde-Calais - Gérard 
Caudrim , mare de Villeneuve-d’Ascq 

Membre associé: Jean-Jacques Descampe, secrétaire d'Etat au tourisme 



région Nord - Pas-de-Calais , c'est l'una- 
nimité. 

Les forces politiques et économiques sont rassem- 
blées, pour faire de l'agglomération lilloise le premier pôfe 
de développement d'une région qui attend le signal décisif 
d'un nouvel essor. 

L'unanimité, pour exiger le croisement des 
lignes du T.G.V. nord-européen ou centre de Lille. 

L'unanimité, pour coordonner les efforts et cons- 
truire une grande capitale régionale au cœur d'une grande 
métropole. 

L'unanimité, pour soutenir l'ambition europé- 
enne de Lille et de sa métropole, pour qu'elles prennent 
toute leur place au cœur de l'Europe des affaires. 

L'unanimité, voulue par des hommes détermi- 
nés, au service d'une région qui gagne. 


nssBcunmiM 

■ mmuui 
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Politique 


Le MJS retrouve son autonomie 


L’histoire mouvementée des Jeunesses socialistes 


Le congrès national du PS, 
qui s'est ré irai k UDe au début 
du mois d’avril, a rétabli l’auto- 
nomie par rapport au parti du 
Mouvement des Jeunesses socia- 
listes (MJS). Jacques Kergoat 
évoque l’histoire — longue et 
mouvemoitée - des relations 
entre les socialistes français et 
loirs organisations de jeunes. 

par Jacques Kergoat (*) 

Que faire des ■ jeunes » ? La 
question, pour les socialistes, est 
ancienne. Dés le début du siècle, les 
réponses sont contradictoires, au gré 
des situations locales. 

A Lille, à cette époque, on se 
refuse à constituer des groupes de 
«jeunesse», et on appelle les jeunes 
& adhérer directement au parti. 
Mais à Tulle on ne peut adhérer au 
parti avant vingt et un ans. Situation 
paradoxale car les jeunes entrent en 
usine dis douze ans, jouent souvent 
un râle actif dans les grèves et exer- 
cent très tût d’importantes responsa- 
bilités syndicales : le secrétaire du 
syndicat des mouleurs a dix-huit 
ant, et, dura bien des départements, 
3 n'aurait pas l'âge requis pour 
adhérer au parti. 

La naissance, en 1 905, de la SFIO 
ne modifie pas la situation. Les Jeu- 
nesses socialistes sont certes créées, 
mak végètent pendant deux ans 
avant d’étre dissoutes en 1907 : ce 
n’est pourtant pas qu'il ne se passe 
rien dan* la jeunesse, puisque c'est 
au même moment que les pions- 
pious du 17* régiment d’infanterie 
mettent crosse en Pair et refusent de 
marcher contre les vignerons. 

Quand la SFIO, en 1912, consti- 
tue les Jeunesses, c’est du bout des 
lèvres. Les résultats sont à la mesure 
des efforts : 1 800 adhérents en 
1913. En revanche, la moyenne 
d'âge de la direction du parti est 
alan de cinquante et un ans. 

Chemises bleues 
et asiates ronges 

De toute manière, ces maigres 
résultats sont balayés par la scission 
du congrès de Tours : massivement, 
les jeunes socialistes, la « génération 
du feu », rejoignent la III e Interna- 
tionale et le Parti communiste. La 
reconstruction sera lente : 
1 100 adhérents en 1925, 11 317 en 
1934. Le débat sur l'autonomie des 
Jeunesses a été tranché en 1928 : 
c'est non. Et les dirigeants auxquels 
le parti confie tes Jeunesses n’encou- 
ragent guère l'esprit d’initiative. Le 
secrétaire des Jeunesses, Dumon - 
que la presse communiste appelle 
aima blement DUCOH - explique que 
c'est une bonne cluse -de ne pas 
oser donner de conseils aux 
anciens» et qu'«i7 faut avoir été 
arpèle avant d'être compagnon ». 

De fait, les Jeunesses socialistes 
ne retrouvent une réelle activité 
qu’avec le cheminement vers le 
Front populaire. Chemises bleues et 
cravates rouges, ils représentent 
alors une force militante non négli- 
geable, surtout dans la région pari- 
sienne. Mais le tournant «patrioti- 
que» du Front populaire met mal à 
l’aise un bon nombre de ces jeunes 
socialistes, spontanément antimilita- 
ristes et internationalistes. Une ten- 
dance de gauche apparaît, animée 
par Fred Zcllcr, futur grand maître 
du Grand Orient de France. Elle 
représente bientOt près du tien des 
adhérents des Jeunesses et dirige 
l'Entente fédérale de la Seine. Pas 
pour longtemps. A la fin de l'année 


1935, ses dirigeants sont exclus et 
l’Entente de la Seine dissoute. A 
peine reconstituée sur des bases 
« orthodoxes», elle doit être de nou- 
veau dissoute en mars 1937. Décidé- 
ment, le malentendu est tenace. 

A la veille de la guerre, les « JS » 
sont disloquées. Les jeunes socia- 
listes qui s’engageront dans la Résis- 
tance le feront à titre individuel ou 
par l'intermédiaire de réseaux exté- 
rieurs au parti, tel celui des 
Auberges de jeunesse. 

La crise 

de Faprès-gnare 

A la Libération, les Jeunesses sont 
reconstituées prudemment. La 
tutelle du parti est totale : trois 
membres de la section adulte sont 
obligatoirement adjoints au groupe 
jeunes et, en cas de désaccord entre 
les délégués adultes et le bureau des 
Jeumsses, c'est la section adulte qui 
tranche. Pourtant, dès avril 1946, 
c’est une direction très combative 
qui est élue. Les Jeunesses récla- 
ment alors 1e service militaire à six 
mois, s'opposent au départ des 
jeunes appelés pour l'Indochine, sou- 
tiennent les grèves, notamment celle 
des rota ti vis tes parisiens, qui éclate 
en janvier 1947, sous le gouverne- 
ment Blum. 

Le congrès des Jeunesses en avril 
1947 dorme une large majorité à 
l’orientation de sa direction, entre 65 
et 75 % des voix. Et il traumatise, 
par ailleurs, durablement un jeune 
militant du Nord, dont c'est le pre- 
mier déplacement & Paris : • C'était 
vendredi de Pâques, et je refusais de 
manger de la viande, pour honorer 
la religion de ma mère. Ce fut un 
scandale : les délégués, indignés, 
voulaient me traduire devant une 
commission de discipline. » Ce 
jeune délégué qui se dit, du coup, 
immunisé contre les envolées lyri- 
ques s’appelle Pierre Mauroy. 

Les relations se tendent avec la 
direction du PS, qui met alors en 
cause l’influence trotskiste sur les 
JS. En fait, deux membres seule- 
ment du bureau national sont liés 
aux trotskistes, dont l’un, Dunoyer. 
était déjà membre des JS avant la 
guerre, fl y avait fait preuve d’un 
réel sens commercial : c'est lui, eu 
effet, qui était chargé de la vente 
des chemises bleues dont les JS 
avaient fait leur uniforme. Son sens 
commercial ne se démentira pas 
puisque, sous son véritable nom, 
André EsseL, 3 sera plus tard PDG 
de la FNAC 

Mais la fronde dans les JS ne se 
limite pas aux trotskistes et trotski- 
sants. Dans le Cher, te plus ferme 
soutien de la direction des JS 
s'appelle Roger FajaFdie, futur orga- 
nisateur du courant Mauroy. Dans 
la Seine-Inférieure, c’est un jeune 
militant, nommé Pierre Bérégovoy. 
Quand éclate la crise, en 1947, la 
grande majorité des JS se sépare du 
Parti socialiste. 


gnses 

De nouveau, il faut repartir â 
zéro. De 31 000 adhérents en 1946, 
les Jeunesses socialistes n’en regrou- 
pent plus que 2 000 en 1948. Autour 
de Pierre Mauroy, une nouvelle 
direction regagne' peu â peu 
5 000 adhérents, et surtout fonde, en 
1951, les clubs de loisir et d’éduca- 
tion populaire Léo-Lagrange. Mais 
passé: la brève embellie, en 1956, 
du Front républicain, la décrue 
reprend. 


Miné par la guerre d’Algérie, le 
mouvement s’étiole. En 1958, la 
scission de la minorité qui refuse le 
«oui» à de Gaulle lui porte le coup 
de grâce : les Jeunesses sont dès lois 
réduites & la portion congrue, tandis 
que les étudiants quittent en rang 
serré la SFIO. derrière un jeune et 
fringant secrétaire national, qui 
s'appelle Michel Rocard. De 1958 à 
1968, s'étirent alors les années 
grises, oû tout ce qui se passe dans la 
jeunesse se fait en dehors des socia- 
listes, qn’il s'agisse de FUNEF et de 
la guerre d’Algérie, de la mutation 
des Jeunes agriculteurs, ou de 
mai 68. 

Voile pudique, donc, sur l'impos- 
sible chapitre « la Jeunesse socia- 
liste et' mai 68 ». Mais le nouveau 
Parti socialiste qui voit le jour en 
1969 semble tirer les leçons. En 
effet, sous le secrétariat d’Alain 
Savary, les Jeunesses socialistes 
retrouvent leur statut d’autonomie. 
Les jeunes qui occupent alors la 
direction — une coalition des amis 
de Jean Poperea et de militants du 
CERES — ont humé l’air de mai 68. 
La cohorte qui envahit alors tes 
poussiéreux locaux de la cité Male- 
s herbes est facétieuse : l’antique 
buste de Jaurès qui orne le hall se 
retrouve coiffé d’on bonnet d'âne. 
L'on riL Mais, peu à peu, l'on rit 
moins. 

LeChm 

et les Comités de soldats 

Car la direction des Jeunesses 
vibre au rythme du Chili et s'investit 
dans tes Comités de soldats. Par 
l’intermédiaire de la Mutuelle natio- 
nale des étudiants de France 
(MNEF), elle dispose désormais de 
solides appuis organisationnels. Et 
quand, à l’occasion de la campagne 
présidentielle de 1974, elle édite des 
affiches modestement gauchisantes, 
elle indispose. Or cette direction est 
devenue fragile. Le torchon brûle 
entre le CERES et les poperenisres. 
Et & l’intérieur même du CERES, 
une partie des dirigeants jeunes, 
autour de Patrice Fine], commence 
à prendre ses distances. 

A la fin du congrès socialiste dé 
Pau, en 1975, François Mitterrand 
croise Edith Cresson et lui propose 
de s’ « occuper du secrétariat ». Elle 
accepte, pensant qu'il s'agissait de 
tenir te secrétariat de là première 
séance du nouveau comité directeur. 
Le malentendu est vite levé : Edith 
Cresson sera secrétaire nationale à 
la Jeunesse. Et les intentions encore 
plus viles assimilées : 3 s’agit de 
faire le ménage. Sous divers pré- 
textes, les directions des étudiants et 
des Jeunesses sont dissoutes, et une 
conférence statutaire abroge l'auto- 
nomie du MJS. 

Désormais, sous la tutelle d’Edith 
Cresson, puis sous celle d'Alain Bar- 
ra u, c’est un style - plus gestion- 
naire — qui prévaut. Moins présents 
dans les mouvements sociaux, les 
jeunes socialistes jouent cependant 
leur partition t teiw le cheminement 
qui mène à l’UNEF indépendante et 
démocratique. Mais cela ne suffit 
pas à faire du MJS, de nouveau 
subordonné au parti, une structure 
vivante. Même après 1981, les 
groupes se développent lentement, 
et existent plus souvent dans les 
papiers du secrétaire administratif 
de la fédération que sur 1e terrain 
militan t. 

En apparence, le mouvement étu- 
diant de l’hiver 1986 modifie cette 
situation. Mais en apparence seule- 
ment. Car les jeunes socialistes que 
l’on aperçoit dans la Coordination 


sont en réalité des socialistes « pas 
comme les autres». Issus du trots- 
kisme, les animateurs de SOS- 
Racisme. comme les dirigeants de 
rUNEF indépendante et démocrati- 
que, n'ont pas acquis au PS leurs 
capacités d'animation, et sont des 
socialistes de fraîche date 
(le Monde du 1 er avril) . On ne s’est 
d’ailleurs guère soucié de les asso- 
cier à la direction des Jeunesses, où 
leur participation relève du sym- 
bole : un membre sur trente-trois. 
■ Sa ns doute n’y aurait-3 rien d’éton- 
nant â ce que la capacité <T auto- 
organisation du mouvement étudiant 
donne aux jeunes socialistes te goût 
de gérer eux-mêmes leurs affaires. 
Mais, étrangement, ce n'est pas du 
MJS ni des anima teurs de la grève 
étudiante que viendra la demande 
de réformer tes structures du MJS. 
Toute l’équipe nationale du MJS 
signe au contraire, pcndant la prépa- 
ration du congrès de Lille, une 
contribution qui affirme : « Pas de 
faux débats : les jeunes socialistes 
ne doivent pas considérer la réforme 
des structures comme la seule clé 
des questions politiques » ‘et juge 
que les jeunes du PS ont besoin 
« avant tout d'un discours politi- 
que ». 

Ironie de l’histoire, c'est la modi- 
fication de l'article 43 des statuts du 
PS proposée par te ■ démissionné » 
de 1975, Patrice Finel, qui est adop- 
tée par 46 % des adhérents du parti. 
En commission des résolutions, à 
Lille, Lionel Jospin tentera bien 
d’expliquer que 46 %, cela n'est pas 
nng majorité. Mais les amis de jean- 
Pierre Chevènement et une partie de 
ceux de Michel Rocard menacent 
d'en appeler au congrès, et Lionel 
Jospin cède. Les jeunes socialistes. & 
nouveau, pourront élire eux-mémes 
leurs responsables, « comme dans le 
parti ».■ Ils en sont, visiblement, tout 
ébahis. 

(•) Auteur de la France du Front 
populaire, Mil’*»* La Découverte. 


t P nivellement des instances départementales dn PS 


Indre-et-Loire : un mittérrandiste 


par uente-troïa voa pour et deux 

abstentions, la commission executive 
fédérale d'Indre-et-Loire du Paru 
socialiste a désigné M- Jean Ger- 
main au poste de premier secrétaire, 
qu’il détenait déjà â moitié. 

Agé de trente-neuf ans, M. Ge f; 
wiain, vice-président de l’uaïvcreitç 
de Tours, professeur de droit consti- 
tutionnel et de 1 finances locales, 
ancien chef de cabinet de M. André 
Laignel au conseil général de 
l'Indre, s'affirme aussi comme, le 
leader socialiste au conseil munici- 
pal de Tours. 

Mitterrandiste, M. Germain ne 
fait pas mystère de son espoir de 


joue? te rôle de futur challenger de 
M. Jean Royer' et. évcniuritement, 
de M. Bernard Debré pour 
l’échéance municipale de 1989. 
Mais sou souri, pour l’heure, est de 
pimenter Tunite de sa fédération 
après des querelles internes qui 
avaient opposé les amis de M. Jean 
poperen aux autres militants. Ce 
conflit avait conduit en juin 1986 tes 
fa cta nrcs nationales du PS & impo- 
ser en guise de compromis, aux côtés 
de M. Serge Qttütet (poperéniste). 
premier secrétaire fédéral; M. Jean 
Germain, comme co-premier secré- 
taire. - (Corresp.) 


Ardennes : un rocardien 


M. Louis Ambrin, rocardien, 
vient d’être élu premier secrétaire 
de la Fédération des Ardennes du 
Parti socialiste. 

II succède d«p« cea fonctions à 
un mitterrandiste, M. Bernard 
Pierre t, «mdMat malheureux à sa 
propre succession. M. Anboîn, élu 
avec une confortable avance, a 
bénéficié de voix venant de tous 
les courants. 


• MM. André Rossinot et Fran- 
çois Doobin è la quinzième marcha 
de f Europe. — MM. André Rossi- 
not. ministre chargé dès relations 
avec le Parlement, président du Parti 
radical valoisten, et M. François Doo- 
bin, président du MR6, ont p arti c ip é, 
côte è côte, te samedi 18 avril, au 
départ de Nancy, è la quinzième mar- 
cha dé l'Europe. Les présidents dos- 
deux branches de la fiamtOe radicale 
ont parcouru une t r en tain e de kilo- 
mètres. Depuis le mois dernier, des 
marcheur» partis dar d iff é ra ntes viUss 
européennes participent è cette mar- 
cha organisée par r assoc ia tion du 
même nom et sa rassembleront la 
9 mai à Bruxelles. 


Agé de cinquante ans. ML Louis 
Auboin fut 3 Foriginc de te créa- 
tion, en 1978, du courant rocar- 
dien ri*™ les Antennes. Il est 
d’autre part adjoint, chargé des 
finances, au maire de Cbartevflte- 
Mézïères, M. Roger Mas (mau- 
royiste). Mais cette élection, 
pourtant très œcuménique, est 
contestée par certains nùtterran- 
distes. - (Corresp.) 


(Pubüdti) 


CONCERT UNIQUE 

Jean-Philippe COLLARD 
Michel PIQUEMAL... 

POUR LES B0AT PE0PLE 

ESPACE CARDIN 

1, avenue Gabriel, 75008 PARIS 
20 heures 

Ravel, Poulenc, Dupaxc, Bolling 

- - - . - 


NOM et prénom 
Adresse 


Tarif normal: 150 Fx. . ..... places’ 

Don: 


Chèque à l'ordre de kx 'Société internationale pour les Droits 
de l'Homme • ou du * Comité international Iran Van Ba* 
Envayer ù SIDH, BP 20-16, 75761 PARIS CEDEX 16 

TÔL47-4535-67 

Bûtetierte également sur place le 27 avril de 13 heures à 20 heures. 


w 

Du premier congrès ouvrier 
îlavictoir&^198i 

Le congrès de UHtj â M ~ la 
«grand-messe» unitaire du Parti 
roda farte. mais tes o ongrestiaras 
Ti'on en rien perdu de leur «fine*' 
sité. .Co mm ent te pouna tensês 
tfaaieur» ? M - François Wtrêt* 
rand ne rappelte-t-B pas qué 
t l'histoire sodaSsm [étant} rérie - 
en phBosophies et en proposé 
dons diverses et fhtefoirapom- 
mandant] le présent, m r re tr o u vé "■ 
en pobn&é, Ph i smim d'on sücte, 
et demi de s odaG stn e rime te - 
Parti so daSStx actuel» ti)? Un ■ 
groupe d'historiens êt d* isévw»-' 
tairas a rassemblé dans' un ; 
ouvragé, préfacé par M. flarsi 
Mauroy, «t intitulé L'Identité- 
sodaBsts des u topistes à nos 
Jours, lé 4 matériel important, ; 
selon eux, restituant les enfeux, v 
Iss débats tfidéas, las Axé*-'** 
dons (...j et, de façon plus large, 
nûstake» du mouvement soda- 
liste. . 

Députe la cr éation du pranésr 
congrès ouvrier. A Paris en 1876; * 
jusqu'à la victoire dé M. Mitter- 
rand 4 réaction présidentielle de 
1981, les auteurs, scia te hou- - 
latte de M. Jean Marat, délégué . 
à la for ma tion de ta Fédération ; 
nationale des élus soctafistes. et 
républicains (FNESR), ont retracé . 
plus d’un siède d'instars du. 
mouvement. Portraits des prindv 
peux acteurs, t ableaux, rappris 
. des idées en présence, exti ri t a 
des textes-dés du soctafime 
(déclarations de principe, statuts 
successifs, etc.), dorment: b eat 
ouvrage (muni d'un Max) -ùa. 
intérêt à ta fois historique etpra- 
tique. ■ • 

■k L'Identité socialiste des UUh'ï 
pista à nos jours, de MM. George* 
Aÿkche, Alan Houtea. JeeaMsrët;' 
Michel Papaud et Philippe-Michel 
Thibault, 240 pages, 85 F. 


(1) Dans Jd et M aint e nan t, 
Fayard, 1980. . j 


Prêts logement neuf: 


v a \ x v. 


c’est le moment d'acheter: 

Acheter un logement neuf, c’est l’aboutissement d’un rêve. Pour le mener à bien, 
nous ne sommes pas trop de deux. 

Au Crédit Agricole votre projet peut être financé* jusqu'à 100%. Cest une aubaine, 
caries taux sont au plus bas, et la nouvelle fiscalité 
liée aux logements neufs est particulièrement intéressante. 

Un exemple : une famille de 3 enfants peut économiser jusqu’à 9375 F 

d’impôts par an, pendant 5 ans. 

Alors venez nous voir: nous examinerons ensemble le financement de votre projet 

Cest cela le bon sens en action. 






-sous réserve d'acccpuuon de nue dossier. 


CRÉDIT 
AGRICOLE 

Le bon sens en action. 


> 


Crédit Agricole 







— Le Monde • Mercredi 22 avril 1987 11 


TflfA «r;r< *m; .-. 

... 


%«►>***»#■■ .* 
ànAJîv 

■ 4 » ’.-.i.i .... . . . 

*• L-e - *. . 




rSy^TT^: . Vt 

«MST' -p4- ; 'r.v.-- 
iSfilüKC .fi*. 

t** « ■ t -T” -*-V — v 

• " ►rs. : 


* 8"1 ** ' ». 
».-W *»! - J 

*v*a .n. . . 


.V* 4 • . 

* r^i r ^;- S : 

?*“.*■ - ÏKT-. ■.:-:••*■» •. 

.yén **£ i 

■*■ *•* ■* H> — 

. ■tB >■« -.••jj* ... .. 

J >i *î«a ,til •'.;■ 

*■'*> 'P**-* ■*• -•- 

.***-■=^>5*** . w 

» T*' • T'-v.-. ■-• 


\iy 


>, B»t ■» * " 

ï r*v-,v 


OÜï^'î? 


■4S 5# 

• ■ - r -a 

• •• *- rjs 

• •• *< ‘'.T? 13 

■■’• ■ ^ 

• - rj’te 
• - > ■”<■• a; i 

.<** • „• 

• • î'-CT® 

■ • . ■ • :i-î £ 
:.:•.-« V- 

. XTS 
.-.-IÎIC 
i*. ■ J T 3 Tïl 

• ' *■ «t 
- .- fSr 

• . ■• ■/.j- ri 

1— [!•' JZf 

. ■..«• .’. TfB 
.- . . - «r ' p. 
. , v èa 

-. .•.■"Cil 
• .. : .Jilï 
.. ••. ■ S* 

.• ’rtTS 
..■■■ -JC* ' 

. ■• r- 

. .. V ’ 
.. : T >* 

• ü •■• ■=* 

i.i *C= 

;• A 

’* •• **; 


fcSSfùr .-..w^ »■< ; 

frfl' • *■ 

-rr té .* : 




’ ‘<?sv 


Autoroute céleste. 

Deux pla ces 
pour le prix dune sur 

fois -Washington. 



. A partir de 4580F partez à deux pour Washington. 

Pour tout achat dun billet adulte en classe économique. Pan Am offre un second billet pour 
une personne voyageant avec vous. Offre valable sur les vols Paris -Washington sans escale entre 
le 12 juin et le 11 juillet 1987. Dès votre arrivée à Washington profitez du Pass Pan Am qui vous 
fiera découvrir les U.S.A à partir de 1500 F. Pour plus d'informations contactez votre agent de 
voyages ou Pan Am au (1) 42 66 45 45. 


'■<££$ 


»WAM 


Pan Am 

Si vous en voulez plus. 
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OFFRE SOUMISE A DES CONDITIONS PARÎTCULIERESDE VENTE. VOLS SUR AIRBUS A3Itt 
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Société 


REPERES 


Nucléaire 


M. Poniatowski 
propose 
un contrôle 
international 


En matière d’ énergie nucléaire, la 
France saurait tout intérêt i un 
contrôle international à l'égard 
d'elle-même et à l'égard des 
entras ». estime M. Michel Ponia- 
towski. président de la commission 
de l'énergie du Parlement européen, 
dans un entretien publié, le mardi 
21 avril, par te Quotidien de Paris. 
cr Dans tous les Etats utilisateurs du 
nucléaire, explique M. Poniatowski, 
le contrôle est effectué par les 
agents des entreprises et des 
sociétés productrices de l'énergie. 
Autrement dit. le contrôleur est le 
contrôlé et vice et versa. Le résultat 
dans la plupart des pays est un bre- 
vet permanent d'autosatisfaction, 
des affirmations sécuritaires incon- 
trôlables, des bavures cachées, des 
incidents étouffés, la mise à la 
réforme tardive de certaines cen- 
trales et une responsabilité préoccu- 
pante pour les déchets. » 


Paris 


La banlieue 
refuse 

d'être absorbée 


tLe Grand Paris est une idée fon- 
cièrement réactionnaire. Les déclara- 
tions sur l'annexion éventuelle des 
communes de la proche banlieue 
sont révoltantes.» C’est en ces 
termes que Henri Malberg, président 
de la fédération de Paris du Parti 
communiste, a réagi aux idées lan- 
cées récemment par M. Jean Tibéri 
(RPR), premier adjoint au maire de la 
capitale, et per M. Georges Sarre, 
président du groupe socialiste au 
Conseil de Pais. 


D’autres réactions aussi vives ont 
amené M. Sarre à nuancer son 
propos : tPas question d'absorption 
des communes voisines de Paris. 
prédse-t-9, mais le Grand Paris est 
un échelon nécessaire pour traiter les 
dossiers des transports, des équipe- 
ments, de l'alimentation en eau, des 
ordures ménagères que la région ne 
peut prendra en charge». 


Un entretien avec le cardinal Ratzinger 


(Suite de la première page.) 

L'Autriche avait dit oui à la 
fécondation artificielle homologue, 
(c'est-à-dire avec le sperme du mari 
et l'ovule de la femme}. D'autres 
avaient dit non. La plupart avaient 

choisi une position moyenne, pru- 
dente. 

* L’ université catholique de Lille 
nous a reproché de ne pas avoir 
consulté les facultés catholiques. Or, 
dans nas rencontres avec les théolo- 
giens. les moralistes, les chercheurs, 
les savants, nous avons prïviligiê les 
personnes compétentes, représenta- 
tives de tendances différentes, indé- 
pendamment de leur statut : noos 
avons interrogé des universitaires 
catholiques, mais aussi des cher- 
cheurs travaillant dans des établisse- 
ments laïcs. 

■ Dans une matière qui exige nne 
telle compétence professionnelle, 
une réflexion méthodique, une 
conviction de foi profonde, on pour- 
rait sans doute donner plus d'infor- 
mations aux milieux intéressés, mais 
on ne peut tout de même pas procé- 
der par référendum ! Même en 
démocratie — par exemple en Italie 

- la question du référendum popu- 
laire n’est pas sans susciter des 
controverses! 

— Est-Ü pensable que la mé th ode 
de larges co ns u lt ations publiques, 
telle que la pratiquent depuis plu- 
sieurs années les évêques aroéricafais 

- sur -la politique militaire on réco- 
nomie de leur pays, — devienne 
aussi la vôtre ? 

- Cest une méthode de travail 
intéressante qui pourrait apporter 
quelque chose à l'Eglise universelle. 
Je suis reconnaissant aux évêques 
américains de nous avoir montré une 
voie. Mais elle a aussi des inconvé- 
nients. 

» La lettre pastorale qu'ils ont 
publiée sur l’économie a suscité une 
contre-lettre de laies engagés. Ce 
sont des sujets qui exigent une com- 
pétence professionnelle spécifique, 
et, dans les textes adoptés, cm a du 
mal A distinguer les points fermes de 
la morale, soumis comme tels par les 
évêques A la conscience chrétienne. 

» Cette méthode est donc utile 
pour certains sujets, mais elle ne 
peut pas fore le mode de travail nor- 
mal du magistère de l’Eglise. 

— On a dit aussi que votre texte 
avait manqué de « charité » à 
l'égard des couples mariés s téri les^. 

- 11 faut distinguer entre le 
genre littéraire d’un texte - qui 
peut varier selon le génie de la lan- 
gue - et ses intentions réelles. Cest 
on document destiné A l'Eglise uni- 
verselle, sans doute un peu abstrait 


et assez sec, mais 3 a besoin d’être 
expliqué. Les évêques ne doivent pas 
seulement répéter ce que dit Rome. 
Ils ont A le traduire dans le contexte 
de chaque pays, de chaque culture. 

» Cela étant, je veux rappeler que 
nous avons le plus grand respect et 
la plus grande compassion pour la 
souffrance des couples stériles. Mais 
une chose est d’exprimer de la com- 
passion - ce qui est facile, - autre 
chose de réfléchir aux r é p o nses posi- 
tives qui, sur le plan éthique, doivent 
être données. 


skms — physique, spirituelle, person- 
nelle — de l'être humain, 3 y a une 
différence, j’oserais dire abyssale, 
entre une méthode de substitution, 
qui crée la vie en additionnant deux 

ou trois techniques successifs, 
et Pacte naturel, interpersonnel, par 
lequel se réalise le don humain, qui 
est lui-même l’expression d’un don 
divin. 


Une technique 


— Fallait-il mettre snr le même 
plan la qnestkm des mampu In rions 
génétiques et celle de traitement de 
la stérilité (Ta coopte marié ? 

- Non, nous établissons nne gra- 
dation dans la qualification morale 
de tels actes, qui sont différents. 
Mais je dois dire d’abord que la 
fécondation artificielle n'est pas, 
comme vous le dites, une technique 
du traitement de la stérilité. La sté- 
rilité est et demeure, la procréation 
artificielle est une technique de 
substitution qui rend possible la vie 
humaine, et c'est IA que se pose la 
question éthique. La responsabilité 
de cet acte dépasse celle du seul 
médecin. 

» La définition même de la fécon- 
dation homologue — entre le mari et 
la femme — n'est pas univoque dans 
le langage commun, et celle que 
donne le comité d’éthique médicale 
de la faculté catholique de Lille pré- 
sente des ambiguïtés graves. 

» Elle réserve la fécondation arti- 
ficielle, dit-elle, A des « couples sta- 
bles ». Mais, pour une conscience 
catholique, la différence est grande 
entre un • couple stable » et un cou- 
ple marié qui est engagé par un acte 
sacramentel. 

» Par ailleurs, le comité d’éthique 
de Lille ne dit rien de la méthode de 
prélèvement du sperme. Pour la 
mentalité moderne, cela n'a peut- 
être pas beaucoup d'importance, 
mais, pour la doctrine catholique, la 
qualification éthique d’un acte 
sexuel est très différente sekm qu’il 
s’agit de l’expression de deux per- 
sonnes mariées qui s'aiment on qu'il 
s’agit d'un acte technique préparant 
une fécondation dans un labo ra toire, 
avec intervention d’une tierce per- 
sonne. 

* Bien sûr, je conviens que cela 
est très difficile A comprendre pour 
l’homme contemporain. Mais dans 
la perspective globale que j’ai 
décrite, intégrant toutes les dimen- 



AtittfaO 


Ànxérêqoes 

d’agir 


OFFICIERS MINISTERIELS 

ADJUDICATION 


VENTES 

Rubrique O.S.P. - 64, rue La Boétie, 45-63-12-66 


Vente mr Udtatfan a Pateb de Justice 
de BOBIGNY le MARDI S MAI 1987 
114 façons 
En un seul lot 

PAVILLON d’HABITÀTION 


24, nie Sant-Loü 1 

VIIXEMOMBLE (93) 

Mbe fa Prix :5006 F 
S'ad L w te ras. 1 la SCP WUILQUE 
KNIN5S3 BOSQUE, irot à Autaay/Borâ, 
31, route de Boodjr - m : 48-66-75-00. 
M* F. DETTON, «toc. à SAINT-DENIS 
(93) - 3, zue E. Renan - Au Greffe da 
Criées du T.G.I. de BOBIGNY où le cahier 
du chargea est déposé - S./lx pr visiter. 


Vote car tittaad. ■ m* fa Jecflce 
de Mi la JEUDI 7 MAI 1907 i 14 h 31 
Sauta 

APPART. PARIS-20* 

3 Pièces priât, enL, cuit, ddb, W--C. un 
ri-de-dL, jardin et cave 
163/165,» de Bapolrt 
Mu d Prix: 95000 F 
S’adr. A M* DHUMEKELLE, avocat - 
75008 Paris, 26, rue de Tarin -TCI. : 43- 
87-58-48. Au GrefTe du T.G.I. de Paris 
s /beux pr visiter fa mardi 28-04-87, 
jeudi 30-04-87 et mardi 05-05-87 
de 11 hl 12 h. 


Vente au Palais de Justice PARIS -JEUDI 7 MAI à 14 h 30 

à PARIS (11 e arrondissement) 


i* 


I e APPARTEMENT 

3 pins. gsL, crises, de bs, dégagement. 


198, bMkmd Vokahne 
Mise A prix: ISO MO F 


sMia 


2°UNLOG 

2 pièces, e ntrée, enfariné. 

Wa'Ci OQlkllUliW 

185, hauteraid Voitabe 
Mm! prix: 100060 F 


NT «S. 


S’adr. pour tou rens. & M* Pww Caacpy. avocat à la Cour, 57, avenue de Snffren, 
téL 45^7-98-84. 

Aux avocats près le T.G.L de PARIS. Et au greffe da aida du T.G.L de PARIS. 


VENTE sar saisie immobilière an Palais de Justice & PARIS 
le JEUIX 7 MAI 1987, à 14 faeora - EN UN LOT : 

2 APPARTEMENTS au l'iroMoi - 2 CAVES en 2*souMoi 

41-43, RUE DE REUILLY - PARIS (12 e ) 

et 4, cour Samt-Êkn 

M. à prix : 250000 F - S’adr. M** BAILLY, GUILLET, 
DELMAS 


avocats associés. 18, me Duplex, PARIS-1--TÉL 42-60-39-13. 
Tons avocats près Trib. gdo Instance PARIS -Sur fa» lieux pour visiter. 


Vente au Palais de Justice PARIS - JEUDI 7 MAI i 14 1 

à PARIS (19 e arrondissement) 

1°- LOGEMENT I 3° -2 CHAMBRES 


108. rue de Meaux 
Mise à prix : 10060 F 

4* -CHAMBRE 

32 et 34, rue de Solitaires 
Mise i prix: 15 000 F 


68, rue d'Aobervilian 
Mbel prix :50000F 

2® -CHAMBRE 

5. passage de Flandres 

Mise fa prix :20900 F 

à PARIS (20 e arrondissement) 

5* -LOGEMENT [ 6“ - APPARTEMENT 

3, rue du Groupc-Maaouchian I 1, rue Pierre-Bayle 

M, fa prix 28000 F * sera, note ring- 1 M. fa prix 56000 F 4- sot. rente i 
S'adresser i M* Bernard da SAR1AC, avocat, 70, avenue Marceau, PARIS-#, 
tcL 47-20-82-38, 

W BAUMCARTNER, syndic fa Paris, 4, roc de la Coutdkrw. 


vente sur surenchère du dixième an Palais de Justice de Veraaüks 
le Mercn*S 29 avril 1987 fa 9 h 30 

MAISON A VIROFLAY (78) 

avec jardin - Aven» Gaston Bohsfcr n-81 
MISE A PRIX: 1.380.000 FRANCS 
Pr ts rem. s'ad. fa M 1 SEGSETTIER avr. fa VERSAILLES - Tfi. : 30-21-46-46 
M" REYNAUD avocat fa VERSAILLES - Ta : 39-50-51-28. 


Vente au Palais de Jqtfcc de VFRSAÏT.LES fa MERCREDI 6 MAI 1987 fa 9 h 30 

APPARTEMENT à VERSAILLES (78) 

fa l'angle du Boulevard de la Reine, sur lequel 0 parte le N* 79 Ter et de ia Rue du 
Martchal-Foch sur laquelle il porte le N* 45 constituant fa lot te 40 appan. N® 23 dans 
le BfaL A en Façade snr rue au denxame étage. Composé d'une entrée, cuit. . 3 pièces, 
salto-de-bains. balcon. sur cour avec sarde-manger. 

MISE A PRIX : 400000 F, avec faculté de baisse ifl/4 

S’adresser M" Patrick GRAS, avocat à VERSAILLES, 

6. roe de Provence. TEL : 39-50-1 8-71. 


Vante an Palais de Justice de VERSAILLES, le mercredi 6 mai 1987 fa 9 h 30 

MAISON D’HABITATION à LIME1Z (78) 

19, rue du Port Composé d’un rez-dechauaée partiellement surélevé divisé en 
entrée, séjour double avec ch e miné e, 3 chbres, s. de b., w.-c., cuisine, et d’un étage 
sous combla divisé en palier, séjour double, 3 chambres, s. de b-, w.-c. et grenier. 


Sur un terrain d’une superficie de 1.318 m*. 

MISE A PRIX: 400.000 F. - AVEC FACULTÉ DE BAISSE d* \j4 


S'adr. M> Patrick GRAS, xrooz fa VERSAILLES, 6, rue de Provence - TB. : 39-50-18-7 


Veste sur saisie umnobnre in Palais da Justice iTEVKY (91) 

Le MARDI 5 MAI 1987 fa 14 HEURES 

PAVILLON à GIF S/YVETTE (91) 

CHEVRY 2 - ALLÉE DE LA NATTÉE, NUMÉRO 56 

MISE A PRIX : 350000 FRANCS 

Consignation préalable in dis pe n sable po ur enchérir po ur ch ique de banque on « 
espèce - Renseignements SCP AKOUNTRUXXLLO, avocats 
4. bd de l’Europe fa £VRY - TéL 60-79-39-45. 


M* W1CKERS, avocat à BORDEAUX. 18. Cre de Verdun - m : 56-44-66-90 


Yen te s/publicatioos judiciaires an Palais de Justice de BORDEAUX 
te JEUDI 30 AVRIL 1987, fa 15k — i 


1» lu 


3 LOTS: (Yte SAJST-Jaseph) 

IMPORTANTS TERRAINS à GRADI- 
GNAN 

et VDLLENAVE DDRNON- Soperfide 7 HA. 54 A. 76 CA. 
MISE A PRIX : 1.000.000 de Francs 

2-fct-TERRAIN 18.845 m 2 à GRADIGNAN (33) 

Mise à Prix : 400.000 Francs 

3-iot-IIIPORT. BATIMENT INDDST. à GRADIGNAN 

avec mobilier, matériel d'exploit SUP. du terrain 4HA. 64A. 33CA. 

MISE A PRIX : 1.500.000 Francs 


* 



possible. Je dirai aujourd’hui que les 
décisions éthiques ne sont pas des 
évidences mathématiques et qu’un 
approfondissement de notre docu- 
ment, avec ses conséquences anthro- 
pologiques et en relation avec les 
données scientifiques toujours nou- 
velles, est encore tout à fait possible. 


Depuis 

Gaffl&u 


- L'uni versi té catholique de 
IiUe a souhaité que le dialogue soit 
rouvert avec vous sur cette question. 
Que répoadez-voBS à ses diri- 
geants ? 

- Un dialogue avec des personnes 
responsables et de grande expé- 
rience professionnelle est toujours 
utile et souvent même nécessaire. 
Mais la structure de l'Eglise n’impli- 
que pas que tous les dialogues aient 
lieu ici à Rome. Ils peuvent être 
décentralisés. Dans chaque pays, le 
dialogue doit s'engager d'abord avec 
les évêques. Cest & eux que les 
fidèles doivent s'adresser. 

■ Mais dialoguer ne veut pas dire 
reprendre le problème % zéro. Notre 
document procède de trois années de 
réflexion et, avec l'approbation du 
saint-père, l'autorité compétente de 
l’Eglise a pris sa décision. Cest la 
position du magistère sur laquelle fl 
n’est pas possible de revenir. 

b Depuis le concile de Chalcé- 
dome, l’histoire des dogmes dans 
l’Eglise catholique a cependant 
montré qu’un approfondissement 
des vérités énoncées était toujours 


- De quel effet serait suivie la 
BOSHapfdicatioB, par des établisse- 
ments hospitaliers et universitaires 
catholiques, de ces (fispositious dn 
magistère, appelées k Caire autorité 
dans toute rEgjBse? 

- Je dois distinguer le niveau 
juridique, administratif, et le niveau 
doctrinal. Ce n’est pas le rôle de 
Rome de s’insérer dans la réalité 
administrative particulière de la 
France ou des Etats-Unis. D appar- 
tient aux évêques, dans les Eglises 
l ocal es, de voir quelles sont, pour 
chaque situation déterminée, les 
décisions i prendre. 

» Sur le plan doctrinal, je dois 
rappeler que la revendication d’une 
appartenance catholique pour un 
établissement hospitalier ou univer- 
sitaire implique une responsabilité 
particulière. A un titre d’institution 
catholique doit, correspondre un 
contenu éthique particulier. Com- 
ment garantir que ce titre ait encore 
un sens ? Comment justifier la 
confiance des personnes qui s'adres- 
sent à des établissements dits catho- 
liques ? Ces questions sont d’abord 
de la compétence des évêques dans 
leurs Eglises particulières. 

— Les réactions négatives à ce 
texte, venues notamment des 
mtHggg médicaux, ont montré de 
réels risques de divorce entre la 
wurnnmmHtf scientifique et rE^se 
cathohqoe- Les avez-vous perçus ? 

- Cette question d’un divorce 
sible entre l'Eglise catholique et 


» L'Eglise catholique a le devoir 
de e»™*" - des relations avec les 
savants, les intellectuels qui cher- 
chent la vérité dans tel ou tel secteur 
de l'activité humaine, mais en même 
temps de rester fidèle à sa vérité et à 
son identité. Une parole qui est 
aujourd'hui en opposition avec des 
opinions courantes et dominantes 
peut être la vérité de demain. 

> L’histoire, en particulier Hris- 
toire de France, illustrée par de 
grands noms de savants, de poètes, 
d'écrivains, comme Péguy, Ber- 
nanos, Mauriac, Mari tain et Louis 
de Broglie, montre que l'homme 
peut parfaitement, avec une sincé- 
rité profonde, réaliser et exprimer sa 
fai dans sou temps. 

- Les risques de divorce de 
rEgfise avec les cooptes - y com- 
pris les cooptes catholiques qui ne 
suivent pas renseignement du 
magistère sot la vie coajugate - ne 


- La question avait déjà été 
posée après la publication d ’Huma- 
nae Vitae. Elle peut être reposée; en 
effet, à propos des couplés mariés 
stériles, mais le nombre des per- 
sonnes touchées est moins élevé. 

- Il faut rendre à ce sujet scs 
justes p roportions. Des recherches 
qui développent des méthodes non 
pas de substitution, mais de guérison 
de la stérilité, sont aujourd'hui en 
plein progrès. U serait souhaitable 
d'attirer l’attention sur une science 
qui est moins sensationnelle, nwî« 
qui n'est pas moins importante pour 
le bien de l’homme. 

b Vous sembla: dire que la situa- 
tion des couples dans l’Eglise 
s’aggrave. Feux-être, mais je dirai 
que l'occasion est meilleure que 
jamais aujourd'hui de repenser aux 
raisons qu'a l’Eglise d'insister sur 
l'amour humain, à la fins corporel, 
spirituel et personnel Pareille insis- 
tance est décisive en ce temps de 


science est l’une des plus graves 
qui soient aujourd’hui Elle se pose 


en fait depuis Galilée et la grande 
époque de YAufklBnutg en France, 
vous dites des Lumières. Mais entre 
les deux guerres, et surtout à l’épo- 
que du concile Vatican II, des rap- 
prochements intéressants se sont 
opérés. 

b Les chances et les risques 
énormes, présents dans le développe- 
ment culturel et scientifique actuel, 
sont on motif de préoccupation per- 
manent pour_ le magistère de 
l'Eglise. La vérité de la Foi est une. 
Les résul t ats scientifiques contien- 
nent des vérités empiriques, par- 
tielles, qui d’ailleurs paraissent par- 
fois s’opposer entre elles, fl peut, à 
un certain moment, y avoir une 
contradiction apparente entre ces 
vérités et ce que dit la foL Four le 
scientifique chrétien, c'est là un 
appel à rechercher un horizon plus 
vaste dans lequel ses conclnsions 
particulières puissent s’accorder 
entre elles et être aussi en harmonie 
avec la vérité supérieure delà foL 


banalisation de la sexualité qui est 
aussi un temps de hanalîMtîan de 
l’homme. 

• La question est plus que jamais 
posée de la contradiction entre des 
évidences qui ne sont qu’apparentes 
et l’avenir de l’homme exposé aux 
dangers de banalisation de la vie, (te 
la mort, même de la mort provo- 
quée. Il faut re pen s er toutes nos 
catégories morales qui ont trop ten- 
dance à séparer les intentions en 
apparence bonnes d’un acte, des 
moyen* de sa réalisation. 

» Tout le problème de FEglise 
catholique aujourd’hui' est de trou- 
ver les personnes — pr ê tre s et laïcs, 
hommes et femmes - en nombre 
suffisamment grand et nourries 
«Tune foi et d’une éthique profondes, 
et capables d’intervenir auprès des 
couples, pour redonner à la parole 
de l’Eglise sur la vie sexuelle et 
conjugale, sur le respect de 1a vie et 
celui de la mort, toute sa crédibi- 
lité.» 


Propos recueillis par 
HENRI TINCa 


Sports 


CYCLISME 


Montlhéry 
redécouvre 
la bicyclette 


Jean-Pierre Loth, un ancien cou- 
reur toujours passionné de vélo, a 
décidé dé faire revivre le cyclisme à 
Montlhéry, haut lieu de la bicy- 
clette, où se déroulait autrefois te 
championnat de France profession- 
nel. 


D a donné à sou épreuve le nom 
de Boucles parisiennes en souvenir 
du fameux circuit des Boucles de la 
Seine, malheureusement disparu. 


La première édition de cette ker- 
messe pas comme les antres, qui 
ajoute à la hante compétition le 
charme de la fête champêtre, a ras- 
semblé un nombreux public, le lundi 
20 avril, sur te plateau' dé Saïnt- 
Euirope. 

Un grand prix open — 120 kilomè- 
tres avec vingt fois l’escalade de la 
côte de Lapize - constituait le ckm 
de la journée. Il s’est terminé par la 
victoire au sprint du Belge Etienne 
De Wilde (le gagnant des Six Jours 
de Paris) devant le champion de 
France, Yvon Madiot, tandis que le 
premier amateur, Laurent Bezault, 
classé quatrième, précédait nette- 
ment un Laurent Fignon. Bernard 
Hinault, qui s’était mêlé à la foule, a 
découvert la beauté et tes difficultés 
■d’un circuit trop longtemps oublié, 
sur lequel fl n’a jamais couru. 

Et pour cause : la dernière grande 


épreuve cycliste organisée à Monti- 
Crit' ' 


héry, un Critérium national, avait eu 
lieu en 1961 et avait été gagnée par 
Jacques AnquetiL 


J. A. 


Greg Lentond blessé 
au cours d’une partie 
de chasse 


Vainqueur du Tour de 
France 1986, le champion cycliste 
américain Greg Lemond a été blessé 
lors d’un accident de chasse, le lundi 
20 avriL Ses jours ne sont pas en 
danger, a expliqué une porte-parole 
de rbôpïtal universitaire de Sacra- 
mento, Bonnie Hyatt. Une trentaine 
de plombs ont été extraits de la bles- 
sure. Le coureur restera une divaîna 
de jours à l’hôpital et pourra vrai- 
semblablement reprendre r entraîne- 
ment dans deux mois. 

Greg Lemond et deux ami» chas- 
saient prés de Lincoln, à une tren- 
taine^ de kilomètres de Sacramento 
(Californie), lorsque l’« un de ses 
compagnons. Patrick Blades a tiré 
tut coup de fusil sur un lapin qui 
détalait, blessant accidentellement 
[le champion cycliste] dans le dos », 
a expliqué le shériff du comté de 
Placer, Larry Nenman. 

M. Blades, victime d’un choc 
émotionnel après l’accident, a été 
conduit à l’hôpital de Rôseville. 
Aucune charge n’a été retenue 
contre lui. 

Lemond venait de récupérer 
d’une fracture au poignet qu’il 
s’était faite il y a un mois lors de la 
Tirreno Adriatico et fl devait dispu- 
ter te 25 avril l’Amstèl Gold Race 
aux Pays-Bas. - (AP). 


• RUGBY ; championnat da 
France. - Vainqueur de Bdziera ( 1 5 - 

8), le lundi 20 avril à Marsailie. Tou- 
lon rencontrera te sametfi 25 avril 
Agen en demî-finate du championnat 
de France à Toulouse. L'autre demi- 
finale mettre aux prises, te dimanche 
26 0 Bordeaux. Toulouse at te RCF. 








•* -m 


-* •• -M 

Z 



. • - 

i--*' V* 

'13 


- -, SlS 

■ .. -».■= 


- -V £ieé 

m 

- **- 


'••i i 

.m 

JL • '.7! 

,28 



■HÏf 



I 


«•V 
'•te* 




' . . . — ..i^j —J 

T- ' PMWm 




i 







^ Uii^ü -j 

SWéswL v* - ï," 
>^:VA .S V-: •-'■ 
*****■•>■. î- ■■.:* . 

-. 7-; ... .. 


m*. »**.-.* 
9hM* • • 


»* 


sb u : >-.'►.■• •■' — ■ ■ - 


■4 w •. 

ï ' 1 • ■•■'• 


Société 


••• Le Monde • Mercredi 22 avril 1987 13 


libération sexuelle en Chine 

Les bosquets de Shanghai 


SHANGHAI 

de notre envoyé spécial 

Les soirs où 0 ne pleut p??. 
pelouses et bosquets du Paie du 
peuple sont envahis de w»3iiw« de 
jeunes couples enlacés. Us sont 
parfois accompagnés de leur 
jeune enfant Dans cette ville où 
chaque citadin logé. dispose 
d’environ quatre métrés carrés, 
c’est le seul» isolement» possible 
et toléré. Un vieux résident a sur- 
nommé le parc Fuxing, qu'il sur- 
plombe de ses fenêtres, de «parc 
chambre-A-coucher» : « Le soir 
après 22 heures ; raconte-t-il, les 
couples légitimes, certificat de 
mariage à la main, peuvent y 
entrer pour s’ébattre dans 
l’herbe tendre, loin des yeux et 
des oreilles de la famille et des 
voisins .» 

Et les autres ? Voilà un sujet 
que I*ou n'aime guère aborder 
dans cette Chine pudibonde où 
des amitiés scolaires un peu pous- 
sées peuvent conduire en maimn 
de correction. « Une fille qui 
irait au cinéma avec plusieurs 
jeunes gens différents aurait du 
mal à trouver tut mari, ce serait 
presque une putain », dit un 
jeune Chinois. 

Certains officiels ref us ent tout 
bonnement de répandre à ces 
questions «choquantes»— Ce 
n’est pas le cas à Shanghai, où 
l'institut de recherche sur l'édu- 
cation sexuelle a pignon sur rue. 
Son vice-président, cadre du PC, 
le docteur Hong Jïahe, auteur 
d’un manuel, n’élude p»« les 
questions. 

L'institut organise des cours 
d’éducation sexuelle dans le 
quart des lycées de Shanghai et 
pour les jexmes couples. Le dou- 
teur Hong veut « faire exploser 
le mythe, le tabou », éduquer des 
couples qui parfois se ament sté- 
riles après avoir dormi côte à 
côte ifaw le même Jî£ pendant 
des années, en attendant que la 


« petite graine » passe toute 
se u le de Tun à l'autre— •Bien' 
des jeunes jUles pensent que le 
sexe est un mot sale Des Jeunes 
mariées, après leur nuit . de 
noces, s’indignent que leur mari 
se soit conduit comme un voyou. 
Il faut date commencer l’éduca- 
tion dis l'école, dans la période 
orageuse de la puberté. Educa- 
tion physiologique, mais aussi 
morale et sociale, ce qui est une 
caractéristique de notre pays », 
précise-t-tL 


Moorir 

(Faneur 


Q faut avoir un comportement 
« correct ». Ce qui est parfois dif- 
ficile dans, le . surpeuplement, 
shanghafen, admet le docteur 
Hong : « On vit à deux ou trois 
générations dans la même pièce. 
Des couples ne peuvent se 
marier, faute de logement, et U 
arrive qu’ils n’aient plus la 
patience d’attendre. Nous 
n'encourageons pas le sexe avant 
le mariage, mais nous découra- 
geons les aventures extra- 
conjugales.» L’unité de travail 
ou le parti emploient parfois la 
manière forte. Notre sexologue 
reconnaît l'existence d’« anoma- 
lies sexuelles» ; * exhibition- 
nisme, voyeurisme, collection de 
souovêtements féminins-, homo- 
sexualité». On ne fusille plus les 
homosexuels comme durent la 
révolution culturelle, «nais on les 
rééduque. « S’ils troublent 
Tordre public, alors c’est autre 
chose.» 

Le docteur Hong n'hésite pas à 
reconnaître une r és ur gence des 
maladie vénériennes, gonor rh ée 
et syphilis, que la Chine des 
années 50 s'enorgueillissait 
d’avoir éradiqué, et sur laquelle 
• nous avons depuis négligé la 
recherche». Un cmnfté a été créé 
pour examiner ce phénomène 
nouveau, surtout p armi la jeo- 


• Un diplôme deaidologrë. — 
La faculté de médecine de Nice vient 
de décider la création d'un diplôme 
d'université à r attention des doo- 
laws en médecine et des internes 
titulaires des hôpitaux qui entendent 
se spéôafaer dans le traitement du 


SIDA. L'enseignement, qui débutera 
la 27 avril prochain, sera assuré par 
des médecin s hospitaliers universi- 
taires de ffiœ de diverses dfedpünee. 
S les autres universités ne suivent 
pas le même exemple, les cours 


FAITS DIVERS 


nesse. Les causes en sont le des- 
serrement des contrôles, l'ouver- 
ture vers le monde extérieur, 
l’afflux d'étrangers, la libéralisa- 
tion des mœurs, la diffusion 
accrue de revues et cassettes por- 
nographiques, les .nombreux 
. viols, Taugmentatioa de la délin- 
quance juvénile et de la corrup- 
tion dès cadres, mais aussi 
•• l'appât de l'argent. La prostitu- 
tion a fait sa réapparition : le plus 
vieux métier du mande a le vent 
en poupe à Canton. Quelques 
filles «font le trottoir» aux 
abords du Paifc Hôtel à Shan- 
ghai : on parie même <fun début 
de prostitution m as c uline ... 

Un révélateur a été Tappari- 
tiondu SIDA, appelé eh chinois 
• maladie de mourir cf amour» 
(ai si -bing ), homophone du 
t erm e an gfait (AIDS) : long- 
temps considéré iwmm* un fléau 
de l'Occident dégénéré, Q a tué le 
premier touriste étranger en 
1985, puis le pr em ier Chinais 
cette «nn*»-! dans la province 
méridionale du Fujian. C’est par 
mîiiîftiw que les niînnk d’outre- 
mer reviennent au pays chaque 
année, et il n’est pas impossible 
que certains soient porteurs du 
virus et le transmettent L’impor- 
tation de plasma «"g u™ et de 
vêtements usagés (risquant 
d’être tachés de sang contaminé) 
a été interdite. Les étudiants 
étrangère doivent passer un test 
de dépistage qne, faute de 
moyens, oo n’envisage pas encore 
d’étendre à tous les résidents 
étrangers : Pékin prend le pro- 
blème très an sérieux. 

En quelques tf* ouver- 

ture». la Chine a beaucoup évo- 
lué sur la question du sexe, même 
si elle reste très en retard sur Tai- 
peh, Manille ou RangVrdr SU est 
un héritage que 1e PCC ne reven- 
dique pas, c’est bien celui de h 
Chine des « plaisirs raffinés ». 

PATRICE DE BEER. 


pourront §tra organisés pour sccueif- 
fir des médecins d'autres vffles de 
Rance, a précisé* Urdocteur GrUea- 
- Patrice Cessuto, chef du service de 
dermatologie à l'hôpital Pasteur de 
Nice et co-responsable de cet ensei- 
gnement. 


L’alcool au volant 


Cinq morts 
dans deux accidents 


A quelques jours de Pexames 
par P Assemblée nationale du 
projet de Wf sur la conduite en 
état d’ivresse, cinq personnes 
— dont deux enfants et denx 
adolescentes — ont été tuées 
dans deux acc id ents provoqués, 
le dimanche soir 19 avril, à 
Dosai et près de Saint-Nazaire, 
par des' conducteurs pris de 
boisson. 


A Douai, Jean-Louis TaUendkx, 
vingt-cinq ans, ouvrier imprimeur à 
Paris, avait, après un dîner trop 
arrosé, pris huit passagers, tous 
membres de sa famille, à bord de la 
Renault 20 TS qu’Q avait achetée 
d’occasion quatre jours plus tôt- La 
voiture, qui circulait à très vive 
allure, a violemment heurté un 
arbre sur un des grands boulevards 
de la vüle, dans une courbe réputée 
dangereuse. Aurélie, deux ans, et 
Catherine, cinq ans, ont été tuées 
sur-Ie-coup. Patrice Vaudeville, 
trente-trois ans, est décédé pendant 


• Trois malfaiteurs blessés 
par les gandsnnas. - Surpris sur le 
paie de s tat i o nn ement de r Euromar- 
ché de Mon tr as l ùa A vignon (Vau- 
cluse), kmd 20 avrB, alors qu'la 
s'enfuyaient après une tentative de 
cambriolage, trois malfaiteurs ont été 
ble ssés par des gendarmes qui ont 
ouvert le fau sur eux. 

Ahmed Bahi. vingt-deux ans. Tun 
des malfaiteurs, atteint d'une balle 
de pistotoMnitraaieur à la téta, est 
dans tsi état grave. N a dû être trans- 
porta à r hôpital marseillais de la 
Timona. 

Ses complices, au nombre de 
deux, Samir Hamouda, vingt et un 
ans, et un mineur de seize ans, origi- 
naires. comme Bahi, de Port-de-Bouc 
(Bouches-du-Rhône), blessés tous 
les deux au bras, ont été interpellés. 
Ls quatrième malfaiteur a réussi à 
s'enfuir, mais a été identifié. 


sou transport à l’hôpital. Denx 
autres passagers de la voiture 
étaient, lundi soir, data us état 
grave : Nathalie, douze ans et Jean- 
Marie, trente et un ans. Le conduc- 
teur avait déjà été l'objet d'une sus- 
pension de permis de conduire pour 
un accident en état d'ivresse. 

Près de Saint-Nazaire (Loire- 
Atlantique), Rémy Belin. vingt- 
deux ans, représentant de com- 
merce, a fauché, près de 
Ppptchâtcau, un groupe de trois 
cyclistes qui le précédait. Christèâe 
Hamon, seize ans, et Patricia 
Moyen, quatorze ans, ont été tuées 
sur-le-coup, tandis que la sœur de 
Patricia, Lydia Moyon, dix-sept 
ans, a été légèrement blessée. Après 
l'accident, Rémy Belin, qui était en 
état d'ébriété, a continué sa route 
sur 400 mètres avant de s’immobili- 
ser dans un champ. Légèrement 
blessé, 0 a pris la fuite à pied, «nuis 
a été rattrapé un peu plus loin par 
des tfewnîM et les gendarmes de 
Pontchâteau. Il a été placé en garde 
à vue. 


JUSTICE 

BIBLIOGRAPHIE 


des droits des mineurs 

En attendant dix-faoit ans 

Ce livre fera patienter ceux qui 
attendent comme une délivrance 
leurs dix-huit ans. Les mineurs ne 
votent pas, Ss ne peuvent voyager à 
F étranger m acheter un deux-roues 
■tans l’autorisation de leurs parents, 
ni même choisir librement leurs refar 
tirais à l’extérieur de leur famille. 



Mais ils ont quand même des droits, 
tel celui de se procurer, comme boa 
leur semble, des contraceptifs ou de 
se faire ouvrir, à partir de seize «ns, 
un compte en banque. Ce guide 
recense les droits des mineurs, 
exhaustivement et avec piétitiou. 
Préface de Jean-Luc Lahaye. Des- 
tins gentiment ironiques de Ptstin. 

* Pierre DcdoSI. Moins de dix-huit 
ans : vos droits. Edition, Lieu oommnn. 
224 pages. 59 F. 
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Supercinq FIVE, ma première 




La Supercinq Fwe, c’est- ma première Supercinq, elle m’a conque. Premiers baisers, premier voyage, j’aime cette 
facilité' avec 143km/h sur circuit, une vignette de 4 cv seulement et une faible consommation, c’est un bon 
départ 3 ou 5 portes, nouvelle calandre et nouveaux sièges, elle vaut 44 900 F en version 3 portes et mes amis en 
sontiaioux. Modèle présenté: Renault Supercinq Fwe 3 portes. 1108cm 3 . Tarif avrfl 87. Consommations MAC: 4,5 Là 
90km/h, 6,1 L à 120km/h, 5,8Len vffle. Garantie anti-corrosion Renault 5 ans. Diac: votre financement EEMMTi»«_i.eiF 
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A PREMIERE VUE 
CET ORDINATEUR EST LE MEME 
QUE L'ORDINATEUR DE DROITE. 



LE COMPAQ DESKPRO 286 -S MHz 


L’ordinateur COMPAQ DESKPRO 286™ 
- 8 MHz était un formidable ordinateur : rapide, 
sûr, performant 

C’était l’ordinateur qui avait emballé les 
américains. Il fallait le faire. Le COMPAQ 
DESKPRO 286-8 MHz a bien travaillé, très bien. 


Merci le COMPAQ DESKPRO 286-8 MHz. 
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A DEUXIEME VUE 
ILS N'ONT RIEN AVOIR. 



LE A OUVE4 U CO UPAQ DESKPRO 286- 12 MHz 
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En allant plus loin que son prédécesseur, le 
nouveau COMPAQ DESKPRO 286™-12MHzest 
le meilleur ordinateur personnel de sa catégorie. 
Cette affirmation est fondée sur quelques réalités. 

La vitesse 

C’est le seul ordinateur de sa catégorie qui 
exécute à 12 MHz la plupart des logiciels au 
standard de l’industrie, soit une vitesse de trai- 
tement 50% plus rapide que les ordinateurs de 
type AT fonctionnant à 8 MHz. Si nécessaire, il 
peut aussi fonctionner à 8 MHz pour une com- 
patibilité totale. 

La mémoire 

La mémoire vive est conçue pour supporter 
la vitesse du microprocesseur. Sa capacité 
atteint 2,1 Mo sur la carte système, extensible à 
8,1 Mo en occupant trois connecteurs d’exten- 
sion, pour un temps d’accès inférieur à 100 
nanosecondes. 


Le disque dur 

Pour ne pas ralentir la vitesse du micropro- 
cesseur, le nouveau COMPAQ DESKPRO 286 
- 12 MHz est équipé d’un disque haute perfor- 
mance de 20, 40 ou 70 Mégaoctets avec temps 
d’accès inférieur à 30 millisecondes. 

Le nouveau COMPAQ DESKPRO 286 - 
12 MHz est étonnant 

Etonnez-vous: Essayez-le. 

COMPAQ® met à t votre disposition un 
réseau de plus de 200 Revendeurs Agréés 
COMPAQ qui allient compétence et profes- 
sionnalisme. 

II y a forcément un Revendeur Agréé 
COMPAQ près de chez vous. Pour le connaître, 
appelez COMPAQ au 16.1.64.46.36.25 ou écri- 
vez à COMPAQ, 5 avenue de Norvège, 91940 
Les Ulis. 


camma 
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Noos terminons la publication 
des promotions et nomma dons 
dans Tordre de la Légion d’hon- 
neur (le Monde du 21 avril). 

Intérieur 

Sont promus commandeurs : 

MM. Kléber Loua tau. ancien minis- 
tre ; Albert Gaadauin, préfet honoraire. 

Sont promus officiers : 

MM. Michel Boscher, ancien député 
de l'Essonne ; Christian de U Fontaine 
de Follin, commissaire adjoint de la 
République de Patron disse mem de Sois- 
sons ; Michel Gillard, commissaire de la 
République de la Charente-Maritime ; 
Jean Legendre, ancien député de l'Oise ; 
Louis Lepage, adjoint au maire de 
Nogent-sur-Marne (Val-de-Marne) ; 
Jacques PerrilEat, préfet. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Hubert Agogue, contrôleur 
général de la police nationale ; Jean- 
Charles Astruc, secrétaire général de la 
Somme; Jean Berenger. ancien séna- 
teur des Y vélines ; Jean Bernard, ancien 
député de la Meuse ; Jean B lard, adjoint 
au maire de Versailles ; Roland BoudeL 
ancien député de l'Orne ; Gérard Braun, 
ancien député des Vosges; Bernard 
Briand, maire de Pugnac (Gironde) ; 
Jean de B rondeau, maire d'Artbd (Niè- 
vre) ; René Caille, ancien député du 
Rhône ; Marcel Caslelle, maire de 
Saini-Come-d'Olt (Aveyron) ; Charles 
Choucroy, vice-président du consistoire 
centrai Israélite de France et d'Algérie ; 
Henri Cocue, ancien président du 
conseil général de l'Ailier ; Jean Couly, 
secrétaire général de la mairie du 
Raincy (Seine-Saint-Denis) ; Jacques 
Couture, vice-président du conseil régio- 
nal de Haute-Normandie ; Julien 
DebruQJe, ancien secrétaire général de 
Nemours: Pierre Degand, inspecteur 
divisionnaire de police; Henri Fejoz, 
curé de paraisse à Chambéry (Savoie) ; 
Hald Gahnassia, président de la com- 
munauté Israélite de Vichy ; Jean-Pierre 
Gault, curé de la cathédrale d'Angou- 
léme ; Maurice Giard. adjoint au maire 
de Saint-Mandé (Val-de-Marne) ; 
André Ginisty, maire de Vézelay 
(Yonne) ; Maximili en Guerrier, maire 
de Vichel (Puy-de-Dôme) ; Léon 
Inchauspé, vice-président du conseil 
régional d'Aquitaine, Gabriel La faille, 
conseiller générai du Val-de-Marne; 
Marc Lanfrancbi, inspecteur division- 
naire de la police nationale; France 
Lechenauit, ancien sénateur de Saône- 
et-Loire ; Marcel Leclerc, commissaire 
divisionnaire de la police nationale; 
Ange Mancim, commissaire division- 
naire de la police nationale; Lionel 
Marmin, ancien secrétaire général de la 
ville d'Orléans ; Jack Mazal aigue, com- 
missaire divisionnaire de la police natio- 
nale; Philippe de Matières. commis- 
saire de la République de la 
Haute-Marne ; Jules Milanesi, maire de 
Panjas (Gers) ; Joseph More Ion, ancien 
député du Puy-de-Dôme; Loïc Morï- 
naux, co mm issaire divisionnaire de la 
police nationale; Gabriel Mourier, 
conseiller général de la Drôme ; Emile 
Muller, ancien maire de Mulhouse; 
Pierre Orain. vice-président du conseil 
général du Morbihan ; Christian Pc 11e- 
rin, co mm i ss aire de la République de 
l’Aude ; Pierre Penin, conseiller régio- 
nal de Franche-Comté ; Maurice Petit, 
co mm i ss ai r e divisionnaire de la police 
nationale ; Suzanne Poisson, née 
Hazine, chef de cabinet du sénateur- 
maire d'Asnières ; André Poras, conseil- 
ler générai des Landes; Jean Raullet, 
conseiller général de la Haute-Marne ; 
Serge Savoie, chef inspecteur division- 
naire de police ; Gilbert Senes, maire de 
Gignac (Hérault) ; Michel YoriHo, chef 
de corps des sapeurs-pompiers d'Avi- 
gnon. 

Equipement, logement, 
aménagement du territoire 
et transports 

Son! promus officiers: 

MM. Gorges Brand. président de 
rOffi ce d’HLM dUle-et vilaine ; Jean 
Collin, architecte ; Pierre Durand, 
chargé de mission à la DATAR; Ray- 
mond Guitooncau, président de sociétés 
de travaux publics. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Kléber Bcauvülain, président 
d'une société d'informatique; Yvon 
Bonnot, président de l'Union de la 
maçonnerie; Charles Didier, président 
de l'Amicale des anciens démineurs 
volontaires du Haut-Rhin; Clément 
Fayat, président-directeur général dans 
une entreprise de travaux publics; Louis 
GIo, président d'une société cTHLM ; 
Jean Grammont, directeur des services 
de l’Ain ; Jean Lebleu, président- 
directeur général d'une société de pro- 
motion immobilière; Christian Mares- 
qnier, directeur général d'une société de 
gestion immobilière ; M“ Denise Mar- 
sallon, née Deonier, attaché d’adminis- 
tration centrale; MM. Jean Pebuet, 
vice- ptésidem -directeur général d'une 
entreprise de travaux publics; Georges 
PSemct, secrétaire général de la confé- 
rence des régions périphériques mari- 
times de la CEE; Antoine Porcu. prési- 
dent de l’Office national de navigation; 
An tony Soubeyran, président de 1a 
chambre syndicale du bâtiment du Can- 
tal; Marc Vigier, président-directeur 
général d’une revue technique. 

TRANSPORTS 

Est promu officier: 

M. Claude Collet, vice-président do 
Syndicat des transports parisiens. 

Sont nommés chevaliers: 

MM- Serge Bodard, secrétaire géné- 
ral du SIVOM d’Orléans ; René Force, 
adjoint au maire de Dijon; Pierre Gau- 
dry, directeur de la SNCF de la région 
Auvtrgne ; Jean Giraud, directeur régio- 
nal de l'aviation ri vile /Nord ; François 
Huvelin, président-directeur générai 
d'une société. 



•m 

Légion d'honneur 


Communication 


ENVIRONNEMENT 

Est promu officier: 

M. Yves Bétotaud, vice-président du 
conseil général du G RHF. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Bernard Berge lin, médecin ; 
Michel Pille, directeur de l'agence de la 

Compagnie des eaux; Jean-Pierre Raf- 
fin. maître-assistant en écologie, univer- 
sité Paris- VIL 

Départements 

et Territoires iToutre-mer 

Saul promus officiers : 

MM. Philippe Lcproux, docteur en 
médecine eu Polynésie française ; 
Camille Petit, docteur en médecine à la 
Martinique. 

Sont nommés chevaliers: 

MM. Marie Gérard, conseiller géné- 
ral de la Réunion; Albert Laroche lie, 
président de l'Union des associations 
familial es de la Guadeloupe ; Henri 
Marere. conseiller à l'Assemblée territo- 
riale de la Polynésie française ; Calixle 
Poiwi, grand chef du district de Oua- 
Tom (Nouvelle-Calédonie) . 

Education nationale 

Est promu commandeur : 

M- Henri Gauhier. professeur hono- 
raire d'université. 

Sont promus officiers : 

MM. Michel Chevalier, professeur à 
Paris-IV; Guy Demelou, professeur & 
l'université de technologie de Compïè- 
gne ; Jean Gertaier, professeur au 
Conservatoire national des arts et 
métiers ; M" Hélène GlykatzL épouse 
AhrwriUer, recteur de l'académie de 
Paris ; MM. Joseph Imbs. directeur de 
recherche honoraire du CNRS; Jean- 
Guy MerigOL professeur à Bordeaux ! ; 
Pierre Quentin, inspecteur général de 
l'éducation nationale ; Roger Saint- 
Alary. professeur émérite à Paris-Il; 
Pierre SegnreL inspecteur d'académie 
honoraire ; Pierre TUIier, président de la 
Fédération de l'enseignement commer- 
cial privé à Lille. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Jacques Barbier, professeur à 
l'univer&îté de Poitiers; Marcel Biales, 
inspecteur d'académie honoraire; Jean- 
Louis Boursin, recteur de l’académie de 
Montpellier; Pierre Chauveau, secré- 
taire général du rectorat de Poitiers; 
Iréné De] tombe, inspecteur de l'éduca- 
tion nationale du Pas-de-Calais ; Jean 
Demi ppc. professeur à Bordeaux-! ; 
Michel Dcspax, professeur à Tou- 
louse-!; M“ Christiane Faiala, épouse 
Dupont, conseiller d'administration sco- 
laire et universitaire honoraire ; 
MM. Georges Frelastre, professeur à 
l’université d« Clermont-Ferrand ; 
Pierre Guiho, professeur & Lyon-UI; 
Jacques Kuster, professeur h l’université 
des Antilles-Guyane ; Raymond 
Legeais, professeur & l’uni veraité de Poi- 
tiers: Paul Maunoury, inspecteur de 
l'éducation nationale des Yvelines; 
Robert Moine, proviseur honoraire de 
lycée; Auguste Moiruux, directeur de 
l’Ecole centrale de Lyon; Bernard 
Moisy, chef de départe ment ft FON1- 
SEP; René Mouchant ben, proviseur du 
lycée Saint-Louis h Paris ; René Mot- 
nex, professeur à Lyon-! ; Jacques 
Muel, chargé de mission auprès du 
directeur du centre d'études nucléaires 
de Grenoble ; Jean-Louis Napp. inspec- 
teur général de l'éducation nationale ; 
Claude Pharunond, conseiller pédagogi- 
que de Scinc-Saim-Dcnis ; Roger Poi- 
trault, proviseur honoraire de lycée ; 
Jean Portier, inspecteur d'académie 
honoraire; Guy Provast, conseiller de 
l'enseignement technologique des 
Hauts-de-Seine ; Yves Pruja, sous- 
directeur au ministère ; Henri Roland, 
professeur à Lyon-fil ; Georges Rous- 
seau, professeur à F université de Poi- 
tiers ; Maurice R uct, directeur d’école 
honoraire ; Raymond Saint-Paul, profes- 
seur au Conservatoire national des ans 
et métiers ; Lucien Sfez, professeur à 
l’université Paris-Dauphine ; Pierre 
Tison, président de l'imiversitc de 
Valenciennes-et-du-Hainant ; René 
Vaillant, professeur & I’universiié de 
Rouen ; M» Angélique Valiades. 
épouse Médici, directrice honoraire de 
l’école active de Saint-Cloud ; 
MM. Pierre Vérin, professeur à r Insti- 
tut national des langues et civilisations 
orientales; Antoine Yagues, secrétaire 
général d'Aix-MarsciUe-ni. 

Recherche 

et enseignement supérieur 

Sont promus officiers : 

MM. Louis Barriety, ancien directeur 
du musée de la mer de Biarritz ; Roger 
David, professeur honoraire des univer- 
sités. 

Seal nommés chevaliers : 

MM. Jean-Louis Bcffa, président- 
directeur général d’un groupe indus- 
triel ; Alain Dcvaquet, ancien min i str e ; 
Jacques Ducuag. directeur des recher- 
ches dnra une compagnie de construc- 
tions électroniques ; Dmitri Lavroff. 
président de Bordeanx-L 

Affaires sociales et emploi 

Est promu commandeur: 

M- André Herrault, médecin chef de 
service honoraire des hôpitaux de Paris. 

Sont promus officiers : 

M“ Françoise Catien, épouse de Bois- 
sieu, présidente du comité de Paris de b 
Ligue contre le cancer. MM- Jean Com- 
bei, ancien médecin cardiologue ; Jean 
Mandinaud. vice-président fondateur de 
b fédération CGC Ernemine; Marcel 
Morel-Brochet, président honoraire de 
b mutuelle du commerce, de l’industrie 
et de l'artisanat; Robert Robichon, 
médecin stomatologiste. 


Sont nommes chevaliers : 

M™ Marie Bayrou, épouse Jounûac, 
ancien médecia au centre de travailleurs 
migrants, Paris 9 e ; M. Jean Bourgeois, 
ancien vice-président de la Caisse 
d’assurance-aialadie des txavaflkairs non 
salariés; M“ Gcorgctte Brccm, (dite 
Danièle), journaliste; M** Andrée 
Bret, ancienne directrice de l'école de 
l'aide sociale à l'enfance ; MM. Cbude 
Ceroo. directeur du centre d'ophtalmo- 
logie des Quinze- Vingts ; MM. Philippe 

Colin, président-directeur général d’éta- 
blissements industriels : Dominique 
Coudrean, directeur de b Caisse d’assu- 
rance maladie des travailleurs salariés ; 
Jacques Duquesne, président-directeur 
général d'un hebdomadaire ; Jean 
Hirsch, médecin-directeur du centre 
médicosocial de b COS EM ; Raymond 
Jacquemus, président d'une association 
en faveur de l'enfance handicapée ; 
Mgr Jacques Jullien, archevêque de 
Rennes ; MM. Marcel Kupennan, dit 
Le B&an, vice-président de l’Union des 
retraités et personnes figées ; Jean-Léo 
Lebrat, médecin-chef de service de 
gynécologie-obstétrique à Lons-le- 
Saunier; M” Angèle Le Pots, veuve 
Gasparutto, présidente de FUmon des 
associations familiales de b Bretagne ; 
MM. Michel Lom bardot, directeur des 
affaires sanitaires et sociales de b 
région Rhône-Alpes ; Jean MorosL 
ancien agent général d’assurances ; Jean 
Mouzin, directeur de l'association des 
institutions de retraite des cadres ; 
Gérard du Pasquier, président de la 
Caisse de prévoyance et <T assurance- 
vieillesse ; Maurice Pierre, chef de divi- 
sion à b direction de l'Agence nationale 
pour l’emploi ; Claude Reichman, 
chirurgien-dentiste ; Marcel Scfaaband. 
ancien chef des services techniques du 
centre hospitalier de Clermont ; 
M“ Denise Schilder, en religion Soeur 
Denise, assistante sociale; MM. René 
Simon, président du centre de pré- 
voyance mutuelle artisanale do Bas- 
Rhin ; Robert Tartan, directeur général 
da centre hospitalier de Nîmes; Marc 
Vil benoît, administrateur de FUmon des 
caisses de sécurité sociale. 


Santé et famille 

Est promu commandeur: 

M. Raymond ViUey-Desmeserets, 
président du Conseil de l'ordre 

national des médecins. 

Sont promus officiers : 

MM. Louis HoUender. chirurgien- 
chef de service hospitalier; Louis 
Lareng, médecin-cbcf de service hospi- 
' talier ; M“ Jeanne Paris, épouse 
Broyelle, inspecteur général de ta santé ; 
M. Raymond Vilain, président de l’asso- 
ciation SOS Mains. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Maurice Abiven, chef de ser- 
vice dé centre hospitalier ; Henri Baran- 
ger, médecin chargé de ta vénéréologie 
dans une direction départementale ; 
Jean-Baptiste Boubey, chirurgien. chef 
de service hospitalier ; Pierre Fournier, 
trésorier du Conseil national de l'ordre 
des pharmaciens ; Pierre Lapnu, méde- 
cin; Jean Mérieux, directeur général 
adjoint de l'institut Mérieux ; Guy 
Nauda, ancien vice-président d'un 
conseil départemental de l’ordre des 
médecins ; Jean Picard, chirurgien ; 
Jean Pinçon, chirurgien-dentiste ; 
Eugène Saint-Eve, secrétaire général du 
Conseil national de l’ordre des 
chirurgiens-dentistes ; Henri ZuiU, chef 
de service hospitalier. 

Industrie, Pot T 
et tourisme 

Sont promus commandeurs : 

MM. Guy Dejouany, président- 
directeur général de sociétés ; Jean Pfl- 
liard, président-directeur général de 
société. 

Sont promus officiers : 

MM. Jean-Claude Achille, pré si dent 
de l'union des industries chimiques ; 
Jean Baratte, directeur général d'une 
société de construction automobile ; 
Serge Gddberg, présidait de l'Etablis- 
sement du parc de La Villette ; Antoine 
Guichard, gérant de société; Maurice 
Levy. directeur du Musée des sciences, 
des techniques et de l'industrie de La 
Villette ; Louis SouJeyret, administra- 
teur de société ; Gilbert Trigano, 
président-directeur général de société. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Paul Aussure, président- 
directeur général de société; Roger 
Caille, président-directeur général de 
société ; Michel Gnllin , directeur dan« 
une société de construction automobile ; 
Lucien De jean, délégué général pour la 
France d'une compagnie aérienne; 
Christian Dubois, dit Millau, président 
d'un groupe d’édition ; Philippe Diiprez, 
directeur général de société; Pierre 
Giraud, directeur général de société; 
Claude Heurteux, président-directeur 
généra] de société ; Hervé L homme, 
directeur commercial dans une société ; 
Francis Mer, président de sociétés sidé- 
rurgiques ; Roger Pendûlelli, adminis- 
trateur civil hors classe ; Jean Ravel, 
directeur général du Palais des congrès ; 
Jean Reboul. directeur des services 
financiers et juridiques de Gaz de 
France ; Jean-Albert Roussel, adminis- 
trateur de société ; Jean-Pierre Savate, 
président-directeur général de sociétés ; 
Jean Sjrrota. directeur général de l'éner- 
gie et des matières au ministère ; Louis 
Tentaux, expert IodustrieL 

P. et T. 

Est promu officier : 

M. Hugues Ca pelle, inspecteur géné- 
ral, de ta poste pour F Ile-de-France. 

Sont nommés chevaliers : 

MM. Jean- Louis Chaulot-Talmon, 
adminis trateur : Clovis Faki, inspecteur 
central; Dominique Laffont, adminis- 
trateur: Jean-Marie MouJon, ingénieur 
général : Joseph Papp&lardo. sous- 
directeur; Jean Reding, chef de service 
des postes h Nancy ; Roland Séria, sons- 


directeur; Gilbert Zenon, administra- 
teur. 


Agriculture 

Est promu commandeur : 

M. Florent NovéJosserand, président 

de l’Union internationale des maisons 

familiales rurales. 

Sont promus officiers : 

MM. Rodolphe Joël, président* 
directeur général du groupement des 
industries agricoles et alimentaires ; 
Jean Poly, ingénieur dn génie rural à 
l'Office national des forêts. 

Snnt i w mm éi chevaliers : 

MM. Charles Andrien, ingénieur 
général du génie rural, dSégué à F amé- 
nagement du bassin Adoür-Garoonc ; 
Joseph Belièrra, vice-président de ta 
fédération porcine. Jean-Pierre Bernard, 
président de ta confédération des indus- 
tries du bots; le chanoine André Kre- 
mer, ancien aumônier de la jeunesse 
agricole catholique de Meurthe-et- 
Moselle ; Alain Lecornu, directeur 
administratif du bureau inteTprafessiao- 
nci des calvados, eaux-de-vie de cidre et 
de poire; Edmond Marin moud, vice- 
président des caisses de mutualité 
sociale agricole ; Maurice Rigaud, prési- 
dent de b chambre d'agriculture de 
Provence-Alpes-Côte (T Azur; Georges 
Robin, p rcsi de nt-directeur général de 
société de corps gras; Edmond de Sezc, 
vice-président de b Fédération des syn- 
dicats de propriétaires forestie rs sylvi- 
culteurs; Guy Surand, directeur des 
parcs, jardins et espaces verts de ta VîUe 
de Pans; Jean Thiaitil. chef du service 
de la protection des végétaux à la direc- 
tion de Falininutlon; Henri Vbtatte, 
directeur des services vétérinaires du 
Doubs. 


Coopération 

Sont nommés chevaliers : 

Le Père Cbude Blanc, médecin chef 
d'un dispensaire au Burkina-Faso; 
MM. Christian Bonnecaze-Lasserre, 
directeur général d'une société au 
Gabon ; Jacques Jegou, délégué à 
['administration centrale ; Jacques Lotis, 
directeur général d’une société en Côte- 
d’Ivoire; François Miaule, conseiller au 
ministère du plan an Niger; Philippe 
Banque, professeur de parasitologie au 
MalL 

Relations 
avec le Parlement 

Sont nommés chevaliers : 

M. Pierre Baraduc, directeur du 
secrétariat général de b questure de 
l’Assemblée nationale; M“ Blanche 
Douçot, secrétaire particulière du prési- 
dent du Parti républicain radical et radi- 
cal socialiste. 


Anciens co mba ttants 

Est promu commandeur : 

M- Jean-François Noyer, président 
adjoint de b fédération de Pains de b 
Fédération des combattants républi- 
cains. 

Est promu officier: 

M. Charles ArgtQier, président dépar- 
temental de l'Association des Français 
libres. 

Sont nommés chevaliers : 

M 1 » Lucette Brochât, épouse Brezina, 
membre de F As s ociation des anciens de 
b 2» division blindée ; MM. André Cau* 
vin, vice-président d'un comité départe- 
mental de F associa don Rhin et Danube ; 
René Dobin, vice-président départemen- 
tal de FUmon natinmil évadés de 
guerre; René Gclîy, président d’hon- 
neur d’une section de l’Union des com- 
battants; Jean Guérin, secrétoire géné- 
ral honoraire de b fédération des 
sociétés d'anciens de b légion étran- 
gère; Bruno Kaiser, président de b 
Fédération des anciens combattants 
français de New-York ; Maurice 
Lesaane, vice-président départemental 
de b société Les Médaillés militaires; 
André Pernin, ancien membre du Mou- 
vement des prisonniers de gnexTC et 
déportés: Fredy Seyman, président 
national de l’Association des personnels 
victimes de guerre dn secrétariat d'Etat 
aux anciens combattants. 

Déportés et alternés 
de la Résistance 

Sont promus officiers : 

MM. Antoine Castille, Louis Jomaiy. ' 
Sont nommés chevaliers: 

MM. Henri Bardanouve, Emïlien 
Bernard, M» Jeanne Chollet, veuve 
BourgcoaJMM. Fernard Caire, Atnédée 
Caravano, Benoît De Moar, Maurice 
Nites, Louis Rodriguez, André WOleae. 
(Touxlmeraés-résistams.) 

Rapatriés 

En promu officier : 

M. Edouard Baldo, président d'hon- 
neur du Front national des rapatriés. 

Sont nommés chevaliers ; 

ML Robert Fassi, délégué aux Fran- 
çais musulmans au sein de l'association 
C: RECOURS ; Chartes d e SSSSZ 
Moopczat, membre du Contai nnrinmi 
de l'Anfanoma. 


Mer 


L’INA signe un important accord avec la 5 

Langlois-Glandier, PDG de 1TNA. a 
déclaré y voir - le symbole du Icvxe- 


I institut national de ia o otnm u* 

nication audiovisuelle (INA) a 
signé «ne convention avec la 5, por- 
tant sur différentes prestations 
offertes par F Institut : conservation 
et exploitation des archives, produc- 
tion d’émissions, formation du per- 
sonnel et production de nouvelles 
images. Cet accord, qui engage la 5 
pour trois ans, permettra à la chaîne 
d’acquérir môle cinq cents heures 
d'émissions françaises, sur les vingt 
mille heures directement exploita- 
bles. Les responsables de la 5 
seraient, dit-on, intéressés notam- 
ment par les séries historiques, les 
ramé"»*» {les Saintes chéries. Vive 
la vie. Adorable Julla) ou les Sna- 
docks. 

Mais l’INA participera égale- 
ment à la production de pro- 
grammes originaux dont la S devra 
diffuser, dès 1988, un volnme 
annuel de trois cents heures : pro- 
ductions légères de type - soap 
opéras >, et images de synthèse. 

Comment cet accord - le plus 
important janraie passé entre un dif- 


meru par la 5 de sa production fran- 
çaise ». v sa volonté claire de res- 
pecter son cahier des charges » « 
m la possibilité pour nw A de faire 
la preuve de sa capacité à faire face 
à une demande déprogrammés déjà 
fabriqués ou à produire dans des 

délais assez courts ». 

La S vient, d’autre part, de mar- 
quer un point sur ses concurrentes 
en gagnant le droit de retransmettre, 
pour on prix très élevé, mercredi 
22 avril, la demi-finale retour de La 
Coupe d'Europe des coupes de fot- 
b=»u , opposant Leipzig à Bordeaux. 
La sorée s’ouvrira dès _I9 h 35 
depuis les nouveaux studios situés 
boulevard Pcreire, où un plateau 
réunira des invités et des vedettes du 
footbalL Conscients de priver du 
spectacle une grande partie de ia 
population (la S ne couvre que 60 
du territoire), les responsables du 
football français ont proposé h cha- 
cune des trois chaînes nationales une 
ret ransmiss ion différée. Toutes ont 


POINT DE VUE 

Paysage après la bataille : 

« Les marchands du temple...» 


par Jean A. Cbérasse 

historien et cfnéagto 


A INSI, & grands renforts de ges- 
ticulations, de bruits et de 
sourires commensaux, a-t- 
on fini de dessiner au feutre épais de 
ce qu’il est convenu d'appeler le 
< nouveau paysage audiovisuel »... 

Et b dernière péripétie de cette 
tragi-comédie n'aura pas été la moin- 
dre. puisqu'elle a marqué, dans une 
sorte de consensus à la fois dérisoire 
et vulgaire, ia capitulation en rase 
campagne du c service public s 
devant le pouvoir de l’argent. N'est-il 
pas proprement stupéfiant de voir 
s'embrasser, en présence de 
MM. Jack Lang et François Léotard, 
MM. Hervé Bourges et Francis Bouy- 
gues au cours d’une soirée histori- 
que, qui démontra à l'évidence que la 
télévision était bien à eux, c'est-à- 
dire aux marchands, et non plus au 
service des Français ? 

Si l'on rapproche ce « Munich 
audiovisuel » des déclarations perti- 
nentes et sans ambages de Francis 
Bouygues sur la disparition prochaine 
de m 3 et sur la marginalisation pro- 
gressive d’ Antenne 2, on aura très 
vite conquis que « le désengagement 
de l'Etat s dont se félicite François 
Léotard correspond en réalité à une 
mainmise absolue de l’idéologie 
dominante (celle de 1a droite poéti- 
que bien sûr, mais aussi et surtout 


celle de la bourgeoisie d'affaires et 
des lobbies) sur les plus grands 
médias de communication et de dif- 
fusion culturelle. Avec à terme, 
l'américanisation générale de tout le 
système. 

Est-ce bien cela qu'ont voulu les 
Français en votant pour ia droite en 
mars 1986 ? Le glissement pervers 
de notre communauté vers une 
société anonyme dont la seule valeur 
est la recherche frénétique du pro- 
fit ? 

Ainsi va notre télévision en 
1987... Une braderie médiocre des 
images et des sons, une foire aux 
vanités où le prix des vedettes rem- 
place tout projet ou tout* préoccupa- 
tion en matière da programmes ! Ou 
l'autosatisfaction générale permet 
d'évacuer le seul vrai problème 
d’aujourd'hui : celui de notre pugna- 
cité technologique et culturelle en 
prévision de cette formidabiB bataille 
des images qui va marquer la fin du 
siècle, où nous risquons de revivre le 
désastre de 1 940... 

Le libéralisme est, an réalité, le 
pire des poisons, car, sous les appa- 
rences de la modernité et avec 
d'aimables couleurs, il met en place 
une machinerie implacable, celle-là 
même que Jarry évoquait avec sa 
c machine à cfécervaJer »... 

Et, sans âme et sans identité 
culturelle, les peuples retournent vite 
à la barbarie. 


Réunies à Strasbourg par leur fédération 

Les radios libres associatives s’organisent 


Législations differentes selon les 
pays européens, succès croissant des 
radios privées à caractère commer- 
cial : face à ces handicaps, les radios 
libres associatives s’organisent A 
l’initiative de la Fédération euro- 
péenne des radios libres (FERL), 
qui réunit depuis octobre dentier 
trois cents stations des douze pays 
européens, quatre-vingts délégués 
ont jeté tas pools, du 18 au 20 avril à 
Strasbourg, (Tune future coopéra- 
tion entre elles. 

Us oui ainsi décidé la publication 
dans les deux mois à venir d'un 
« annuaire semestriel » dame lequel 
chaque radio annoncera ses pro- 
grammes et pourra commander à ses 
consœurs les cassettes qui l'intéres- 
seaL Jusque-là, ces échanges étaient 
pu remen t ponctuels. Mais les 
congress i stes ont aussi prévu des 
stages et des échanges de personnel 
entre les radios espagnoles, grecques 
ou portugaises, qui travaillent d«n« 
des conditions difficiles, et les sta- 


tions françaises ou belges, plus expé- 
rimentées. Ils ont aussi décidé de 
lancer la première enquête euro- 
péenne sur les radios libres - 
conçues, selon la FERL, au sens de 
" projets non commerciaux qui pra- 
tiquent une communication échap- 
pant à l’ordre mondial de la com- 
munication ». Cette enquête devrait 
permettre de • mieux définir le pro- 
fil et les revendications communes à 
ces nouveaux médias * et devrait 
doter ces radios de meilleures struc- 
tures juridiques et d’une représenta- 
tion auprès des instances euro- 
péennes. 

Cette amélioration de la représen- 
tation des radios associatives leur 
P enn j t *r a d’intervenir effïcement 
lors de la prochaine entrée en 
vigueur de l'Acte unique européen 
- qui entraînera notamment des 
normes de diffusion unifiées. Elle 
permet enfin, selon la FERL, 
d annoncer la naissance officielle de 
1 - Europe des radios libres ». 


• Création de RSCG- 
Entreprfses. — Mancom. conseil en 
management de la communication et 
Polytechniques, conseil en stratégie 
d'entreprise, viennent de créer avec 
r agence RSCG une nouvelle société, 
RSCG-Entreprises. La création de 
cette société correspond au dévelop- 
pement du marché de la communica- 
tion d'entreprises, estimé en France 
à quatre mflUards de francs. Le taux 
de croissance annuel de ce marché 
est de 20 96, soit faa quadruple de 
celui du marché pubédtaira. 


enuerement — g e . 
maquette, en passa 
graphie — un quotidi 
riant deux semaines 
«osque. Paris Centra 
regard neuf » sur le c 
taie. Usera tiré à loi 
et devrait paraître o a 
wwtir du 21 avril. 


Sont nommes chevaliers : 

MM. Jean-Pierre Astrnp, représen- 
tent générai à la Compagnie générale 
maritime pour ta Belgique, les Pays-Bas 
et le Luxembourg ; Pierre Bonis, prési- 
dent du Syndicat des conservent! de 
Bretagne; Robert Girault, président de 
la station de sauvetage en mer des 
SaMcs-d’OIonne ; Jacques Truan. pilote 
des ports de Marseille et du golfe de 
Fos. 


M Al L LO L 

Peintures - Dessins - Sculptures 
, ...Pu 24 mare au 3i mai_ 
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Culture 


ARCHITECTURE 


Mies Van der Rohe au Centre Pompidou 

Le gris du verre et de l’acier 
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Le Centre 

de création industrielle 
présente 

une exposition consacrée 

à Ludwig Mies Van der Rohe, 

le père spirituel 

de cette architecture d'àcier 

et de verre qui, 

durant plusieurs décennies, 

a été l’image des Etats-Unis. 

Crorrmet ht multitude des hom- 
mages rendus cette année & Le Cor- 
bnsier, l'antre despote universel de 
l'architecture moderne, l'exposition 
consacrée i Mies (et i ses dise*- 
plies) a pour prétexte le centenaire 
de sa mm*”** (en 1886). Elle a été 
organisée par F Art Ins tj tu te de 
Chicago, où die a d’abord été mon- 
trée avant d'aller faire un tonr en 
Allemagne, terre d'origine du maître 
d'œuvre. Elle rassemble cent 
soixante-dix dessins origtnanx, 
photos et maquettes prétés ou 
donnés par tontes les gén éro s i tés 
publiques on privées à l'exception 
notable, d’une seule : les archives 
Mies Van der Robe, déposées, selon 
la volonté de l'architecte, an 
Muséum of Modem Art de New- 
York entre 1963 et 1969, année de . 
sa mort. 

Ces archives, qui ne comportent 
pas moins de vingt mille numéros, 
sont assez jalousement gardées, et 
l’étaient notamment par Arthur 
Drexier, directeur du département 
d’architecture du MOMA depuis 
1956, qui vient de disparaître à son 
tour, prématurément. Sans l'empê- 
cher, toutefois, de publier la pre^ 
mière partie de Fmventaire de ces 
archives, somme monumentale en 
quatre volumes, qui concerne un 
gros dixième de la collection, soit les 


UN ARTISTE DANS LA VILLE: 
MARCEL LANDOWSKi 

28 avril-15 mai 1987 : six concerts exceptionnels 

28 avril â Notre-Dame - 6 mai à SJ-Germairvdes-Prês 
10 mai au Kiosque du Luxembourg - 13 mai â SHtoch 
14 mai au Théâtre de Paris - 15 mai â St-Germaln-l'Auxerrois 

Œuvres de MARCEL LANDOWSKI, BEETHOVEN, MOZART, 
HONEGGER, DEBUSSY, RAVEL, CAPLET, etc. 

Ehvo/ oro^ du programme sur cteniandO 

-- Rens.: (1)42771990 

Concerts Radio France 

SAMEDI 25 AVRIL. 20 H 30. TH. NATIONAL DE CHAILLOT 

MUSIQUE AU PRÉSENT 

F KUBLER - J. DI DONATO - A. ANGSTER - D. HUMA1R 
J.F. JENNY-CLARK - M. LONSDALE 

NOUVEL ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 
DIR. YVES PRIN 

J. DEMJERRE - J. REBOTTER - F. JEANNEAU 

28 ET 29 AVRIL 18 H 30 ET 20 H 30- AUDITORIUM 105. GRATUIT 

CYCLE ACOUSMATKLUE INA-GRM 

RENCONTRES et concerts 

CANTON - D’AUZON - DE LAURIER - MINJARD - MALEC 

JEAN GEOFFROY. PERCUSSION 

MERCREDI 29 AVRIL 20 H 30. GRAND AUDITORIUM 

NOUVEL ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 

DIR. GABRIEL CH MU RA - OLIVIER CHARLIER. VIOLON 

SMETANA - KHATCHATUR1AN- DVORAK 

LUNDI 4 MAI. 20 H 30. SALLE PLEYEL 

ORCHESTRE NATIONAL DE FRANCE 

EMR. ESA-PBCKA SALONEN - HBÜRYK SZBVYNG, VlOUM 
MOZART -BERG- WEBERN - SCHGENBERQ 
MARDIS 5 ET 19 MAI. 18 H 30. 20 H. 22 H 30. 

GRAND AUDITORIUM. GRATUIT 

|£S MARDIS DE LA MUSIQUE DE CHAMBRE 

MERCREDI G MAI. 20 H 30. GRAND AUDITORIUM 

IWJUVEL ORCHESTRE PHILHARMONIQUE 

DW. SERGE BAUDO - YOURI RASHMET, ALTO 

BARTOK - PROKOFŒV 


LA BROCHURE IA MUSIQUE 
A RADIO FRANCE" 

VOUS SERA ADRESSÉE 
GRATUITEMENT SUR 
'DEMANDE AU «L30.V.1S 






LOCATION 

1« JOURS A L'AVANCE. 
RADIO FRANCE. 

.TÉL <1 saisit 
SALLE PLEYEL 
.TS.«aau 


Rcu^frnnce 





BALTHAZAR XORAB 


années 1907-1938 : la période alle- 
mande (1). 

Même sans la contri bu t i on du 
MOMA, l’exposition du CCI est une 
entreprise méritante, et à coup sûr 
documentaire. Mais — est-ce la 
nudité de la présentation, est-ce la 
mauvaise trace de-œt hiver maus- 
sade, est-ce la proximité peu dis- 
crète de Hans Hollem ? — elle abou- 
tit à un paradoxe navrant H est 
(T usage de se réjouir lorsqu’on est 
parvenu i rassembler autant de 
planches et rfwaâtic originaux d’un 
maître de pareflle importance. Sur- 
tout lorsqu’au connaît les prix exor- 
bitants atteints aux Etats-Unis par 
de telles études. Dans le cas de 
Mies, le visiteur moyennement 
averti risque fort de trouver bien 
tristes, pour ne pas dire moches, ces 
planches grises, uniformes, rectili- 
gnes. 

En fait, une telle exposition 
déplace les références, la réalité. 
Elle conduit inévitablement ft 
s’interroger, sinon sur le sens, du 
moins sur ht «valeur» du dessin 
d’architecte, dessin dont le statut 
oscille entre l’esquisse intuitive et 
l’étude sèche, technique. Tout archi- 
tecte célèbre, voire génial, doit-il 
être nécessairement considéré 
comme un dessinateur d’égal 
talent? Il faut, lorsqu'on regarde 
cm dessins, ceux de Mies comme 
ceux des antres, se rappeler la 
grande exposition du CCI, Images 
et Imaginaires d’architecture, en 
1984. Elle marquait assez justement 
les limites, et montrait la désincar- 
nation progressive du projet jusqu’à 
la fin des années 60 : mort de Mies 
Van der Rohe..., et retour de l’his- 
toire. 

Le caractère gris et morne, la sale 
mine des dessins de Mies, ont cepen- 




Mies Van der Rohe, i Chicago, en 1952. 
En haut, le nusée de Berlin 


dant en eux-mêmes une significa- 
tion, ils dissimulent une étrange, une 
fascinante beauté. Cest que tout le 
génie du dernier directeur du Bau- 
haus était de faire disparaître la 
matière pour ne plus garder que 
l'espace, la forme pure. Faire dispa- 
raître tout ce qui est matière, c’est-à- 
dire tout ce qui en dénonce l’exis- 
tence : les surprises dues à la forme, 
les imperfections, les épaisseurs qui 
désignent des fonctions, voire des 
nécessités, les irrégularités, etc. 
Ainsi, & l’échelle du plan on de 
Tesquisse, le trait est-il manifeste- 
ment pour Mies un obstacle à 
l’immatérialité recherchée. 

Plus un architecte doué d’un tel 
esprit dessine et moins son dessin a 
d’importance esthétique, pour n’en 
avoir plus que technique. L’esthéti- 
que est ailleurs, dans la réalité, 
l’immédiate beauté du construit. 
Les familière de Mies savent que, du 
pavillon de Barcelone, en 1929, à la 
nouvelle Galerie nationale de Berlin 
(1962-1967), la modernité se 
décline sur ce mode minimal. Les 
immeubles de Lake Sbore Drive, à 
Chicago (1948-1951), donnent 
Foccasion de mesurer la perfection 
mieri enne, par le simple jeu de la 
comparaison. A côté du double 
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ARTS 


Comment peindre « la Joconde j» 
au Salon des indépendants 

Petits secrets 


gratte-ciel miesicn, une « copie » 
postérieure et théoriquement 
conforme a été, en effet, érigée par 
un disciple ' sans doute un peu 
oublieux du soin et du détaiL 

Le jeu des attributions, cela dit, 
n’est pas si facile, et, pour qui n’a 
dans la bouche que le goflt de 
l'architecture française, cette chasse 
à l’in f ini m ent petit, aux détails qui 
font la beauté du 860 Lake Shore 
Drive, risque de se révéler peu fruc- 
tueuse (2). 

FRÉDÉRIC EDELMANN. 

* Mies Van der Rohe ex ses disci- 
ples. dessins d’architecture, CCI, Cen- 
tre Pompidou. Jusqu'au 16 juin. 


(!) The Mies Van der Rohe 
Archives, éditées par Arthur Drexier. 
Garland Publishing Inc., 800 dollar* 
pour les quatre volumes. Bureau euro- 
péen : Garland Publishing, London 
W 1Y7PA. TéL : 01 493-7642L 

(2) L'exposition du CCI trouve m 
prolongement dans un superbe catalo- 
gue, premier volume, en fait, d’une col- 
lection de monographies que le CCI 
commence ft éditer. Mies Van der Rohe, 
sa carrière, son héritage et scs disciples. 
176 pages. 270 F. 


CALENDRIER 
DES ADMINISTRATEURS 
DE CONCERTS 


! Au Salon des indépendants, 

. l'exposition destinée 
: à attirer l'attention 
j du grand public 
I esf consacrée, cette année, 

! à une explication complète 
j des différentes 
| techniques utilisées 
■ par les différents 
j arts plastiques. 

Avec travaux pratiques 
à l’appui. 

Le Salon des indépendants est 
certainement le plus démocratique 
qui soit puisque, de par ses statuts, il 
| ne comporte ni jury ni récompense. 
Chacun, moyennant un droit d'ins- 
cription modeste - 600 francs — 
peut exposer une ou deux œuvres. 
Cette aminée, près de trois mille per- 
sonnes ont répondu à rappel des 
cimaises et quatre mill e « numéros » 
sont exposées sous la verrière du 
Grand Palais. Seurat et Sïgnac, qui 
le fondèrent en 1884, entendaient 
réagir contre la tyrannie de l’Acadé- 
mie des beaux arts encore toute 
puissante. Longtemps ce Salon fut 
la citadelle de l’avant-garde 
picturale. Après les néo- 
impressionnistes, il accueillera les 
symbolistes, les nabis, les fauves et 
les cubistes. Cézanne y exposa à 
trois reprises et le Douanier Rous- 
seau fnt l’un de ses fidèles. Cer- 
taines des rétrospectives qui y furent 
organisées firent date : celle de Seu- 
rat en 1905 ou celle de Gauguin 
l'année suivante. 

Hélas ! an fil du temps, les « pro- 
fessionnels » l'abandonnèrent pour 
d'autres manifestations plus neuves. 
Ds furent remplacés par des peintres 
du dimanche à part entière, qui 
continuèrent d’accrocher tous les 
ans leurs toiles devant un public de 
plus en plus clairsemé. L'ensemble, 
qui oscille entre le banal et le médio- 
cre, reflète néanmoins, avec un cer- 
tain décalage, les tendances du 
moment : hyperréalisme, abstraction 
lyrique, art optique, expression- 
nisme... d'un éclectisme absolu. Les 
références sont de Jean-Gabriel 
Dommerguc à Bacon et du Douanier 
Rousseau à Vasarcly. 

Pour raviver un intérêt sans cesse 
déclinant, les organisateurs imaginè- 
rent d’organiser une exposition dans 
l’exi»sition. Et les rétrospectives 
ainsi consacrées aux naïfs, aux 
cubistes ou aux réalistes, réussies 
pour la plupart, drainèrent au Grand 
Palais des foules qui n’auraient 
jamais mis les pieds an Salon des 
indépendants. 


Cette année, Jean Monneret, son 
président, a voulu donner aux visi- 
teurs une «leçon de peinture» sous 
un titre énigmatique : «Comment 
peindre la Joconde en évitant les 
craquelures?» 

Quelle est la composition d'un 
tableau? Qu'est-ce que le dessin? 
Quels sont les problèmes posés par 
l’emploi de la couleur ? Quelles sont 
les lois de lu perspective? Les 
canons de l’anatomie sont-ils 
immuables? Comment peint-on à 
fresque? Qu’est-ce que le nombre 
d’or cher à Vinci? Questions de 
base et d'un didactisme pesant, dira- 
t-on. Mais l'enseignement artistique 
en France étant ce qu'il est — et 
l'humour aidant, - le message passe 
fort bien. Même si quelques explica- 
tions avancées par M. Monneret 
sont à même de faire sursauter plus 
d’un historien d'art (le cnbisme 
serait né d'un baiser donné par 
Picasso ft sa maîtresse, Fernande 
Olive!). Cent cinquante photos et 
une série de croquis donnent les clés 
élémentaires des arts plastiques. 

Douze ateliers 
présents 

Au centre du Grand Palais, quel- 
ques animaux naturalisés, vache, 
cochon, poule, blaireau, martre, sont 
plantés au milieu d'un décor cham- 
pêtre où poussent la garance, le lin 
et la lavande que l’on retrouvera 
sous des formes diverses dans l’ate- 
lier du peintre ou sur la palette. 

La sculpture, la gravure, le vitrail, 
la céramique, la mosaïque, l’émail, 
la reliure et le design sont expliqués 
de la même manière. Dans une dou- 
zaine d'ateliers, publics ou privés, 
des artistes délégués par l’Ecole 
nationale des arts appliqués ou la 
Création industrielle, le Centre de 
formation de la peinture décorative, 
le lycée de Sèvres, les écoles Boulle, 
Es tienne ou Du perré, travaillent 
devant les visiteurs, qui peuvent se 
faire initier ft Fart du faux bois ou de 
la bande dessinée, & celui de la tapis- 
serie ou de la dorure, de la marque- 
terie, de l’aérograpbe, de l'affiche 
ou de la création assistée par ordina- 
teur. Bref, recevoir les rudiments 
d'un enseignement artistique depuis 
longtemps dispensé dans la plupart 
des pays de fat Communauté euro- 
péenne, mais qui est toujours inexis- 
tant en France, en dépit des discoure 
officiels. 

EMMANUEL DE ROUX. 

* Comment peindre la Joconde en 
évitant les craquelures ? Salon des indé- 
pendants, Grand Balais. Jusqu'au 3 mai. 
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VARIETES 


.-Æÿer.S 


Le onzième Printemps de Boi 


Amalia Rodrigues à l'Oi 


:«*• I 


La fête jazzy de Claude Maurane 


L’âme du Tage 


Après les Rita Mitsuko. 
Claude Maurane confirme 
qu'une nouvelle race 
d'artistes. 

amoureux de la scène. 


amve. 


Lundi de Pâques, le Printemps 


affirmait tranquillement son goût 
des voyages : Edith Butler, l'Aca- 


dienne impétueuse en tête du hit- 
parade québécois depuis deux ans, 
jouait une musique couru ry adaptée 
à la saveur des rives du Saint- 
Laurent Bernard Lavilliers, éblouis- 
sant plongeait au cœur de l’Amazo- 
nie, là où l’on meurt de fièvre et de 


gnéc par un pianiste, elle s’est pro- 
duite dans tous les lieux imaginables 
de Belgique, de France et du Qué- 
bec, des boîtes & chansons aux mai- 
sons des jeunes et de la culture et 
aux festivals. Paradoxalement, elle a 
ainsi développé une ricfae palette 
musicale avec un swing étourdis- 
sant, jouant voluptueusement avec 
les onomatopées, transformant une 
ballade en une fête du rythme, 
reprenant de l’énergie dans de brus- 
ques parodies, ou des imitations ten- 
dres comme celle de Claude Nou- 


plaisir. Et puis une voix nouvelle, 
évoluant avec une technique prodi- 
gieuse et un humour fou dans un 
rythme jazzy, s’est imposée par sur- 
prise au beau milieu de l’après- 
midi : celle de Claude Maurane, une 
petite femme vêtue de noir, au 


garo. 

Depuis son passage au Théâtre de 
la Ville, en octobre dernier, Claude 
Maurane dispose pour l’accompa- 


gner d’un groupe de musiciens de 

jazz qui, avec elle, a su mettre au 
point des arrangements mieux 
définis, plus carrés. Aujourd’hui, la 
chanteuse pose ses couleurs musi- 
cales avec le bonheur, la générosité 
et l’humour d'un Michel Jooosz ou 
d'une Diane Dufresne. Ne lui man- 
que plus qu’un titre à succès pour 
rassembler et séduire un large 
public. Car étrangement, jusqu’à 
présent, Claude Maurane n’a publié 
qu’un seul album, d’ailleurs mal dis- 
tribué par une petite firme. Comme 
les Rita Mitsuko, l’aventure de 
Maurane a besoin de Taire un détour 
par le Top-50 pour se consolider 
quelque peu. 

CLAUDE FLÉOUTER. 


Pour quatre concerts. 
Amalia Rodrigues 
chante le fado à l’Olympia. 
belle, émouvante, 
comme si le temps 
s’était arrêté. 


Le 3 avril dernier, elle retrouvait, 
un Colisée envahi par plus de 
dix mille spectateurs enthousiastes, 
son public de Lisbonne, qui, pour un 
peu, en aurait oublié là coûte, le 
même soir, du gouvernement Cava- 
cosilva. Le lendemain, à la « une » 
des quotidiens nationaux, toutes ten- 
dances confondues, la photo des 
retrouvailles <f Amalia Rodrigues et 
de ses fans supplantait celle do pre- 
mier ministre, devenu minoritaire. 


Amalia Rodrigues interprète les 
œuvres des plus grands poètes portu- 
gais, qu’elle a découverts et choisis 
par l’entremise d’Alain Oulman, 
compositeur d’origine française avec 
qui elle travaille de longue “te. 
Camoés, Alexandre O’NeÜ, José 
Galhardo. beaucoup d’auues encore 
qui lui ont permis de rassembler les 


deux mille chansons de son réper- 
toire. Récemment, comme elle était 
malade et ne pensait pas pouvoir 
guérir, elle a écrit quelques textes 
elle-même, * pour que les gens oient 
pitié de moi », dit-elle en riant. 


Son ultime conquête est le Japon, 
où. après son dernier passage, la 

firme EMl-Japon, sous la marque 
Odéon, a édité le premier disque 
compact de ses vingt chansons [es 
plus connues. Elle y retournera en 
Juin prochain pour quinze jours, et 
peut-être y visitera-t-elle l’école de 
Fado et de guitare portugaise créée 
là-bas en raison de sa popularité. 


Visite surprise de M. Mitterrand 


visage espiègle, et qui a brusque- 
ment affirmé sa différence après 


onze ans de galères dans fa chanson. 

Née il y a vingt-six ans à 
Bruxelles, bercée dès son enfance 
par le jazz, fascinée par l'humour 
absurde de Spike Johns, Claude 
Maurane s'est passionnée, d’entrée 
de jeu. pour la scène. Longtemps 
seule avec une guitare ou accompa- 


M. François Mitterrand a fait, 
le hindi 20 avril, une visite sur- 
prise eu Printemps de Bourges. 
Après avoir écouté sous le chapi- 
teau le chanteur Karïm Kacel, le 
président de la République a pris 
un verre avec les professionnels 
da la musique. Puis il est 
retourné sous ie chapiteau assis- 


ter au spectacle de Bernard Lavil- 
liers. 

Mercredi soir. M. Philippe de 
Villiers, secrétaire d’Etat à la 
culture et è la communication, 
assistera à la soirée de musique 
country au cours de laquelle se 
produiront Jerry Lee Lewis, 
Emmyiou Harris et Wanda Jack- 
son. 


Si les gouvernements portugais 
passent, Amalia Rodrigues 
demeure : belle, comme seules peu- 
vent fêtre ces femmes qui, pendant 
près de quarante années, n'ont com- 
mercé qu’avec le succès. Emou- 
vante, dans ses éternelles robes 
noires sophistiquées, écrin d’une 
voix diabolique, brûlante, sur 
laquelle l'âge ne paraît pas avoir 
prise. Sur les cinq continents, elle 
chante ses poèmes envoûtants, le 
fado. 


Pour quatre récitals. Amalia 
Rodrigues revient à Paris, à l'Olym- 
pia, après deux ans d'absence. 
Rendez-vous auquel elle rient par- 
dessus tout : * Ces! à Paris que fai 
chanté pour la première fois hors de 
mon pays. Il y a plus de trente ans. 
A cette époque, il n'y avait pas 
encore de communauté portugaise 
en France, et l'accueil fut pourtant 
merveilleux. C’est à Paris que j’ai 
rencontré le cinéaste Henri Yen- 
neuil. qui. dans les Amants du Tage, 
m'a demandé de chanter Barco 
Negro, la chanson du film. Alors, 
j'ai été invitée à l'Olympia, à F ABC. 
à Bobina, partout en France, puis 
dans toute l’Europe et le reste du 
monde. » 


Amalia Rodrigues. chanteuse uni- 
verselle, populaire co mm e ie furent 
avant elle Edith Piaf ou Oum Khai- 
soum, est une femme comblée. A 
peine soulTre-t-cUe encore de sa mise 
à l’écart après la révolution portu- 
gaise : - La gauche m’a collé une 
étiquette et privée de télévision, de 
radio et de journaux pendant près 
de quatre ans. Pourtant, je n’ai 
jamais rien eu à voir avec quelque 
parti ou gouvernement que ce soit, 
mais avec les Portugais, tous les 
Portugais, qui ont fait de moi ce que 
je suis. » En France, elle a reçu des 
mains de Jack Lang les insignes de 
commandeur des Arts et lettres, et, 
de celles de Jacques Chirac. la 
médaille de vermeil de la Ville de 
Paris : un signe auquel elle est atta- 
chée. 


OLIVIER SCHMfTT. 


* Olympia, du 21 au 25 avril. 
20 h 30. 


CINEMA 


« You are not I », de Sara Driver 


La voix de la femme silencieuse 


Le premier film 
de Sara Driver, 
réalisatrice de Sleepwalk 
(prix Sadoul). 

Le calme récit d’une folie 
sur des images 
deJimJarmush. 


dames appelées à l’aide - et qui. 
elles, la regardent comme un E.T. 


Une jeune femme traîne les pieds 
au bord de la route où vient d'avoir 
lieu un carambolage. Elle marche 
comme si réellement elle -flottait sur 
nn brouillard. Ses yeux graves et 
doux cherchent au-delà de ce qu’ils 
voient. Elle va vers les corps 
allongés au bord de la route, soulève 
le drap qui les couvre, dévoile les 
visages tuméfiés avec plus ou moins 
de difficulté. Elle semble obéir à un 
rite ancien, écarte les lèvres cadavé- 
riques, introduit dans la bouche un 
caillou. 


elles, la regardent comme un E.T. 
resurgi du passç - deviennent laides 
et attendrissantes comme des pan- 
tins, des sorcières de dessin animé. 


Le phénomène de métamorphose 
va loin puisque, au moment où les 
infirmiers viennent la chercher, la 
jeune femme enfonce un caillou 
dans la bouche de sa sœur, qui 
étouffe, suffoque, se renverse et que 
les hommes emmènent. • Personne 
n'a réalisé qu'elle n'était pas moi », 
dit la voix tandis que sur l'écran le 
visage muet, adouci d'un sourire de 
Joconde, se dissout dans le noir. 


Sur l'écran, les hommes qui 
s'occupent de l’accident pensent 
qu’il s’agit de l’une des victimes, 
vivante encore mais traumatisée. 
Dans b salle, les spectateurs qui 
entendent b voix off de cette femme 
silencieuse, savent qu’il n’en est rien. 
Et il leur apparaît bientôt qu’elle est 
partie d’une clinique psycbbtriquc. 
On lui a demandé où elle habite, 
sans savoir pourquoi elle donne 
l’adresse de sa sœur... 


D fallait Suzanne Fletcher pour 
donner le poids de b réalité à cette 
histoire. C’est une actrice extraordi- 
naire. Dès qu’elle entre dans un 
décor, elle l’investit, en prend pos- 
session, lui impose une ambiance 
bizarre, trouble, entre deux eaux. 
Elle permet l’humour détaché, le 
rire acide de Sara Driver. Autour 
d’elle, le Film installe les spendides 
nuances du noir et blanc : Jim Jar- 
musb tenait la caméra. 


You are not l. premier film de 
Sara Driver, tourné en noir et blanc 
et qui date de 1981 . se situe comme 
Sleepwalk (prix Sadoul 1987) dans 
un espace somnanbulique. Ici, c’est 
purement celui de b folie. L’héroïne 
a passé une porte, elle a déjà tra- 
versé le miroir et se regarde de loin 
se mêler à b vie des autres, sans y 
participer vraiment. Le récit voix 
off marque l’état de shizophrénie. 
Elle est une présence légère et 
gênante, la trace d’une autre vérité. 

L’héroïne est Suzanne Fletcher, 
plus étrange encore que dans Sleep- 
walk. avec son grand front bombé. 


You are not I est un moyen 
métrage. Q est accompagné d’un 
film de Robert Franck, trente 
minutes d'un monologue de Kerouac 
sur un huis clos muet dans un petit 
appartement très Soho. Scènes quo- 
tidiennes, personnages insolites, 
sonorités rocailleuses de b voix, 
mouvements nerveux, attitudes exa- 
cerbées. Le film remonte à 1959 et il 
est tout à fait daté. On le voit 
aujourd’hui comme oa voit par 
exemple la Cantatrice chauve. 
comme b répétition miraculeuse 
d’ane naissance : théâtre de 
l’absurde ou cinéma new-yorkais. 


COLETTE GODARD. 


« Coup double », de JeffKanew 


Au rendez-vous des vieilles tiges 


Signe des temps, les deux supers- 
rs du film d’aventure de l’immé- 


diat après-guerre, Kirk Douglas et 
Suit Lancaster, jouent pour b sep- 
tième et dernière fois ensemble b 
comédie des baroudeurs invétérés. 
Ils ont braqué en 1955 un train cali- 
fornien, rûltime attaque du genre 
dans l'histoire des Etats-Unis. Après 
trente ans derrière les barreaux. Us 
quittent la prison, mis en liberté sur- 
veillée et s’engageant à ne plus se 
voir de trois années, le temps d’avoir 
prouvé leur repentir. 


Harry retrouve une vieille 
flamme, l’ex-partenaîre d’Errol 
Flyrm à b Warner, Alexis Smith, 
fort séduisante. Archie découvre 
que ses appas de beau mâle holly- 
woodien n ont rien perdu de leur 
efficacité auprès de là jeune généra- 


tion punk-rock, même $11 ne com- 
prend plus très bien les nouvelles 
mœurs. Une Vénus de l’aérobie le 
met sur les genoux. Ecœurés par un 
monde si plat, les deux compères se 
lancent une dernière fois dans 
l’aventure et s’emparent, pour le 
plaisir, du train qui leur avait valu 
leur longue mise à l’ombre. 

Coup double commence comme 
un quasi-documentaire sur le troi- 
sième âge, continue comme on 
réchauffé des bons vieux films de 
gangster, s’achève en farce. Les plus 
vieux jeu dans l’affaire, ce sont le 
réalisateur et les scénaristes, incapa- 
bles de dépasser la parodie. Jamais 
l’Hollywood d’antaa ne se serait 
permis pareille facilité. 

LOUIS MARCORELLES. 


Harry (Burt Lancaster), l'aîné, 
est placé dans une maison de 
retraite, il a dépassé les soixante-dix 
ans fatidiques et se voit contraint de 
cesser toute activité. Archie (Kirk 
Douglas), soixante-sept ans, doit 
résider dans un hôtel miteux. Tous 
les deux pointent régulièrement 
auprès d’un jeunot, leur officier de 
tutelle, par ailleurs admirateur 
inconditionnel de leurs exploits anté- 
rieurs. 



DIGRESSIONS par Bernard Frank 


son sourire sage, son regard opaque. 
La manière dont elle regarde trans- 
forme les objets et les gens. La 
petite maison bien propre et bien 
ringarde, prend des ombres équivo- 
ques. La sœur, les deux vieilles c 


Peinture fraîche et vieux tableaux 


Rocard 


Le paradoxe des candidats à la présidence 
de la République, c'est qu’ils sont les seuls 
dans ce pays à ne pas savoir qu'ils vont se 
présenter. M. Chirac, à l’écouter, aurait tout 
son temps. Il est pris jusqu'en 1988 par le 
gouvernement de la France, comment 
pourrait-il, de surcroît, avoir b tête à cette 
affaire ? Pour M. Barra, la fonction da prési- 
dent de b République est b plus noble qui soit 
mais on le connaît assez pour sa douter qu’il 
n'est pas dans sa nature da briguer le mandat 
populaire par de vaines flatteries. Et c'est vrai 
qu'il n'est pas homme à se dérober si le devoir 
l'appelle. Aussi, messieurs les politiciens, ne 
comptez pas sur lui pour vous laisser passer. 


A gauche, le brouillard des mots est aussi 
épais. N’interrogez pas M. Mitterrand. On 
n'interroge pas un président en exercice. Il 
n’est canefidat à rien, puisqu'il est président. 
Rentrez sous terre essuie-plume et valetaille à 
galons d'or 1 M. Rocard, timidement, est can- 
didat. Il n'en fait pas mystère. Et d'après les 
sondages, il serait assez populaire. Je vous 
arrêta : peut-on se dire de gauche et être can- 
didat ? Penser à être président de b Républi- 
que quand on se prétend socialiste, c'est déjà 
suspect. C'est nourrir des ambitions person- 
nelles, bonapartistes, c'est friser le coup 
d’Etat I Je vous disais que M. Rocard est 
assez populaire dans les sondages : c'est 
mauvais signe. Avant de chercher à séduire le 
pays, il faudrait d’abord convaincre les cama- 
rades du PS. Et sur un programme précis. La 
PS ne manque pas, n'a jamais manqué 
d'hommes de valeur, qui ont fait leurs preuves 
— moi qui vous parie, je pourrais vous en citer 
une bonne trentaine — et qui auraient été 
d'excellents présidents de la République, alors 
pourquoi Rocard plutôt qu’un autre 7 II faut 
bien sa fourrer dans le crâne qu’à gauche pour 
être président c’est trois fois plus difficile 
qu‘ ailleurs. Ailleurs, à y a les autres, à gauche, 
il y a les siens. La droite. Dieu merci, est plu- 
rielle, mais la gauche se pique d'être unitaire. 
Pour arriver au bout de ce tunnel, il faut avoir 
les nerfs solides. 


S en 1988 M. Rocard n’avait qu'à sa pré- 
senter, je n'affirma pas qu'il serait élu, mais a 
aurait plus de chances de Fêtre qu’il en a de 
se présenter. Il fallait être M. Mitterrand pour 
réussir ce coup double : se présenter et être 
élu. Mais il a mis combien de temps pour ce 
carambolage inouï ? Quand il s'est présenté 
pour la première fois, H n'était pas encore 
socialiste, ce qui jouait en sa faveur dans les 
instances du parti. If est dans ta nature soup- 
çonneuse de ta gauche de faire davantage 
confiance à un étranger qui se dévoue et dont 
elle pourra se débarrasser qu’à un petit intri- 
gant qui veut péter plus haut que son der- 
rière ! Quand M. PÆtterrand s'était représenté 
m 1974, connaissant son monde, il avait pris 
soin de mettre le parti dans sa poche. Il faut 
dire que. depuis 1968, ce parti-là était à 
ramasser. Les anciens ne se firent pas trop 
tirer l'oreille, qui avaient déjà voté pour lui en 
1965. L'habitude est une doctrine. Nous 
reviendrons sur M. Mitterrand, maïs je com- 
prends qu’il ait des hésitations, lui qui est 
devenu l'une des figures de la trinhé socialiste 
avec Jaurès et Blum : faut-il sa représenter 
une dernière fois au risque de tout gâcher ? 
Mais si l’on ne sa représente pas. ce sont ses 
dernières années que l'on gâche, et b sort du 
parti, et le sort du pays. Ah 1 tas raisons ne 
manquent pas pouf qui s'est décidé. 


Admettons que Rocard ait réussi à passer 
ses examens de candidat à la fonction 
suprême, que lui manquerait-il pour être prési- 
dent si nous vouions bien mettre de côté le 
suffrage des Français ? Même avec toute la 


méchanceté du monde, M. Rocard n'arriva 
pas à nous inspirer des pensées déplaisantes, 
c'est grave I • Faites un effort, essayez de 
vous faire haïr. M. Rocard, si vous voulez que 
l'on vous sente, que l’on vous voie ». serait 
mon premier conseil. C'est vrai, d'année en 
armée, le Rocard sur le marché ne se précisa 
pas d'uns façon aiguë. On a de la sympathie, 
de l'estime pour lui. on ne doute pas de ses 
capacités, mais quel goût a-t-il 7 Barre, Gts>- 
card, Chirac et Mitterrand, c'est comme 
l'Auvergne, un vrai plateau de fromages I 
Quand j'imagine M. Rocard, c’est un beau mur 
blanc qui sent encore le peinture fraîche, c'est 
le jambon de régime et les coquillettes au 
beurre de notre enfance. Il n'y a pas de cada- 
vre dans les placards de M. Rocard, pas de 
toiles d'araignée dans ses greniers. Sa maison 
manque de recoins, de vieux meubles, de 
poussière. EHe restera éternellement neuve et 
pratique. M. Rocard n'a jamais dû rencontrer 
l'histoire de sa vie. S'il devient présidant de la 
République, ce sera la première date qu'il 
retiendra. Ce qui caractérise l'homme politi- 
que français, c'est sa dimension littéraire, son 
épaisseur romanesque. Un Giscard, un Le Pen. 
pour prendre deux compfexions vraiment dif- 
férentes, n'en étaient pas dépourvus. 
M. Rocard semble vivre à l'écart de cette 
pâte-là. Ce n'est pas sa culture qui est en 
cause, c’est sa démarche, sa façon d’êtie qui 
tourne le dos à nos chers poisons. 


livres sur cette époque maudite. Le numéro 
spécial des Cahiers du Rocher sur Brasillach, 
ce livre un peu bêta qui lui est consacré, ce 
Laval de Fred Kupferman (chez Baltand), ce 
Pétain de Marc Ferra, ce Paris sous l’Occupa- 
tion. le damier roman de Sagan, ça voudrait 
dire quelque chose. Forcément ! Ça veut dire 
qu'il y a des coïncidences, ça veut dire que 
l'édition fonctionne de plus en plus par 
wagons entiers, ça veut dira qu'à y a des épo- 
ques plus curieuses, plus romanesques que 
d'autres, ça veut surtout dire qu'il faut faire le 
tri. 


Il faudrait maintenant retourner ta sablier. 
Tout ce que je viens de dès sur l'homme de 
Conflana-Sakrte-Honorina, c'est précisément 
ce qui peut jouer en sa laveur. Si M. Rocard 
était élu en 1988 président de la République, 
les Français, dans leur majorité, se sentiraient 
plus légers. Nous dirions ouf ! Nous serions 
enfin débarrassés de ces lourdes consciences 
historiques imbues de leur personne qui 
empoisonnaient notre atmosphère. Rocard 
president, nous n’osions pas y croire, mais 
quel soulagement I Une France Jeune, bien- 
veillante, pleine de compétence, ne traînant 
plus à perpète ses antiques querelles, verrait 
enfin le jour, est-ce possible 7 


Si l'on distingue encore mal M. Rocard, la 
France avec lui se verrait mieux, sans avoir à 
rougir d’elle-même. L'impression aussi de 
ravoir échappé belle ! D'avoir échappé à sept 
ans de Chirac et de ton monocorde ; à sept 
ans de leçons enjouées mais fermes de 
M. Barra, qui n’aurait jamais imaginé dans ses 
rêves les plus fous disposer un jour de la 
France comme élève I Quant à M. Mitterrand, 
que pourrait-il lui arriver de mieux que de lais- 
ser aux Français, un durable, un étemel regret. 
Ah T de Gaulle ! Ah I Mitterrand ! Ça c'était 
des hommes I Votre Rocard... 


Entre 1940 et 1944. la France a conntrune 
sacrée heure de vérité, qui résonne encore â 
nos oreilles. On ne voit pas pourquoi r édition 
s'en serait désintéressée- C'est l'Occupation 
qui a posé problème, ce ne sont pas les livres 
que l'on a écrits dessus. Ne nous effrayons 
pas davantage parce que les ouvrages de Bra- 
sillach sont en vente libre, ce serait le 
contraire qui serait triste I Et quand son vieux 
beau-frère, Maurice Bardèche, qui l’ aimait tant 
et qui a écrit sur Stendhal et Balzac des 
sommes qui font autorité, tient des propos 
obscurs ou trop compréhensibles chez Pivot, 
n'appelons pas la milice nationale à notre 
secours ! Il n’y a rien d'ambigu chez Brasil- 
lach. Même son talent n'a pas de zones obs- 
cures. Le mot fasciste qui avait été dévalué 
par l’emploi abusif que les communistes en 
avaient fait — ils le jetaient par poignées à la 
tête de leurs adversaires comme des confettis 
un jour de carnaval — s'applique d'une façon 
adéquate à Brasillach. Céline était trop cyni- 
que pour être un vrai fasciste. Drieu l'était par 
désespoir, un jour sur deux, car ce même 
désespoir l'en dégoûtait le lendemain. 

Sî fa denrée avait été contingentée - 
rassurez-vous, eüe ne Ta pas été — si le titre 
d'écrivain fasciste n'avait dû être remis en 
grande pompe qu'à un seul élu dans cette 
Europe qui court à sa perte de 1930 à 1944, 
c'eût été justice que de le décerner à Brasil- 
lach. Il aurait été merveilleux dans te rôle, il l'a 
joué d'ailleurs. Jusqu'à la lie, jusqu'à ta mort. 
Brasillach souhaitait être soldat, officier 
comme son père. Sa littérature sent te galon, 
l’épaulette. Même dans la joie, même dans ta 
fête, mime dans l’enfance, même dans te 
souvenir, Brasillach brique, astique, rectifie sa 
position. Littérature, marche, à droite toute 1 
Et ça marchait. On ne peut imaginer un écri- 
vain moins stendhaiien malgré le goût du bon- 
heur proclamé comme un drapeau. 


3 A l'attention des services de 
presse 


Vieilles odeurs 


Le Paris sous /'Occupation de GBtea Per- 
rault avec ses 580 photos commentées par 
Jean-Pierre Azema (Belfond) vaut son pesant 
d'or : autrement dit ses 495 francs. Il sera cSf- 
fieite de faire mieux. Cette fameuse t reconsti- 
tution intégrale du passé » pour une fois n’est 
pas un mat en l'air. Et ce passé, je ta reSs 
autant en con t emplant cette étonnante ex 
tranquille photo du café' Les Deux Magots, en 
1943 (de Seeberger) que ce cortège de la rue 
Caula incourt (de Roger Schail). Ce montage 
est superbe, car 8 ne tend pas à prouver : il 
montre. On peut y passer des heures et y 
revenir. La fascination remporte vite sur le 
réquisitoire. Des esprits raisonnables s’inquiè- 
tent devant ta pro B eration d'images et de 


J'aî quitté mon passage du treizième pour 
Oiosy-te-floi et les écuries de la Pompadour. 
M. Toubon pour une municipalité communiste. 
Chacun a dans la tête une histoire de déména- 
Boment. J'attends que tout soit en ordre pour 
vous devider la mienne. Les chats de la maï- 
son n ont mis que deux jours pour s'y retrou- 
w. Cela me paraît de bon augure. Lee forsy- 
tnwsjont en fleurs. Les bibliothèques déjà 
Je tombe en arrêt sur un livre qui 
m avait charme il y a longtemps, Lectures, de 

ŒSMrf 8mVn £- ( L aya ' d >’ Pr6facé P« r 

P» 1 de temps avant de mou- 
^ * ,en ***** dans sa der- 

ÏÏZmï' FT* - a “, *** Flaubert. De 
? Un .. ecrîvain ** osa laisser 

2S.ÎTÏl P 7 n “ Hgne * d ' Un cœur 

SWVW . » ... et finalement fut chassée pour un 
olde trent e sol s qu'elle n'avait pas 
commis », une assonance aussi barbare ! 
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théâtre 


LES SPECTACLES 
NOUVEAUX 

t< ” 1 - 

ANTKONE.^ M-bteta (O® 

™ p <4M3 - 

ClfUCIFTSaON DANS UN BOU- 
jDJHK TUBC Petit -Odéon (4925- 
70-32), 18 h 30. 


Les salles subventionnées 

WÉRA (47-42-57-50).! 19 fa 30 : Ble tara, 
de R, Strauss. 

d’apr ta DosufcvtkL 

PLÏli ODEON (43-25-70-32), ! Il h 30 : 
Crucafidon dans an boudoir tare, de Jean 
Gntaak. 

TEP (43-64-80-80), ! 20 fa 30 : Partage de 

midi. 

THÉÂTRE MUSICAL DE PARIS (42- 
61-1943). Dame : Ballet duXX'sfe- 
ek/M. BÉJari : ft 20 h 30 : Mateaux. on la 
métamorphose des 

THÉÂTRE DE LA VILLE (42-74-22-77), 
Dame : Pîoa Bausch (Tanztbeaicr de 
Wuppertal : ! 20 b 30 : Konuktbof. 
CARRÉ S0LVIA MONFORT (4331- 
28-34) , 20 h 30 : Britamncus, de Racine. 


Les autres salles 


AMANDIERS DE PARS (4346-12-17) , 

20 fa 30 : Transport de femmes. 
ANTOINE (42-01-77-71), 20 h 30 : 

Harold et Maude. 

ARLEQUIN (45-89-43-22). 20 h 45 : 
Voyages de Marco Polo. 

ARTS - HÉBERTOT (43-87-23-23). 

21 fa : Adorable JuHa. 

ATELIER (46-06-49-24), 21 h : k Malade 

imftgïnnir p. 

ATHÉNÉE (47-4247-27). 19 fa : Hedda 
Gabier. Salle C-Bérard. 18 fa 30: 
A. Wobbkr. 

BOUFFES-PARISIENS (42-96-60-24) , 

20 h 30 : le Tourniquet. 
CARTOUCHERIE. Tfaéfiftc de la Tem- 

p te (43-28-36-36), 20 b 30 : Alexandre 
le Grand. 

COMÉDIE DES CHAMPS-ÊLYSÊES 
(47-20-08-24), 20fa 30;flenrde cactus. 
COMÉDIE I» PARIS (4241-00-11). 

21 h : Beau Rivage. 

COMÉDIE ITALIENNE (4321-22-22), 
20 h 30 : Orlando Furioeo. 
DÉCHARGEURS (42-26-47-77). 

18 h 30 : Sldome; 19 h : Vêrdnu-Plage: 
20 b : No» hommages eh* Em3y. 

DIX HEURES (42-64-35-90), 20 fa 30 : 
Maman, dame-moi ton linge, j*fais une 
»"■«*"*»- ; 22 fa 15 : Le Qânpteu de la 
carotte. 

ÉDOUARD- VII (47-42-5349). 20 fa 30 : 
ksCEents. 

ESPACE KIRON (43-73-50-25) , .20 h 30 : 
Juliette ou la Misérable. 

ESSAION (42-78-4642), 19 h : le Festival 
dn cannibale; 21 b : le Sourire est sou* la 
ploie. IL 20 h 30 : Llunoor mit ea bknae 
blanche. 

FONTAINE (48-74-7440). 20 fa 30 : Un 

lyan gafanuL - 

GALERIE 55 (4326-63-51). 19 h : Sir 
Gawsîn and lhe Green Knîgbt; 21 h: 
Master Harold and tbn Boys. 

GRAND EDGAR (4320-9049), 22 h : 
C’est ee soir oa jamais ; 20 h 15 : Palier 
de crabes. 

GRAND HALL MONTÜRCUEEL (43 
96-0446). 20 h 45: Des orchidées an 
clair de lune. 

GUICHET-MONTPARNASSE (4327- 
88-61). 19 h : Paul Léani a ud. ce vieO 
enfant pordn ; 21 h: Fleurs de papier. 
GYMNASE (434646-37), 20 h 30 : Cycle 
Molière. 


DERNIERES 

ANNIE 

WOBBLER 



HUCHETTE (4326-3399). 19 b : la Can- 
tatrice chaeve ; 20 b : la Leçon ; 21 h 30: 

Sports et dtvemssemcaits. 
LUCERNAIRE (4544-57-34), 1 : 19 h 30 
: Baudelaire: 21 h 15 : Moi, Moi et MoL 
n : 20 h : le Petit Pr inc e. 

MADELEINE (42454749) (D. soir. 

L).2I h,dùn- 15 h 30: Antigone. 
MARAIS (43730353). 20 fa 30 : la 
Comédie sans titre. 

MARIE-STUART (454317-80). 

20 fa 30 : Vk (TA. Colin ; 22 fa : Un escar- 
got- 

MARIGNY (43564441), 20 fa : Kean. 
Petite saBe (4325-20-74), 21 fa : ta Gali- 
pette. 

MATHURINS (42-654040), 20 h 30 : 
fldioL 

MICHEL (43633542). 21 fa 15 : Pyjama 
pour iül 

MK3ÏODIÊRE (47424322), 20 b 30 : 
Donbk mixte. 

MOCADOS (43832380). 20 b 30 : 
Cabaret. 

NOUVEAUTÉS (47-70-5376), 20 b 30 : 
Mais qui est qui ? 

ŒUVRE (437442-52). 20 h 45 : Léopold 
k Bien-Aimé. 

PALAIS-ROYAL (4247-59-81). 20 h 45 : 
r Amuse-gueule. 

POCHE (43439247). 21 h : 1a Belk 
Famille. 

POTINlERE (42-6144-16). 20 h 30 : 
Journal d’un cur é de «airn| »g ,m 
RENAISSANCE (42431350), 21 h : k 
Nouveau Testament. 

SAINT-GEORGES (43736347). 

20 b 45: la Seins de Lob. 

STUDIO IMS CHAMPS-ELYSÉES (47- 
23-3310). 19 fa 30 : Voyage au bout de la 
nuit : 21 h : le Pool en eau. 

TAI TH- D’ESSAI (43731379), 20 
h 30 : Antigone; 20 b 30: Huis dos. 

TH. D’EDGAR (43231142). 20 h 15 : 
les Baba cadres ; 22 h : Nota en fait a! 
on nous dît de taire. 

TH. GRÉVIN (4246-8447), 20 b 30 ; 
l'Otage. 

THÉÂTRE 13 (43831330). 20 fa 30 : A 
pkd. 

TH. PARE-VILLETTE (434242-68), 

21 b : Conversations après un enterre- 
ment. 

HL DU ROND-POINT (435664-70), 
Grande salle, ! 20 fa : R. de Gkxiocstcr ; 
Petite salle, 18 h 30 : Je m'endormais 
toujours I l’épisode de ta vache. 
TOURTOUR (4387-8248). 20 fa 30 : Le 
préjugé vaincu ; 22 fa 30 : An secoure du 
mort. 

TRISTAN-BERNARD (43230840), 

20 fa 30 : TAnaivereaire. 

VARIÉTÉS (43330942). 20 h 30 : Cest 

encore mieux FaprèzmidL 

Les cafés-théâtres 

AU BEC FIN (4396-29-35), 20 fa 30 : 
Devos existe, je l'ai ren c ontié ; 22 h : En 
manches de chemise. 

BLANCS MANTEAUX (4387-1384) 
(D). L 20 fa 15 : Areu h - MC2; 

21 h 30 : les Démones Loulou ; 23 fa 30 : 
Mais que tait ta police ? - IL 20 h 15 : 
k» Sacrés Monstres ; 22 h 30 : Last 
Lanch - Dernier Savke. 

CAFÉ- ’ D’EDGAR (4320-8311). 
L 20 h 15 : Tiens, voilà demi boudins ; 

21 h 30 : Mangeuses d’hommes ; 22 h 30 : 
Orties de secoure. - EL 20 h 15 : P. Sal- 
vador! ; 21 h 30 : le Chromosome cha- 
touilleux ; 22 b 30 : Elles noos veulent 
tomes 

CAFÉ DE LA GARE (42-7352-51), 

22 fa 15 : les Taupes niveaux ; 20 h : ta 
Commence nationale des faisan* d’âe- 
vage- 

PCTIT CASINO (42-7336-50). 21 h : Les 
oies sont vacbcs; 22 b 30 : Nous, on 
sème. 

POINT-VIRGULE (43736743), 

. 18 h 30 : Reste avec nous : 20 fa 15 : 
I^aces détachées; 21 h 30 : Nos désire 
font désordre. 

SPLENDID SAINT-MARTIN (4243 
21-93). 20 b 30 : spectacle Feydeau- 
Mimet. 

TINTAMARRE (4387-3342), 18 h 30 : 

- Les heures pétillantes ; 20 b 15 : Bien 
dégagé autour des omîtes, si! vous plaît ; 
21 fa 30 : Bofo; 22 fa 30 : Des maux 
cTamonr. 


Les chansonniers 


AfiNOlD WESKER S 
CHRISTIANE C0HENDY S 


CAVEAU DE LA RÉPUBLIQUE (42-73 
4445) , 21 h : rAccroc-habitatjon. 
DEUX-ANES (4646-10-26). 21 b : Après 
ta rase, c'est k bouqu e t. 


Enfin, le disque ! 




CINEMA 

Tous les programmes. 
Toutes les salles. Tous les horaires. 

36.15 TAPEZ 


td 



Mardi 21 avril 


La danse 

CENTRE MANDAPA (45-894160). 
20 h 30 : Vidya. 

PALAIS DES CONGRÈS (4266-20-75), 
20 b 30 : BaOet Monsekv. 

Opérettes . 
comédies musicales 

MOCADOR (42-832380). 20 h 30 : 
Cabaret. 

TH. DE LA PORTE-SAINT-MARTIN 
(4647-37-53). 20 h 30 : la Petite Bouti- 
que des horreurs. 


Le music-hall 


CASINO DE PARIS (4372-11-22), 

20 h 30 (loc. : Olympia) : P. Sébastien. 
CONNÉTABLE (43774140), 22 b 30: 

G. Artcmise, A. Badin, Djalma. A. Vu- 
deriore. 

LUCERNAIRE (4544-57-34). 22 fa : 
J.Qoer. 

palais des sports ( 432340-90 j. 

21 fa :Holïdayanîee. 

TH. DU JARDIN (4747-77-86). 20 h 30: 
J. Otüvcr. 

TLP DEJAZET (42-74-20-50), 20 fa 30 : 
M. Jotivet. 


cinéma 


Les Otas marqués (•) sont tat anU l s m 
matas de mise ins, (••) anx notai de da- 
tant mm. 

La Cinémathèque 

CHAHJLOT (47-44-24-24) 

16 h, les Nuits Blanches de Saint- 
Pétersbourg, de J. Diévük; S.OJL, de 
B. Edwards (va. s.-tX.) ; 21 h 30, That's 
HTe, de B. Edwards (u smX.). 

BEAUBOURG («2-7335-57) 
RdSefae. 


Les exclusivités 

AJANTRIK (ImL, va) : Répubhc- 
Cinéma, H* (430351-33). 

ALLAN QUÀTERMAIN ET LA CITÉ 
DE L’OR PERDU (A^ va) : Forant 
Orient Express, I e * (43334326) ; Ermi- 
tage, 8* (4563-1316) ; Parnassiens. 14* 
(4320-3320) ; vjf. : Rex, 2* (4336- 
83-93) ; Lumière, 9» (43464947) ; La 
Bastille. Il* (43431640). 

ANGEL HEART (•) (A^ va.) : Gaumont 
Haltes. 1- (42-9749-70) ; St-MXcfad, S* 
(43-26-79-17) ; Bretagne. 6* (42-23 
57-97) ; 14-Juilkt-Odéon, 6* (43-23- 
5943) ; Ambassade. B* (4359-1948) ; 
Escortai, 13 (4747-2304); 19Juilkx 
BcaugrencDe, 15* (43737979) ; Mafl- 
kx, 1> (47434646) ; va. et vX. : Gau- 
mont Opéra. 3 (474260-33) ; vX. : Rex. 
3 (43364393) ; 14-dnükt Bastille, II» 
(4357-9041) ; Fauvette. 13* (4331- 
5646) ; Montparnoa. 14* (4327-52-37) ; 
Gaumont Alésia, 14* (4327-84-50) ; 
Gaumont Convention, 15* (48-28- 
42-27); Patbé Wepkr. 18* (4322- 
4641) ; Gaumont Gambetta, 20* (46-36- 
1096). 

ASSOCIATION DE MALFAITEURS 
(Fr.) : Forum, 1- (42-3342-26) ; 
George V, 8* (45624146) ; Français, 9* 
(47-70-3348) ; FUnnariens, 14* (4320- 
30-19). 

L’AUTRE MOITIÉ DU CIEL (A., va.) : 
Latina, 4» (42-784746) ; Gaumont Par- 
nasse. 14* (43333040). 

BASIL DÉTECTIVE PRIVÉ (A^ vX.) ; 
Napoléon, 17* (43676342). 

BSRDY (A., va.) : LucenMÛre, 6* (45-49 
57-34). 

LES HISOUNOURS N“ 2 (A.. vX.) : 
Fatum Ajc-eu-Cicl, !• (42-97-5374) ; 
George-V. 8* 143624146) ; Lumière, 9* 
(424649-07) ; Bastille, 11* (4343 

' 1640) ; BtanveaBe Montparnasse. 13 
(4544-2302) ; St-Lambert, 13 (4333 
9168). 

BRA23L (Brit, va.) : Epée6e-bo», 3 
(4337-5747). 

CHAMBRE AVEC VUE (Brit.. va.) : 
Fatum Aro-en-CSe], I* (42-97-5374) ; 
14-Juillet Odéan. 6* (43235943); 
Ambassade, 8* (4359-1908): Mont- 
parnos. 14* (4327-5337); 14-JuDlei 
BeaugreueUe. 13 (43737379). 


CHRONIQUE DES ÉVÉNEMENTS 
AMOUREUX (PoL, v.a) : Cluny- 
Patace, 3 (43231990). 

LA COULEUR DE L'ARGENT (A., 
v.o.) : Gaumont-Halles, 1" (42-97- 
49-70) ; UGCOdéon, 3 (42-2310-30) ; 
Marignan, » (43599242); Publias- 
Champs-Elysées, 8* (47-20-76-23) ; 14- 
Juilkt-Beaogrenclle. 13 (43737979) ; 
Gaumont Opéra. 2 • (474260-33) ; v.f. : 
Momparnasse-Parhé, 14* (4320-1206) . 

LA COULEUR POURPRE (A^ «Al> : 
Lncetnaire, 3 (4 544- S7- 34). 

CRIMES DU CŒUR (A, va.) : 14- 
Juükt-Odéon, 3 (43235943) ; UGC- 
Biairhz. 3 (4562-2040) . 

CROCODILE DUNDEE (Ausu va.) : 
Marignan, 3 (43599242) ; vX. ; Impé- 
rial, 2* (47437352) ; Rex, 3 (4336- 
8393) ; Bastille. Il* (4342-1640) ; 
Mflutp aru asac-Pathé. 14* (4320-1206) ; 
Convention St-Charles, 15* (4379 
3300). 

LA DAME DE MUSASHINO (Jap^ 
v.a) : St-Gennain Hnchette, 3 (46-33 
6320). 

LE DESTIN DE MADAME YUKI (Jap-, 
▼a.) : 14- Juillet Parnasse, 3 (4326- 
5900). 

LE DÉ^XIN DE L’EMPIRE AMÉRI- 
CAIN (Can.) : Latina. 4* (42-78- 
4746) ; UGCOdéon. 3 (42-2310-30) ; 
UGC-Rotondc, 3 (4374-9494) ; UGC- 
BoBlevards. 9 (43749340) . 

LES ENFANTS DU SILENŒ (A.. 
va.) : Gaumont-Halles, 1" (42-97- 
4970) ; Gaumont-Opéra. 2f (4742- 
6043) ; Publidf-Saim-Geniiain, 3 (42- 
22-72-80) ; Hautcfcaille, 6* 
(46-3379-38) ; Pagode, 7* (47-05- 
1315) ; GmamonirOuunpa-Elyséec, 3 
(4359-0467) ; Ganiuont- Panasse, 13 
(43333040); Mayfair. 13 (4323 
27-06) ; v.f. : ParamountOpéra, 2* (47- 
42-56-31) ; Maxevflk, 9* (47-70-7246) ; 
Nations. 12* (4343-0467); Fauvette, 
13 (4331-5646) ; Mïramar. 13 (4320- 
8952) ; Ganmoot-AitaiB. 13 (4327- 
84-50) ; Gaumont-Convention, 13 <48- 
284327) : Maillot. 17* (47-58-0606) ; 
Pathé-Clichy. 13 (43224641). 

L’ÉPOUVANTAIL (Sov, va.) : 13 
Juillet Parnasse, 3 (4326-5800) ; vX. : 
Triomphe, 3 (43624376). 

FIEVEL ET LE NOUVEAU MONDE 
(A^ vX) (H. s.p.) : OnéOeanbourg, 3 
(42-71-52-36) ; Mistral. 13 (4339 
5243) ; St-Lambert, 13 (43339168). 

I-FS FUGITIFS (Fr.) : Ambassade, 3 
(43591908). 

GARÇON SAUVE-TOI (Tdu va.) : Uto- 
pia, 9 (43264465). 

GOLDEN CHDLD (A_ v.o.) : Forem 
Orient Express. 1“ (42-3342-26) ; UGC 
Danton, 3 (432310-30) ; Marignan, 3 

- (43-59-92-82) ; Publicis Champs- 
Elysées. 3 (47-20-76-23) ; *X. : Rex. 2* 
(433643-93) ; UGC Montparnasse, 3 
(4374-94-94) ; Panunount-Opéra, 9* 
(474356-31) : UGC Gare de Lyon. 13 
(434341-59) ; Fauvette. 13 <4331- 


LES FILMS NOUVEAUX 


COUP DOUBLE. Film américain de 
Jeff Kanew. Va. : Forum Horizon, 
I- (4308-57-57) ; UGC Danton. 3 
X4326-48-18) ; Marignan. 3 (43 
599242) ; Biarritz. 3 (4363 
2040) ; Gaumont-Parnasse, 14* 
(43333040). VX. : Rex, 3 (42-36- 
83-93) ; UGC Montparnasse, 3 
(4374-94-94) ; Panunount-Opéra, 
9 (474356-31); UGC Gare de 
Lyon, 12* (434341-59) ; UGC 
Gobclms, 13 (43362344) ; Mis- 
tral, 13 (43395343); Patfaé- 
Oicfay. 13 (43224641). 

FROID COMME LA MORT. FOm 
américain d'Arthur Perm. V.a : 
F o rum Horizon, 1“ (4548-S7-57) ; 
Saint-Germon Studio. 3 (46-33 
6320) ; George-V. 3 (4563 
4146) ; Gaumont-Parnasse, 14* 
(43333040) ; Parnassiens, 14* 
(4320-3320). VX. : Impérial. 2* 
(47437352) ; MaxévDte, 9 <47- 
70-72-86) ; Galaxie, 13* (4380- 
1843) ; Conventi o n Saint-Charles. 
15* (43793340). 

MANHATTAN PROJECT. F3m 
américain de Marshall BriekxnaiL 
Va : Forum Aro-en-tiel, I* (42-97- 
5374) ; Ambassade, 3 (5359 
1908); Gaumont-Parnasse, 14* 
(43333040). VX. : MazêvDk. 3 
(47-70-72-86) ; Paranxjnm-Opéra. 
3 (4742-56-31) ; UGC Gobeüns, 
13* (433923*44) ; Gaumont- 
Alésia, 14* (43-27-84-50) ; 
G» urnont -Convention, 13 (48-28- 
4327). 

LES MCNS D’AVRIL SŒVT 
MEURTRIERS. Film français de 
Laurent Heyncmann. Gaamom- 
Halks, I" (42474970) ; Haute- 
fetriBe, fr (46-3379-38) ; Marignan. 


3 (43599242) ; GeorgfrV, 3 <43 
624146) ; Si-Lazare Pasquier, 3 
(43-87-3543) ; Français. 9 (47-70- 
3348) ; 14-Juflkt Bastille, 11- (43 
57-9041): Fauvette, 13 (4331- 
5646) : Mistral, 14* (43595243) ; 
Momparnasse-Paifaé, 14* (43-20- 
12-06) ; 14- Juillet Beau grenelle, 15* 
(43737979); Pathé-Clichy, 13 
(45-22-46-01) ; Gaumont- 
Gambetta, 20* (46-36-10-96). 

PROTECTION RAPPROCHÉE, 
ram américain de Peter HunL Va. : 
Forum Are-en-CieL, 1“ (42-97- 
53-74) ; George-V, 8* (4363 
41-46) ; Triomphe. 8* (4562- 
45-76). V.f. : Bretagne, 6* 
(42-22-57-97) ; Maxévüle, 3 (47- 
70-7246) ; Paramoum-Opéra, 9 
(4742-56-31) : Bastille. Il* (4343 
16-80) ; Fauvette, 13* (43-31- 
56-86) ; Galaxie, 13’ (45-80- 
18-03} ; Convention Sr-Cbaries. >5* 
(43793300) ; Seerétan. 19* <42- 
06-7979). 

LA VEUVE NOIRE. FOm américain 
de Bob Katalson. Va. : Ciné- 
Beaubourg. y (42-71-52-36) ; UGC 
Danton, 6* (432310-30) : UGC 
Champs-Elysées, 3 (4542-2040) ; 
VX. ; Rex. 2* (42-364393) ; UGC 
Montparnasse, 3 (4374-94-94) ; 
UGC Boulevard, 9* (43744340) : 
UGC Gare de Lyon, 1> (4343 
Û1-S9) ; UGC Gobolins, 13 (4336- 
2344) ; UGC Convention, 13 (43 
74-9340) ; Images, 18* 
(432247-94). 

YOU ARE NOT L Film américain de 
Sara Driver. Va. : Luxembourg. 3 
(46-3397-77) avec PULL MY 
DAISY, de Robert Frank. 


56-86) ; M on tparn a sse- Pallié. 14* (43 
20-1206) ; Gmimom-Alésia. 14* (4327- 
84-50) : Gaumont-Convention. 15* 
(492842-27); Pathé-Clichy. 18* (43 
224301). 

LE CRAND CHEMIN (Fr.) ; Gaumont* 
Haltes. 1" (42-974970) : Hanicietnlle. 
6* (46-337938); Pagode. 7* (47-03 
12-15) ; Ambassade, 8* (43591908) ; 
George-V. 3 (45624146) ; Si-Uzare 
Pasquier. 8* (4387-3343) : Français, 9 
(47-70-33-88) : Nations. 12* (4343 
0467) ; Fauvette. 13* (4331-56-86) ; 
Gaumont -Alésia. 14* (4327-84-50) ; 
Mïraoar, 14° (4320-8952) ; Parnas- 
siens. 14* (4320-32-20) : Gaumoni- 
Corrvcntion, 15* (492842-27) ; Maillot, 
17* (474906-06) ; PaihéCHchy, 18* 
(43224601). 

LA GUERRE DES ROBOTS (A., v.f.) : 
Ermitage, 8* (45631916) ; UGC Bou- 
levard, 9* (4374-9540) : UGC Gare de 
Lyon, 12* (434301-59) : UGC Gobe- 
lins, 13* (4336-2344) : Images. 18* (43 
2247*94). 

HANNAH ET SES SŒURS (A-, va.) : 
Studio-de-ta-H&rpe, 9 (46-34-2352) ; 
Triomphe, 8* (45624376). 
L’HISTOIRE DU CAPORAL (Fr.) : Uto- 
pia, 5* (4326-8465). 

INSPECTEUR GADGET (Fr.) : 

Gaumont-Halles, 1" (42-974 970) ; 
Ambassade. 8* (4359-1908) ; St- 
Ambnjise. Il* (47-006916) : Gaumont 
Alésia, 14* (4327-84-50) ; Mïramar. 14* 
(4320-8952) ; Gaumont Convention. 
15* (492842-27). 

JEAN DE FLORETTE (Fr.) : Gco*gc-V. 
8* (45624146). 

JEUX D' ARTIFICES (Fr.) : Luxem- 
bourg, fi» (46-33-97-77). 

KING KONG Z (A, v.a) : Normandie, 8* 
(45631316): vX. : Rex. 2* (42-33 
83-93) ; UGC Montparnasse. 3 (4374- 

94- 94) ; UGC Boulevard. 9* (4374- 

95- 40) ; UGC Gobelins, 13* 
(43332344) ; Convention St-Charks. 
13 (43793300) ; Pathé-Clichy. 18* 
(43224301). 

LABYRINTHE (A., v.o.) : Ranelagh, 16- 
(42-896444). 

LAPUTA (AIL. va.). Forum Arc en Cld, 
1* (42-97-5374) ; St-Gennain VÜtage, 
3 (433363-20) ; Elyiées-Lincoln. 8* 
(43593314).; 7-Paraarekns. 14* (43 
20-32-20). 

LE LENDEMAIN DU CRIME (A* 
v.o.) : Ciné-Beau bourg, 3* (42-71- 
52-36) ; Normandie, 8» (45631316). 
MANON DES SOURCES (Fr.) : Luoer- 
naire. 3 (4544-57-34) ; Elysée» Lincoln. 
8* (43593314) ; Lumière, 9* (4243 
4907). 

MASQUES (Fr.) : ForamOrient-Expresa, 
l- (43334326). 

MAUVAIS SANG (Fr.) : Trois- 

Uixembourg. 3 (433397-77) (h. sp.) ; 
Epée-de-Bots, 5* (4337-5747). 

MÉLO (Ftr.) : 14-Juiltet-Pannsse, 6* (43 
235983). 

MES DEUX HOMMES (Ail. va.) : 
lAJuükt-Odéoc, 6* (43235983 ) . 

LA MESSE EST FINIE (11, va.) : 
Radne-Odéon. 6* (43231968). 

LE MIRACULÉ (Fr.) ; 7 -Parnassiens, 14* 
(432 0-3320). 

MISSION (A- va.) : EJysécs- Lincoln, 8* 
(43593314) ; v.f. : Lumière. 9* (4243 
4907). 

LE MOUSTACHU (Fr.) : Forum 
Horizon, 1“ (45-0957-57) ; Impérial. 2° 
(47-42-72-52) ; George V, 8* 
(45-62-41-46) ; Marignan, 8* 
(43599242) : St-Lazare Pasquier. 8* 
(43-87-35-43) ; Nation, 12* 
(43430467) ; UGC Gure de Lyon. 12* 
(43-43-01-59) ; Galaxie, 13* 
(45-80-18-03) ; Gaumont- Alésia, 14» 
(4327-84-50; Montparnasse -Pa tbé. 14* 
(4320-12-06) ; Gaumont Convention, 
15* (48-28-42-27) ; Images, 18- 
(432247-94). 

MY BEAUTIFUL LAUNMETTE 
(Brit, va.) : Cinocbes, 6* (43331082). 
NOLA PAR I J N G NTEN FAIT QU’A SA 
TÊTE (A., v.o.) : Cinocbes, 6* 
(433310-82). 

LE NOM DE LA ROSE (Fr.) : v. angL : 
Forum Horizon, 1- (42-3342-26) ; 
Mercury, 8* (4562-9382) : v.f. : 
Français. 9 (47-70-33-88) ; Montparnos, 
14* (4327-52-37). 


OUT OF AFRICA (A_ va.) : 
PubUd5-Maiignoo. 8* (435931-97). 

O VER THE TOP (A., va.) Forum 
Oriem-Ex press. I» (4333-42-26) ; 
Colisée. 8* (43592946); Normandie, 
8* (45-63-16-16) ; v. f. ; Rex. 2* 
(42-36-8393) : UGC Montparnasse. 3 
(43739994) ; Paramouni -Opéra. 9* 
(4743-5331) ; UGC Gare de Lyon, 12* 
(434 301-59): UGC Gobelus. 13* 
(43-36-2344) ; Mistral. 14* 
(45-39-52-43) ; Montparnos, 14* 
(4327-52-37); UGC Convention. 15* 
(45-74-93-40) ; Secrétans. 19* 
(42-037979 ; Gaumont Gambetta. 20* 
(433310-96). 

PLATOON (A.. v.o.) (•) ; 

Forum- Horizon. !•> (45-08-57-57) ; 
Studio-dc-la-Harpc. 5* (4334-25-52) ; 
Hauiefeuille, 6* (46-33-79-38) ; 
Marignan. 8* 14359-92-821 : va. et vX. : 
George-V. 8* (45624146) ; v.o. : 

1 4-J uillci -Bastille. U* (4357-90-81); 
Parnassiens, 14* (43-20-30-19) ; 
Kinopanorama, 15* (43-0350-50) ; 
I4-Juillct-Beaugrenclle, 15* 
(45-75-79-79) ; v.f. : Maxéville. 9* 
(47-70-72-86) : Français. 9* 

(47-70-33-88) ; Nation. 12* 
(43-43-04-67) ; Fauvette. 13* 
(43-31-60-74) : Galaxie. 13* 

(45-80-18-03) : Mompanussc-Paibé, 14» 
(43-20-12-06) : Mistral. 14* 

(43395243): UGCCouvention. 15* 
(45-74-93-40) ; Maïlloi. 17* 
(47490306) ; Pathé-Wepler. 18* 
(43224301 ). 

POUSSIÈRE D'ANGE (Fr.) : 

Ciné-Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
UGC-ManlpamasBc, 3 (4374-94-94) ; 
UGC-Odéon. 6* (42-25-10-30) ; 
UGC- Biarritz, 8* (4562-2040) ; 
UGC-Boulevards. 9* (43799540) ; 
UGC -Gobelins, 13* (49332344). 

QUAT RE AVENTURES DE 
RAINETTE ET MIRAB ELLE (Fr.) ; 
Luxembourg, 6* (433997-77). 

R OSA LUXEMBURG (AIL. va.) : 
Cinocbes, 3 (4339)0-82). 

SABINE KLEIST. SEPT ANS (Al!., 
RDA, v.o.) : Républic-Cinéma. Il* 
(48-0351-33). 

SACRÉE BARBAQUE (Brés.. va.), 
Ciné-Beaubourg, 3* (42-71-52-36) ; 
Ulopta, 5* (49266965). 

SLEEPWALK (A, v.a) : 
Sl-André-des-Ans, 3 (492648-18) (h. 
sp.). 

LE SOLITAIRE (Fr.) : Ambassade, 8* 
(49591908) ; Galté-Rochecfaouaru 9* 
(48-7861-77) ; Paramount-Opéra, 9* 
(4742-5331) ; Gau mont- Alésia. 14* 
(43-27-84-50) ; Mïramar, 14* 
(492(98952). 

STAND BY ME (A, va.) : 
Ciné-Beaubourg, 3» (42-71-52-36); 
Ciuoy Palace. 5* (43-25-19-91); 
UGC-Biarritz, 8* (4562-20-40); 
Parnassiens, 14* (43-20-30-18); v.f..- 
UGC -Boulevard. 9* (45-799540) ; 
UGC Rotonde, 6* (45-7994-94) ; 
Bastille. 1 1* (4942-1380). 

LA STORIA (II. v.o.) : Forum-Orient 
Express. I*’ (42-3342-26) ; 

Gaumont-Opéra, 2' (474260-33) : 
19Juillet-Odcon. 6* (49235963) ; 
Colisée, 8* (43-59-2946) ; 

l9Juillet-Ba5tille, 11* (49576061); 
14-Juillei-Bcaugrcoclle. 15* 
(45-75-79-79) ; 

Bien vcnUc- Mont par nasse. 15* 
(43492302). 

STRANCER THAN PAR.AD1SE (A^ 
v.a) : Utopta.5* (43-266465). 

TÉIE DE TURC (AIL. va.) ; 

St-André-dcs-Arts, 3 (49234918). 

LE THÈME (Sov^ va.) : Cosmos, 3 
(4544-28-80) ; Triomphe, 8* 
(45624376). 

THÉRÈSE (Fr.) : Saint-André-des-Arts, 
3 (43-238925); UGC-Biarritz. 8» 
(4562-2040). 

37*2 LE MATIN (Fr.) : Saint-MicheL 5* 
(43-26-79-17); George-V. 8« 
(45624146); Bkuvenlle-Mom paraisse, 
19 (4544-25-02). 

TRUE STORŒS (A. vxx) ; 
Ciné-Beaubourg, 3* (42-71-32-36) ; 
UGC-Danton. 6* (42-25-10-30) ; 
UGC-Rotondc, 6* (43799994) ; 
Biarritz, 8* (4562-2040) ; Escuri&L lî* 
(4767-2904). 

WELCOME IN VIENNA (Autr^ v.o ). 
7-Paraasoeas, 14» (4320-32-20). 


PARIS EN VISITES 

MERCREDI 22 AVRIL 


« Jardins et cités d’artistes de Mont- 
parnasse», 14 h 30, métro E.-Quinet 
(Paris pittoresque et insolite). 

- Hôtels et jardins du Marais. Place 
des Vosges», 14 h 30, sortie métro 
Saint-Paul (Résurrection du passé) . 

«Petit Palais lumières du Nard», 
15 h 30, (Ch. Caneri). 

• Domda Musée d’art moderne de la 
VQie de Paris», 18 h 15 (Ghislaine 
Caneri). 

«Cours et jardins ingnorés du Vieux 
Montmartre», 14 h 30, métro Lamarcfc- 
Caula incourt (Ans et curiosités de 
Paris). " 

* Visite du Musée d’Orsay». 11 h, 
l.rucdeBeHedtaaw (Areu*). 

-L’Opéra et ses souterrains», 
14 h 30, hall d’entrée (M. Ch. Lasnier). 


«L’Opéra», 15 h, en haut des mar- 
ches (Toiirixme culturel). 

«Atelier, appartement et jardin 
d’Eugène Delacroix), 10 h 30. 6, place 
de Furstenberg (Approche de l’art) . 

«Le vieux village de BeUeviBe», 
15 h, métro Placo-des-Fëtes, sortie nie 
de Crimée (G. Booeau). 

« La Senne et les quais de Paris à tra- 
vers les peintures du musée Carnava- 
let», 14 h 30, 23, rue de Sévigné 
(Monuments historiques). 

De la forteresse de Ph. Auguste au 
Louvre de Napoléon m», 14 h 30, 
métro Louvre (Monuments histori- 
ques). 

«Les passages couverts», 15 h, métro 
Château-d'Eau (Monuments histori- 
ques). 


JEUDI 23 AVRIL 


« La peinture française des dix- 
septième et dix-huitième siècles», 
15 h 20, Musée du Louvre, pavillon de 
Flore, e n trée côté Seine (l'An pour 
tous). 

« Hôtels, jardins et ruelles du Vieux 
Marais», 14 h 30, sortie métro Saint- 
Paul (Résurrection du passé). 

« Rua, maisons du Moyen-Age 
autour de Saint-Martin», 14 h 30, 
métro Temple (Paris pittoresque et 
insolite). 

«Le monde secret des miséricordes* 
(pour enfants accompagnés), 14 h 30, 
métro Hôtd-de-YïUe, sortie Lobau (pré- 
voir lampe de poche) (Art et histoire). 

-Musée d’Orsay-, 13 h, 1, nie de 
B o ncdin aae. porte des groupes (Appro- 
che de Tan). 

■Huit hôtels prestigieux du Marais», 
14 h 30, méno PonbMarie (les Flâne- 
ries). 

•Les appartements royaux du Lou- 
vre *, 15 n. porte Saint-Germain- 
rAnzenots (Tourisme culturel). 

« L'Opéra et ses souterrains ». 
13 ta 30, bail d’entrée (P.-Y. Jaskt). 

«Tanis. For des pharaons», 16 h, 
entrée exposition. Grand Palais 
(Michèle Pobyer). 


-Les impressionnistes au Musée 
d’Orsay ». ] 3 h 30, 1, rue de Beliechasse 
(M. Ch. Lasnier). 

■ Méthodes de soins en médecine 
égyptienne», 14 h 30, sentie métro Lou- 
vre (Isabelle Haulkr) . 

«Musée instrumental dn Conserva- 
toire national supérieur de musique de 
Pans-, 14 fa 3o. 14, rue de Madrid 
(Hauts lieux). 

« Les hôtels et l'6glise de lHe Saint- 
Louis». 14 h 30, sortie métro Pont- 
Marie (G. Boucau). 

«La galerie des plans en relief». 
Il h. cour des Invalides, sous la statue 
de Napoléon (Monuments historiques). 

«La Madeleine et son quartier», 
15 h, devant l'église de la Madeleine 
(Monuments historiques). 

CONFÉRENCES 


JEUDI 23 AVRIL 

14. rue de Madrid, 14 h 30 : visite- 
conférence du Musée instrumental du 
Conservatoire national supérieur de 

musique de Paris. 
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20 la Monde • Mercredi 22 avril 1987 


Radio-télévision 


Informations « services » 


Les programmes complets de radio et de télévision sont publiés chaque semaine 
dans notre sapplément du samedi daté riîman che-4nndL 

Mardi 2 1 avril 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

2036 Foufflaton : DaUaa. 

21.30 Variétés : Un soir aux courses. 
Emission de Guy Lux. en direct de Vînceimcs. 

23.30 Journal. 

23.50 Magazine : C'est à Ere. 

Emission de Lace P er rot. Avec Bernard Rideau. 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

2030 Cinéma : Magnum Force. ■ ■ 

Film américain de Ted Post (1973). Avec Cunt 
Eastwood, Hal Holbrook, Mitchell Ryan, David 
Soûl, Fclton Peny. 

L'Inspecteur Horry Colloghon lutte contre une orga- 
nisation de • vigilants » qui tuent, sans autre forme 
de procès, les truands de tout poil dont les tribu- 
naux ne peuvent venir à bout Suspense, action parti- 
culière. document sur la loi du revolver. Et * Dirty 
Bony », c'est-à-dire Clint Eastwood au meilleur de 
son personnage, remet en question sa propre attitude 
individuelle. Très intéressant. 

22.30 Magazine : Cinéma, cinémas. 

An sommaire : Claude Chabrol ; Marie Windsor ; 
Les producteurs ; Catherine Deneuvc. Interview de 
Robert Dalban réalisée en 1985. 

23.15 Journal. 

23.30 Série : Johnny Staccato. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

20.35 Cinéma : Le mercenaire. □ 

Film italien de Sergio Corbucci (1968). Avec 
Franco Nero, Tony Musante, Jack Palance, Edvardo 
Farjano, Gouannc RaQi, Bruno Corazzi, Romo de 
Angeles. 

Dans les années 1912-1914, un mercenaire au service 
d'un propriétaire de mines d'argent se lie avec les 
révolutionnaires mexicains, es est poursuivi par un 
autre mercenaire. Histoire tris embrouillée, mais 
comme H s’agit d'un western italien, seuls comptent 
Thumaur et la violence. 


2225 JoumaL 

CANAL PLUS 

2035 Cinéma: L1 


T7.2B Cinéma : Cta ne «art qae deux fois. ■ Film français 
de Jacques Deray (1985). Avec Michel Serranit. 
0 jOO Ctaéma : L’junut de Lady Chatterie?. □ Film anglais 
de J ont Jaeckm (1981). Avec Syhvia KristeL 1.40 Doca- 
«maire : Cwrades et Um ai g ca de âatmau 230 Série : 
Mr Gu. 

LA 5 

2030 TéléfiBm : La ph an c empofeomaêe. Cycle Agatha 
Christie. 2L55 Série : BV Street Btees. 2250 Série : Mb- 
rioe inqwssSde. 23u45 Série; L^spectem Derrick. 


!► 2030 Cinéma :.Fafa gaffe 1 la gaffe. ■ Film français 
de Paul Botgeaah (1980). Avec Rimer Moment; Marie- 
Anne Chazel, Daniel Prévost. François Maistre. 
2155 Série : Brigade de unit. 2250 Magazine : CM> 6. 
2330 Flash dWormatiaas. 2335 Magarina: Ont 6. 
0.00 Flash (TinfonBatkms. 0.65 Mudqne : 6 Natt. 
0.15 Flash d'informations. 0.20 Masïqne : 6 Nuit, 
030 Flash dTa fonuthn a. 

FRANCE-CULTURE 

2030 Le journal da corps. La mer, l'homme et leur santé ; 
Folies ; Dossier : Le corps de l'enfance et l'enfance du corps. 
2130 Les oodmmz màrdfe de la champ» : Mélodie en Gui- 


tare. 2230 Nuits Les gens» tout de même ; 

Littérature ; Le cargo. 0.10 Da jom an kmkmafak 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Pour sdmi dire. Invités ; Boulât Okondja et Otar Tdri- 
ladze; Portrait : Sandre Penna ; Reportage : Max Loreau, 
pour Florence portée aux mus. 2130 Mnsipe. Futurs mosfr* 
qaes. 2* Festival de musique contemporaine de Fameaav- 
sou.vBois. 2230 Nuits magnétique». Les gens» tout de 
même; cinéma ; Le Congo. 2. Les femmes. 0.10 Da jour au 


Mercredi 22 avril 


PREMIÈRE CHAINE: TF 1 

1730 La vie daa Botta. 

18.00 FeuüTeton : Huit, ça suffit. 

1835 Mml-journal, pour ks jeunes. 

De Patrice Drevet. 

1845 Jeu : La roue de la fortune. 

19.10 Feuffleton : Santa Barbara. 

1935 Tirage du Tao-O-Tae. 

19.40 Cocoricocoboy. 

20.00 JoumaL 
2030 Tirage du Loto. 

20.35 Téléf9m : La duel des héros. 

Avec Kirk Douglas en hors-la-loi dans une petite 
ville de V Amérique. 

2230 Magazine : De bonne source. 

Emission de Michéle Cotta et Jacques Audoir. Avec 
Roland Leroy, directeur du journal /Tfmnanrté. 

24.00 Journal. 

030 Magazine : Premier plan. 

d’Amin BévérinL Actualité dn faualugra pfaique. 

DEUXIÈME CHAINE :A2 

1435 Maguine: Terre des bétea. 

Emission tTAIlain Bougrain-Dubooig. 

Les amours tm n uhu rai a es des insectes volants. 

15.00 Récré A2. 

Pac Man ; Mirai Gracia ; Les Scbtroumpft ; Tchaoa 
et Grodo ; Bibifoc ; Les enfants A. la mer. 

17.45 Magazine : Mambo satin. 

18.06 Feuilleton: Madame eet servie. 

1830 Magazine: C'est la vie. 

18.50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19.10 D'accord, pas d'accord. 

19.15 Actualités régionates. 

19-40 La nouveau théâtre de Bouvard. 

20.00 Journal. 

2030 Téléfilm: Double face. 

P De Serge Leroy. Avec Catherine Alric, Bernard- 
Pierre Dommdieu, Sophie LadmiraL Pascale 
Roberts, Monique Chaumctte. 

22.00 Documentaire : Pompidou inédit, une aven- 
ture culturelle. 

De Français Gamin. réaL Guy Job. 

A travers de nombreux témoignages — de Léopold 
Sedar Senghor eu peintre Soulages, - la passion de 
l'ancien président de la République pour la peinture 
et tes arts. 

23.00 JoumaL 

23.15 Série : Soleils de minuit. 

Les Seychelles : Farads retrouvé. 

Vue nouvelle émission proposée par Sophie de Lan- 
noy : Images de rêve et d'évasion. 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

17.00 Tennis : Open de Monte-Carlo. 

(16** de finale). 

18.00 Magazine ; DécAebh. 

Bmucnon de Jean-Lon Jsadr. Avec Bknr Monkeys. 
Kas Prodnct, Les Innocenta, Ourles de Goal, Boys 
Scouts, Los Caxayos, Julian Cope, Eurythmies. 

18.15 Série : La divine sieste de papa (redUT.) 3* épi- 
sode ; Carias premier. 

1830 FeuiHeton : Cap danger. 

18.57 Juste cieL petit horoscope. 

19.00 Le 19-20 de l'i n for mati on. 

De 19.15 à 1935, actualités i ^hbI** 

1935 Dessin animé: Ulysse 31. 

20.5 Jeux : La classe. 

2035 Variétés: 

C'est aujourd'hui demain. 


Fmkuînn de Gtty Lox et Bob Otimric. Astrologie, 
voyance, yogi. Variétés avec Jean-Luc Lahaye, 
Marie-Paule Belle, Dkk Rivets, Francis Cabrai, 
Rachid, Caries Sotomayar, Dominique Wcbb. 

21 .55 Magazine : Thalassa. 

Emission de Georges Pernoud. Raid Guyane. 

22.45 JoumaL 

23.05 Cinéma 16: Passe-temps. 

Téléfilm de José Maria Beraosa. avec Emilie Benoit. 
Paul Craucbet, Rik Lucas, Bernard Alnnc. 

Une adaptation d’une nouvelle de Cortaxar par le 
très onirique, tris espagnol José Maria Bersosa. 

CANAL PLUS 

1635 Téléfilm : Une affaire «nrtri he . 1830 Flash 
■naBonaatkos. 18.05 Dessins ariméa . 18.10 Jcn : Les 
affaires sont les affaires. 18.40 Top 30. 19.10 Zénhfa. 
1950 Flash d’infonaatious. 1955 Variétés : Frog Show. 

20.05 Starquizz. 2L00 CSnfâna : Mort stn le grê ■ Flm 
américain de Sam Raimi (1985). Avec Reed Birnoy, Sberee 
J. Wilson, Paul Smith, Brian James. Edward B. Prcssman. 
2230 Flash dUbraistiou. 2230 Grima: Faffing in 
tore m FSm américain dTJhi Grosbard (1984). Avec Robert 
De Niro, Meryl Strcep, Harvey KriteL Jane Kacz m arck. 
0.15 Chrf ma : Oriane ■■ Hlm franco-vénézuélien de Flna 
Torres (1986). Avec Daris Wells. Daaieta SDverïo, Maya 
CMoe, Cla ud ia Venturini (va). 135 Série : KawUde. 
235 Documentaire: Les aBumés du sport. 


17.15 Dessin arihué : Tu as le botQoor d’Altert 17.45 Série: 
Arnold et WÎIly. 18.15 Série : Tonnerre méc a n i q ue 
1935 Série : Happy days. 1935 Sport : Plateau avec invités. 
2050 Football : Coupe d'Europe des nbqnan de ceqie. 
Demi-finale retour : Leipzig-Bordeaux. 2230 Série : HH! 
Street Bines. 2345 Série : Mission impossible — De 0.10 à 
2.10 Rediffusions — 0.10 Série : L'inspecteur Derrick. 

1.15 Série : Kojak. 310 Série : Star Trefc. 


1730 Dessin snbné : La bande h Ovide. 1880 Série : La 
petite maison dans le prairie. La vie moderne (Z). 
1830 Série : Drôle de dames. 1930 JaanmL 1955 Jeu. 
20.20 Feuille ton : Filles et garçons. (3 a épisode). 
2030 Série : Dynastie. 2130 Variétés : A^oenDml Yester- 
day- Ho mma ge des chan t eurs français aux Beatles, enregistré 
le 27 mais dernier & l'Olympia- 2330 Magasine : Ctab 6. 
0.00 Flash d’informations. 0.05 Magaztae : Cbb 6. 
0.15 Flash d'informations. 030 Mnsiqae : 6 Naît. 
030 Flash d'informations. 035 Mnsfoce : 6 Nota. 
<L45 Flash dTnf o rmati ous. 050 Musique : 6 Nota 

FRANCE-CULTURE 

2030 Pour ainsi dire. Invités : Boulât Okoudjava et Otar 
Tchiladzc ; Paîtrait : Sandro Penna; Reportage : Max 
Loreau. Pour Florence portée aux nues. 2130 Mnsiqae. 
Futurs musiqu es . 2 e Festival de musique contemporaine de 
Ftatenay-soas-Bois. 2230 Nuits magn é ti qu es . Les gens— 
tant de même, cinéma ; Le Congo. 2. Les femmes. 030 Da 
joBTMlmdwniB. 

FRANCE-MUSIQUE 

2030 Concert (damé le 21 février 1987 an Cbfitelet) : inté- 
grale des airs de concert de Mozart (6* partie), par POrchefr- 
tre de chambre de Vienne, dir. Philippe Ent rem o n t ; soL 
Lella Cuberli, soprano, et Anthony Rufe-Johnsoo, ténor. 
2350 Les soirées de France-Moskjae. A 23-08. Jazz-Ctub, 
en direct du Petit Opportun. 


Audience TV du 20 avril 1987 (baromètre le monde/sofres-nielsen) 

Aucfencm Si «fur» né», région pmfmhmm 



MÉTÉOROLOGIE 

Erofattion probable dn temps en France 
entre le mardi 21 avril à 0 benre et le 
mercredi 22 avrfl à 24 hm 
Avec rétablissement d*un flux de rod- 
sud-onest, qui amènera sur notre pays 
des marnes d’air de phu en plus chaud et 
de plus en plus humide, les liantes pres- 
sions faibBront lentement. Une ten- 
dance & l'orage se manifestera, h partit 
de mercredi soir; d’abord faiUe, die 

■ ’ïatwwr flw r p un fin de SCBMBB8 

M er c redi, la journée s'annonce bien 
ensoleillée sur la quasi-totalité du pays, 
après dissi p a tio n des brumes et broml- 
lanh assez fréquenta le matin. Sur ta 
moitié est de ta France, k edd sera 
dégagé tout an long de l'après-audL Sur 
ta moitié ouest,: il se valent ta— Ma- 
ment pour devenir très nuageux en 
Aquitaine, oh une t endan ce ougeuse 
penna se dessiner en soirée. Sur le 
RoussiQan et le littoral do golfe du Lion, 
des nuages gris masqueront k sokfl du 
matin au. soir. 

1 en températures rahriirmUiw^ généra- 
lement s tationnair es, accuserait toute- 

MOTS CROISÉS 


PROBLÈME N° 4458 
123456 7S9 


HORIZONTALEMENT 
■ I. S'avère mortelle quand on subit 
le coup da lapin. - IL Lessivée, plu- 
mée ou retissée. Période de repos du 
noctambule. — HL N’en sont pas à 
une moitié près. — IV. Exégète 
musulman. Direction. — V. Person- 
nel. Tel te morse, a des traita et des 
points communs. - VL Nécessite 
deux timbres pour renvoyer. Son 
coup repasse ou peut vous repasser. 

— VIL Guide pour officier. Sand 
(avec un an de moins). 
VlIL Somme pouvant se chiffrer à 
plusieurs sacs. Grecque. — IX. Un 
des pasteurs suprêmes de rEghse. 
Habitat de certaines sorcières. — 
X. S’offrit une tournée sur le zinc 
avant même de boire à son succès. 
Personnel. — XI. L’avoir mauvais 
est décevant, en manquer est désas- 
treux. 

VERTICALEMENT 
1. Enfant de la forêt. Albert, 
Edouard ou Rodolphe. - 2. Elément 
de couverture. Accorda un bras 
secoorable. - 3. La jeune grimp e; 
la vieille s'est envolée. Se livrer & un 
geste généreux ou perfide. — 

4. Coiffé d'un béguin. Divinité. — 

5. Bien qu'ayant une désinence poé- 
tique, ces vers n'ont rien de lyriques. 

- 6. Sur le golf ou au bout de la 
jetée. Forme d'avoir. - 7. SU a 
consacré sa vie au seigneur, ce n'est 
pas par dévotion. Est peut-être tout 
pour fui. - 8. Réparation après la 
restauration. - 9. Nouvelle, dans la 
vieille Amérique. 

Solution dn problème ■■ 4457 
Horizontalement 
L Fief. RN. — IL Saccageur. — 
HI. Ive. Diva. — IV. Moche. Une. — 
V. Irrespect. — VI. Lie. — VIL Itali- 
ques. - Vin. Cime. Ur. - IX. Us. 
Ténia. - X. Immortels. - 
XL Réuni Sée. 

Verticalement 

1. Simüicuir. — 2. Favoritisme. — 
3. Ice-cream. Mû. - 4. Ec. Hé ! Lé. 
On. - 5. Fades. Tri. — 6. G.L 
Piquet. — 7. Revue. Urnes. — 
8. Nuancée. De. —9. Et- Stase. 

GUY BBOUTY. 


JOURNAL OFFICIEL 


Sont publiés au Journal officiel 
du dimanche 19 avril 1987 : 

UN DÉCRET 

• N" 87-277 du 17 avril 1987 
relatif & la déclaration des services 
relevant de l'article 43 de la loi 
n" 86-1067 du 30 s e ptemb r e 1986 
relative à la liberté de commnmcar 
tion. 

DES ARRÊTÉS 

• Du 1* avril 1987 relatif aux 
conditions de production de certains 
vins délimités de qualité supérieure 
de la récolte 1986. 

• Du 16 avril 1987 modifiant 
l’arrêté du 20 janvier 1986 relatif au 
calendrier de Tannée scolaire 1986- 
1987. 
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Force (film) ; la 5: le Bounty llUm\ : Af 6 ; le Vainqueur ifumï. 
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SSSSÏoS 

varieront partout entre 2 *C et 
5°C Los températures ma xima l e s, en 
légère hausse, seront comprises entre 

i7“C et 22 *C sur la mon» nord ou 
Deys. 20 «C à 24C sur 1a moitié sud, 
1^ rt 20 <: en bontare de taMéÆter- 
ranée. Le veut, faible sur ta moitié sud 
de la France, sera modéré de scctcnr est 
A sud-est sur les régions de ta meit» 

nard. 

Jeafi 23 avril, de ta M édi t e rra née à 
la Bourgogne et h r Alsace, lc tenys 
tiw» feus le "wrfin mais chaud 1 après- 
midi. persistera avec des températures 
dépassant 20 "C De ta cOte atlantique et 
deT Pyrénées h ta frontière belge, ta 
soleil sera largement présent, rnusta 
T^mpn deviendra de pns en pins lourd. 
Des nuages élevés voleront parfois ta 
cieL Des orages pourront éclater çà et 
UL Twgfc fia resteront b mit es. La tempé- 
rature atteindra 19 *C à 24 “C (entre le 
Nord et le Sud). 


Vendredi 24 et va ntât 25 « frfl. des 
Pyr^Êes à te Manche, le temps lourd et 
^n d perristerm. le ad sera de p te en 
plus chargé et les orages deviendront 
n r fA»mem m mb r enx. dcoMBt UOI son- 
vent à de violentes «verse s. Snr ta 
Champagne, r Alsace et la U gram e, le 

temps sera relativement beau vendredi, 
bien que ta risque «Tarage ne soit pas 
totalement exclu. C'est sentemem 
i: 1«c «mm nénérsfiflCTnnf 


La température restera fievée pour ta 
pe ta Méditerranée & ta Bourgo- 
gne, ta temps beau et c haud PCB ÔSCSX 
avec des n>*^iii l,lltu lugsutf supé- 
rieurs a 20 "C. 

IXmaache 26 avrB, desoragés se pro- 
duiront sur tout ta pays. Us tta rien d r e o t 
plus rare* mr ta nuàtié ouest, oh m peut 
espérer de très belles écla ircies et un 
temps rdatréement phta fista. Ha reste- 
ront très nombreux sur ta moitié est. eu 
particulier près de ta Méditerez née et 
snr tas Alpes, où on peut craindre de vio- 
fcaXes averses. 
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mnâUTURES maire • aanm 

Valeurs axtrêmes relevées entre 
le 20-4 à G h TU et le 21-4-1987 è 6 h TU 
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SCIENCES ET MEDECINE 


Vivre à l’ombre d’une centrale 


Le site mcléaire de Tricastin 

s’est progressivement intégré au paysage. 

Les avantages qu'il procure 

ont presque fait oublier ses inconvénients. 

Mais, pios loin, on s'inquiète... 


TRICASTIN 

de notre envoyée spéciale 

A GRIPPÉE à sa bicyclette, 
une vieille fe mme pointe 
son doigt vers deux tours 
aux flancs cintrés : 

« Celles-là, on les appelle les 
dames blanches, à cause de la 
fumée qui s’en échappe. » Tout 
enturbannées de vapeur, ces 
« dames » démesurées n’appar- 
tiennent pas à un château de 
conte de fées mais au site 
nucléaire de Tricastin, dans la 
Drôme. 

Jungle de béton hérissé de pro- 
tections en tous genres, ce vaste 
complexe s’étale sur les berges du 
Rhône dans l’un des périmètres 
les plus nucléarisés du monde. De 
Marcoule (Gard) à Cruas- 
Meysse (Ardèche) en passant.par 
Tricastin, la vallée héberge un 
nombre impressionnant d'usines 
liées à « l’atome ». Pour les popu- 
lations qui vivent autour de ces 
entreprises bien particulières, le 
nucléaire demeure souvent . un 
mystère, une chasse gardée de la 
science et de la technique. Mais 
ce mystère, que l'ombre de Tcher- ^ 
nobyl rend parfois inquiétant, | 
n'est pas accepté par tous avec la j| 
môme philosophie. g 

Autour de Tricastin. certains § 
ont opté pour nn fatalisme mêlé z 
d’ironie : « Si ça pète, remarque J 
un ouvrier dn bâtiment, on 
mourra sans avoir le temps de 


dire ouf. Alors, à quoi bon se tra- 
casser ? » D’autres s’en remettent 
au savoir des spécialistes : « On ne 
sait pas ce qui se passe dans les 
usines, reconnaît une mère de 
famille, mais j’imagine que les 


techniciens savent ce qu’ils font. » 
La centrale, dont la première 
pierre a été posée il y a trente ans, 
s’est progressivement intégrée au 
paysage. Vivant au pied de cette 
forteresse atomique, les habitants 
des alentours se sont souvent 
accoutumés i leur monstre fami- 
lier. D’autant que les retombées 
de Tricastin ne sont pas unique- 
ment nucléaires : pourvoyeuses 
d’emploi et surtout de finances, 
les usines constituent le cœur éco- 
nomique des commun es qui les 
ont accueillies. 

Sagement agencée autour de sa 
cathédrale médiévale, la com- 
mune de Saint-Paul- 
T rois-Châteaux fournit un exem- 


ple frappant de ce type de 
symbiose. Simple village au seuil 
des années 1 960, l'ancienne capi- 
tale du Tricastin romain s’est 
transformée en haut lieu du 
nucléaire. 

Koweit-sur-Rhône 

Son territoire abrite 
aujourd’hui une centrale EDF et 
une partie des activités de trois 
industries nucléaires (dont l’usine 
COMURHEX, siège récent des 
fuites d’hexafluorure d'uranium) . 

La population, dont le nombre 
est passé en trente ans de 1 500 à 
7 000 habitants, semble s’accom- 



Le cœur de Superphénix vu de dessus. 


Le printemps des plans ORSEC 


Les pians français de secours 

ont mal supporté l’affaire de TchernobyL 

lis sont réaménagés dans le Rhfine et dans risère. 


LYON 

do notre correspondant 
régional 


L ’ACCIDENT de la centrale 
nucléaire soviétique a été 
l’occasion d’une remise eu 
cause des conditions de 
déclenchement et de mise en 
œuvre des plans de protection de 
la population. Et il n’est pas éton- 
nant de constater que c’est dais la 
région Rhône- Alpes, la première 
région nucléaire française, que les 
amorces de réforme ont vu le jour. 
D’abord, à l’initiative d’un préfet 
de région, M. Gilbert Carrère, ini- 
tiateur d’une commission ad hoc 
de réflexion. Ce haut fonction- 
naire a constaté sais périphrase 
n’avoir reçu que « très peu d'ins- 
tructions officielles depuis Tcher- 
nobyl». Mais sa démarche volon- 
tariste a trouvé des échos 
favorables tant dans les ministères 
concernés (industrie, environne- 
ment, santé) que d an s les relais 
régionaux des administrations. 

Une commission très large s’est 
réunie sous la présidence de 
M. Pierre Duffe, sous-préfet de 
La Tour-du-Pin (Isère), pour pro- 
poser la refonte d’une grande par- 
tie des dispositions contenues 
dons les plans - départemen- 
taux - connus sous le nom 
d’ORSEC-rad (POR). Le rap- 
port du groupe de travail, qu» a 
rassemblé les représentants des 
huit préfectures de la région 
Rhône-Alpes ainsi qu® oes repré- 


sentants des organismes produc- 
teurs (entre autres EDF et le 
Commissariat à l’énergie atomi- 
que), ne s'embarrasse pas de for- 
mules, creuses. L’accident de 
Tchernobyl a révélé une • carence 
d’informations », ce qui a «pu 
faire douter les populations de la 
crédibilité et de la capacité des 
autorités à faire face à des acci- 
dents de type radiologique du 
point de vue de l’information 
d’une part, des contre-mesures à 
prendre d’autre part ». L’essentiel 
est dit sur la question centrale 
— si l’on peut dire en matière 
nucléaire — de l’information des 
habitants qui se trouvent à proxi- 
mité des installations de base. 
L’essentiel, c’est-à-dire la difJV 
culté d’éviter des mouvements de 
foule incontrôlables en cas d’acci- 
dent majeur. 


Pour tenter de remédier à ce 
«flou» qui n’a en la circonstance 
rien d'« artistique», le rapport 
Duffe propose une diffusion amé- 
liorée de «fiches-réflexes» éta- 
blies selon un modèle proche de 
celui qui existe à l’intérieur des 
centrales. Des exercices d’alerte 
sont prévus sur une échelle impor- 
tante au-delà du périmètre des 
zones de production, donc dans 
l’environnement habité. 

Pour pallier les risques évidents 
générés par la division • adminis- 
trative * des plans ORSEC-rad 
- qui sont de compétence dépar- 


tementale, alors que les éven- 
tuelles émanations radioactives se 
moquent des frontières, — une 
série de mesures sont envisagées 
pour assurer une coordination 
- zona/e » des secours. «Zonalc» 
est un terme qui reprend la termi- 
nologie militaire, et qui traduit le 
découpage de l’Hexagone en 
« zones de défense » qui vont bien 
au-delà des limites régionales (le 
Monde dn 26 mars). 


« Sms-estimation 
do factesr temps» 

Ainsi, le préfet de la région 
Rhône-Alpes a des compétences 
en ce domaine sur la région 
Provence-Côte d’Azur. 11 peut 
donc, en liaison avec l’état-major, 
être bien placé pour permettre 
l’intervention de l’armée. Les 
militaires sont en effet — et là 
encore l'exemple soviétique est 
instructif — les mieux organisés 
sur le plan logistique en cas de 
catastrophe majeure. Toutefois, 
l’armée resterait te recours 
ultime ; la • priorité ». rappelle le 
sous- préfet, reste aux moyens non 
militaires. 

Le rapport est également 
sévère à propos de la - sous- 
estimation du facteur temps » ou 
encore sur l’oubli, tant dans les 
plans particuliers d'intervention 
(FPI) que dans les plans 
ORSEC-rad (POR), de «prévoir 
des mesures conservatoires avant 
toute contre-mesure et tout 
déclenchement de secours , et ce. 
dès la diffusion de l'alerte, la 
seule mesure consenti oire étant 
le confinement ». Qui le sait ? Le 
sait-on suffisamment ? 

Le « grand nettoyage de prin- 
temps » des POR a commencé 
concrètement dans le Rhône et 
Hans l’Isère, deux des départe- 


ments rhônalpins. Avec notam- 
ment une première mesure 
concrète, dans l’Isère de Creys- 
MaJ ville : une politique de forma- 
tion des médecins généralistes sur 
les conséquences d'une irradiation 
et sur les mesures d’urgence à 
prendre sera appliquée dans les 
prochaines sema in es. Les généra- 
listes, relais d'opinion souvent 
négligés, seront-ils les premiers 
citoyens à recevoir une formation 
performante ? 

CLAUDE RÉGENT. 


moder de ce voisinage encom- 
brant. A Saint-Pau L. l'aspect nour- 
rissicr du nucléaire prend le pas 
sur les inconvénients d'ordre éco- 
logique. En fournissant 
6 000 emplois directs, le site de 
Tricastin contribue d'abord à ren- 
dre moins aigu le problème du 
chômage. « Aujourd’hui, affirme 
M. Eric Collée, délégué CGT à la 
centrale EDF, 30 % des mille 
salariés de notre établissement 
ont été recrutés dans un périmè- 
tre de 100 kilomètres autour de 
Tricastin. » Les emplois induits 
par la présence de l'industrie 
nucléaire ne sont pas non plus 
négligeables. « Nous réalisons 
20% de notre chiffre d’affaires en 


travaillant pour EDF, explique 
une responsable de la menuiserie 
Lert, à Saint-Paul. Cela nous a 
permis de doubler notre person- 
nel en dix ans . * 

Surtout, ie site nucléaire four- 
nit une manne Financière considé- 
rable aux communes qui l’héber- 
gent : véritable petit 

« Koweit-sur-Rhône ». la mairie 
de Saint-Paul-Trois-ChSteaux 
percevra en 1987 près de 26 mil- 
lions de francs de taxe profession- 
nelle. 

RAPHAËLLE RÉROLLE. 

(Lire la suite page 23. ) 


LE NUCLÉAIRE 
DANS LE BROUILLARD 


I L y a constamment, dans 
l'industrie nucléaire comme 
dans las autres, de petits 
incidents. Mais le nucléaire n'est 
pas uns industrie comme les 
autres. Un an après la catastro- 
phe de Tchernobyl, la sensibilité 
est vive è son endroit. Or il s'est 
produit récemment deux 'mo- 
dems significatifs, même s'ils 
n'ont pas eu de conséquence sur 
las personnels ou sur l’environ- 
nement. L'un, en mars, est une 
fuite sur un circuit annexa d’un 
des réacteurs de la centrale 
nucléaire de Tricastin (Drôme). 
L’incident était mineur, mais, 
dans la mesure où le circuit assu- 
rait des fonctions de sécurité, la 
fuite aurait dû entraîner l'arrêt du 
réacteur avant tout essai de 
réparation, ce qui n'a pas été 
fait. L'autre incident, en avril, est 
la hâte d'un réservoir de sodium 
du réacteur surgénérateur Super- 
phénix de Creys-MahnUe (Isère). 
Ici. la sécurité n'est pas en 
cause, mais c'est l'importance et 
le coûi de la réparation — proba- 
blement un an d'arrêt et 400 mil- 
lions de francs — qui hypothè- 
quent revenir de ce réacteur 
prototype. 

Mauvaise estimation ou 
laxisme dans l'observation des 
règles, dans un cas. Surcoût, 
dans l'autre cas, d’une filière 
déjà chère et dont le développe- 
ment ne paraît pas indispensable 
au grand public, même si Super- 
phénix présenta de bons argu- 
ments techniques. Il n'en faut 
pas plus cependant pour aviver 
les craintes. L'impression d’un 
suréquipement nucléaire et la 
constatation faite il y a un an que 
des cfizainas de kilomètres carrés 
peuvent être rendus inhabitables 
par la seule incurie de quelques 
individus ont fait resurgir un 
malaise latent. Malaise, et 
demande d’i nfo rm a tio n . 


VIENT DE PARAITRE 


Or l'information en la matière 
n'est pas simple. Trop technique, 
elle ne sera pas comprise. Trop 
vulgarisée, elle sera trahie. Les 
chiffres bruts ne veulent rien dire. 
Que sont 100 000 becquerels ? 
Le recours & des comparaisons 
est nécessaire, mais le choix de 
la référence a plus de poids que 
ce qu'on veut comparer. Si l'on 
explique que le risque de tel type 
d'accident est celui que chaque 
Français encourt de mourir dans 
la minute suivante, l'observation 
sera ressentie, quelle que soit 
l'exactitude de la comparaison, 
comme une volonté de minimiser 
ce risque. L'information aura été 
masquée par l'argument. 

Cette difficulté explique, sans 
ta justifier, une certaine carence 
dans la diffusion de l'information 
par ceux qui la possèdent. Il faut 
dire qu'ils n'en possèdent géné- 
ralement qu'une partie. L'ingé- 
nieur responsable d* une installa- 
tion nucléaire connaît à fond la 
technique et les procédures à 
suivre. Mais il n'est pas un spé- 
cialiste de l’effet biologique des 
rayonnements. Or ce qu'on lui 
demande n'est pas le diamètre 
du tuyau qui a fui, mais l'impact 
éventuel de cet incident sur la 
santé publique et l'environne- 
ment. 

Il a, d'autre part, en face de lui 
des adversaires dont les argu- 
ments justifient, parfois, qua le 
ministre de l’industrie puisse par- 
ler des désinformation ». 

Cela ne doit pas être une rai- 
son pour refermer les dossiers, 
bien au contraire. La demande 
d’information est une demande 
de remède contre la crainte, qui 
ne saurait agir que lentement. Et 
tant pis pour le nucléaire si cette 
crainte doit un jour devenir trop 
forte. En démocratie, c'est aux 
citoyens de juger. 

MAURICE ARVONNY. 


«_ une entreprise unique en langue française, ambitieuse, mais très judicieuse, 
devant l'importance que la cancérologie a prise ces dernières aînées.» 


Cancers cfesestifs 

Édité par Paul ZHTOUN 

1987, refié, 528 pages, 73 figures, 525,00 F 

Cancers des voies aéroefigestives supérieures 

Édité per Jacques BRUGÈRE 

19S7, refié, 512 pages, 120 figures, 510,00 F 

Ces deux ouvrages regroupent de façon 
exhaustive et cohérente des cancers 
habituellement abordés ei décrits de façon 
monodisciplinaire dans différents traités. 
L'accent est nés sur la nécessité d’une 
concertation muftidisapHnaire, préalable à 
tout traitement 

Les auteurs font référence aux acqusîtions les 
plus récentes dans ce domaine et aux progrès 
nâaSsés, notamment en ce qui concerne : 

• fa prévention primaire (modifications des 
habitudes alimentaires) • le dépistage 
(expériences ” pilotes 1 * b radiothérapie • 
b chimiothérapie • là recherche fondamentale. 



Déjà parus : 

• Cancers gynécolo g iques 
ci mammaires 

Y. ROCHCT. Cl_ LA GARDÉ, K. BREMOND 

1986. relié, 464 p.. 103 fig.. 

403.00 F 

» Cancera Intrathoraciques 
L ISRAËL 

1986, reSe. 32Qp..60fig* 

301.00 F 


1986. refié. 688 p.. 7Sfig_ 
535.00 F 

• Thérapeutique du cancers 
M.TU8IANA 

1986. refié. 500 p.,102 te,. 

35 tabL, 465,00 F 

• S cnrabnic des mah d w 

c a n céreu x B.HOBWI 

1986, refié, 260 p^ 45 fit. 

19 tabL, 295,00 F 

Ouvrages ai vente en foraine 
ou par correspondance i VPC 26 - 
26. roejacob - 75006 Paris. 
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La psychiatrie dépoussiérée 




m wm 


Ub rapport remis â M* Barzach propose 
nue réorganisation de la poiitiqoe de santé mentale 
et des textes pins que centenaires qui la régissent. 


C OMME quasiment tous ses 
prédécesseurs au ministère 
de la santé, M"* Michèle 
Barzach hésite : faut-il 
abroger la fameuse loi de 1838 
sur les placements d'office ou 
volontaires en hôpital psychiatri- 
que ? Depuis près d’un siècle, ou 
ne compte plus les projets de 
réforme élaborés pour modifier 
cette toi. Jusqu’ici, aucun n’a pu 
aboutir. Qui donc sera le ministre 
-tombeur» de la loi de 1838 ? Et 
d’abord faut-il la modifier ? 

Pareil problème ne pouvant 
être résolu facilement, M» Bar- 
zach avait, en juillet 1986, 
demandé au docteur François 
Zambrowski, un psychiatre 
chargé des problèmes de santé au 
Parti républicain, « un rapport 
global » devant déboucher sur 
« une redistribution générale de 
la politique de santé mentale ». 


Cette mission, indiquait alors 
M“ Barzach, revêtait à mes yeux 
« une extrême importance ». 

Le 22 décembre dernier, le doc- 
teur Zambrowski lui remet un 
rapport de cent cinquante-huit 
pages (1) et, depuis, plus rien. 
Officiellement du moins. La 
publication il y a quelques 
semaines, dans les cotonnes de 
Libération, d’extraits dn rapport 
relance le débat sur le thème : 
M mi Barzach, en réalité, se 
désintéresse-t-elle de la psychia- 
trie ? Entre le RPR et le PR les 
choses paraissent un moment vou- 
loir s’envenimer. La «bande à 
Léo», Claude Malhuret en tête, 
qui n'a jamais caché son désir de 
voir abroger la loi de 1838, prend 
fait et cause pour le docteur Zam- 
browski. 

Visiblement agacée par tout le 
bruit fût autour de ce mystérieux 


oint de vue 

Le respect des comateux 


Après la publication d'un 
point de vue du docteur 
Xavier Emmanuelll, membre 
du Comité national d'éthi- 
que. à propos de F expéri- 
mentation sur des malades 
comateux Ue Monde du 
11 mars), nous avons reçu 
le texte suivant du profes- 
seur Alain Mflhaud 
(CHU d'Amiens). Le profes- 
seur Mühaud est favorable à 
la réaEsation d'expérimen- 
tations sur les sujets dits 
«en état végétatif chroni- 
que s, expérimentations 
réprouvées par le Comité 
national d'éthique et 
cond a mnées par la Conseil 
national de l'ordre des 
médecins. 

par Alain Milhaud 

p r of e ss eur d'aneathéaio l ogle 
à la faculté d'Amiens 

I L est surpronam qu'un mem- 
bre du Comité d’éthique 
engage ce dernier par la men- 
tion de sa qualité; cet article 
avait-il été approuvé préalable- 
ment par eon président ? La 
véhémence de ses attaques 
franchement diffamatoires nous 
obfige A ces quelques remar- 
ques. 

- fl est exact que l’ordre 
régional des médecins de Picar- 
die a relaxé trois sur cinq 
d'entre nais, a donné un aver- 
tissement au quatrième et m'a 
infligé un blâme. Maie pouvait-il 
en être autrement tant que 
r article 19 du code de déonto- 
logie est toujours EbeQé de la 
manière suivante : e L’emploi 
sur un malade d'uns thérapeu- 
tique nouvelle ne peut être 
envisagé qu' après les études 
biologiques adéquates, sous 
une surveillance stricte et seu- 
lement si cette thérapeutique 
peut présenter pour la per- 
sonne un intérêt direct » 

C'est bien la modification de 
cet article 19 qu'avec H. Cailla- 
vet, L. Marguet, 0. Brille, 
L. Campan, M. Cara, J. Guetfi. 
H. Laborit, P. MURez, D. Patte 
et R. Stoppa nous avons 
demandée, dans une lettre 
ouverte, à M“» le ministre délé- 
gué A la santé et A la famâle, de 
laqueUe nous attendons avec 
intérêt une réponse. 

A r inversa de ce qu’écrit 
notre confrère, la transfusion 
intra-osseuse à haut débit est 
une technique thérapeutique 
d'urgence qui n'en est qu’à ses 
débuts, malgré les remarqua- 
bles travaux d'Atiassof et 
Kamerin, publiés an 1977 : 
127 cas de transfusion intre- 
osseuse sur des blessés avec 
57 succès. La débit transfu- 
sionnel des Soviétiques n'avait 
pas dépassé 0,100 1 /mn, celui 
que nous avons pu réaliser sans 
incident était de 0,600 1/mn. 

On comprend mal qu'un 
médecin puisse s'opposer A un 
tel progrès thérapeutique 
potentiel, en particufier pour les 
blessés de la route. 

- L’expérimentation ani- 
male, né ce s s air e, ne permet 
pas, en règle, de transférer uns 



innovation directement A 
l'homme. Les essais sur volon- 
taires sains sont certainement 
utiles mais néanmoins ne doi- 
vent être entrepris qu'avec pru- 
dence et sécurité. Les méde- 
cins expérimentent fré- 
quemment sur eux-mêmes, et 
c’est ce que j’ai fût en juin 
1986 avec des auto- 
transfusions de sang refrokfi A 
10° puis réchauffé dans un four 
A micro-ondes (37° en quatre 
minutes). C'eut également ce 
que nous avions prévu pour une 
auto-transfusion intrâ-ifiBque, 
le 11 janvier 1966, maie au 
dernier moment oette expé- 
rience, qui demandait la colla- 
boration de quatre médecins, 
d’un technicien et de matériel 
de circulation extra-corporelle, 
a été intsrcfite par la direction 
générale du CHU d'Amiens. 

- On peut s'étonner que 
l'avis du Comité national 
d'éthique pour les sciences de 
la vis et de la santé, de février 
1986, ait été exposé A nouveau 
le 4 décembre 1986 A la Sor- 
bonne, de manière inchangée 
alors qu'entre-temps on avait 
appris qu'aux Etats-Unis 
l 'American Medical Associa- 
tion, forte de deux cent 
soixante-dix mêle médecins, et 
l’ American Bar Association 
avaient proposé d'autoriser 
r arrêt de la nutrition et de 
l'hydratation chez le» sujets en 
état végétatif chronique au 
nombre da dix mêle dans ce 
paye. 

Personnellement, nous 
sommes contre f euthanasie, 
mais nous défendons l’idée que 
des expériences bien contrôlées 
et bien précises chez des états 
végétatifs chroniques pour- 
raient ajouter une valeur signifi- 
cative aux mesuras ai coû- 
teuses d’entretien en vie de tels 
sujets. Ces expériences doivent 
être en principe non dange- 
reuses; mais n'est-fl pas sou- 
haitable de faire courir le risque 
de complications éventuelles A 
ces sujets avant que cas ris- 
ques ne soient partagés par des 
volontaires humains en parfaite 
santé et avant cf adnsraatrer 
ces techniques ou traitements 
nouveaux aux malades eux- 
mêmes? 

A l’inverse de ce qui se 
passe chez des sujets en coma 
dépassé (mort cérébrale) dont 
le fonctionnement normal des 
autres organes in situ (A leur 
place dans le corps) ne dépasse 
jamais quelques jours et chez 
lesquels H est hautement sou- 
haitable, chaque fois que possi- 
ble, de a prélever», d'urgence, 
dans un but de transpl a n ta tion, 
il n'est bien entendu pas ques- 
tion d'enlever des organes à 
des états végétatifs chroniques 
qui peuvent survivre plusieurs 
années par simple maternage. 

H s'agit seulement, par le testa- 
ment de vie, de proposer des 
cessais tée^iostiques et théra- 
peutiques d’intérêt général pré- 
sumés non dangereux dans la 
cas où. après un accident, cos 
sujets se trouveraient en état 
végétatif chronique stable 
depuis plus d'une année». 


rapport, M n Barzach fait savoir 
qu’à est «é l’étude ». Elle nous 
explique en substance qu’Q s’agit 
d’un travail intéressant mais que 
sa publication n’est pas une 
urgence... « Si je le publiais tel 
quel, on pourrait penser que 
toutes les propositions qui y figu- 
rent vont être mises en pratique 
immédiatement. Or c’est impossi- 
ble. Techniquement parlant 
s'entend. En outre, je souhaite- 
rais moi-même procéder à une 
vaste concertation sur le pro- 
blème de la psychiatrie. Et ce 
n’est qu 'ensuite, avant la fin de 
Tannée en tout cas . que j’arrête- 
rai un certain nombre de déci- 
sions concrètes. • 

«Des textes vétustes» 

On pourrait légitimement se 
demander si la non-publication dn 
rapport Zam browski ne cache pas 
autre chose. Ne contiendrait-^] 
pas quelques révélations explo- 
sives susceptibles de gêner le 
minis tre de la santé? Aucune- 
ment. U s'agit d’un rapport très 
technique, qui propose une vérita- 
ble remise à jour des textes régis- 
sant l’organisation de la psychia- 
trie en France, dans la droite ligne 
— c’est peut-être là un défaut aux 
yeux de certains — des réformes 
mises en place par la gauche sous 
les deux précédents gouverne- 
ments. 

« Malgré ta récente réforme 
intervenue en 1985, écrit le rap- 
porteur, la psychiatrie est encore 
trop souvent régie par des textes 
vétustes et obsolètes, partielle- 
ment inadaptés aux développe- 
ments récents de cette discipline. 
Ainsi, l’article 64 du code pénal 
date de 1810, la loi sur les place- 
ments d'office ou volontaires de 
1838, le règlement intérieur type 
des centres hospitaliers spécia- 
lisés en psychiatrie de 1938. Par 
ailleurs, la psychiatrie privée ins- 
titutionnelle continue à être 
réglementée par un décret de 
1956 largement inadéquat. » 
C’est pourquoi. Indique le doc- 
teur Zambrowski, qui, pour rédi- 
ger son rapport, a recueilli l’avis 
de quelques-uns des meilleurs spé- 
cialistes de la psychiatrie, «une 
sensible actualisation de ces 
divers textes s'avère nécessaire ». 
Pour autant, estime-t-il, il ne 
s’agit en aucune manière de 
remettre en cause la sectorisation 
psychiatrique, qui «a toujours 
fait l’objet d'un consensus dans 
notre pays ». La toi du 25 juillet 
1985 qui légalise le secteur psy- 
chiatrique, constitue, estime k 
docteur Zambrowski, en dépit de 
ses imperfections, «un progrès 
indéniable si on la compare avec 
les dispositions existant antérieu- 
rement ». 
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Selon le rapport, cette réforme 
comporte pourtant deux lacunes 
principales : tout d’abord, elle ne 
concerne que la psychiatrie publi- 
que. D'où le fait que « l'ensemble 
du dispositif psychiatrique privé 
( associatif ou lucratif) n’a pour 
l’instant que fort peu la possibi- 
lité de développer des alterna- 
tives à l’hospitalisation ». D'autre 
part, regrette le rapporteur, cette 
réforme se situe dans un cadre 
strictement sanitaire. H subsiste 
donc en particulier « de nom- 
breux problèmes non résolus 
quant à la réinsertion sociale des 
malades mentaux ou handicapés 
mentaux». 


On le voit, les propositions de 
départ n’ont rien de révolution- 
naire. Elles sont simplement prag- 
matiques. Au total. Le rapport for- 
mule une quarantaine de 
propositions concrètes, ' portant 
aussi bien sur le statut du malaria 
que sur la psychiatrie privée et 
publique, la prévention, les 
urgences, les enfants et adoles- 
cents, les handicapés mentaux 
adultes, les personnes figées, lés 
malades mentaux détenus, la pla- 
nification, l’évaluation, la forma- 
tion en santé mentale, le dévelop- 
pement de la recherche, etc. 

Sans entrer dans le détail de 
ces mesures de bon sens, peut-être 
faut-il s’intéresser de près au cha- 
pitre ayant trait aux » proposi- 
tions visant à améliorer le statut 
et les conditions d’hospitalisation 
du malade mental ». Peut-être 
est-ce celui qui donne le plus de 
soucis A M“° Barzach. 

Le placement sur demande 

Un constat tout d'abord : la 
décroissance globale des place- 
ments d’office A laquelle on 
assiste depuis 1970. A noter tout . 
de même que cette décroissance 
est moins nette depuis 1980, 
comme s’il existait un « reliquat 
incompressible » de patients 
nécessitant des soins sans 
contrainte. Four autant, poursuit 
le docteur Zambrowski, force est 
de reconnaître que « certains abus 
peuvent encore trop souvent être 
relevés concernant ces catégories 
de patients». A ce sujet, le rap- 
porteur formule deux proposi- 
tions, l’une visant A » garantir les 
droits des patients hospitalisés 
librement dans tout établissement 
recevant des malades modaux * 
(et qui devrait se traduire par une 
modification de l'article L. 353.2 
du code de la santé publique), 
l’autre visant A «instaurer un 
meilleur contrôle des conditions 
d’hospitalisation en psychiatrie ». 

Concernant la loi du 30 juin 
1 838, le docteur Zambrowski rap- 
pelle tout d’abord * la remarqua- 
ble architecture de cette loi et 
l'équilibre qu’elle a réussi à Ins- 
taurer entre les différents déci- 
deurs ou protagonistes : préfets, 
procureur de la République, 
médecins, famille ou tiers. » En 
outre, cette loi tombant progressi- 
vement en désuétude, fant-3 vrai- 
ment l'abroger ? Une enquête 
faite en septembre 1986 par la 
revue l’Information psychiatri- 
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que avait montré que 70 % des 
praticiens interrogés so uhaitai ent 
que cette loi soit maintenue, que 
18 % souhaitaient son abrogation, 
et que 63 % se prononçaient en 
faveur d’une simple réforme de la 
fai. 

Le rapporteur estime pour sa 
part qu’ « il ne paraît pas 
aujourd’hui réaliste d’abroger Ut 
loi de 1838 sans lui substituer un 
texte visant à maintenir des soins 
psychiatriques obligatoires pour 
toute personne qui ne serait pas 
susceptible de donner un consen- 
tement éclairé à tout thérapeuti- 
que nécessaire à son état ». C’est 
pourquoi le docteur Zambrowski 
propose une réforme a ndntma de 
la loi, « réactualisant la termino- 
logie désuète ou Inadaptée encore 
présente dans le code de la santé 
publique - et « aménageant la 
procédure des placements d'office 
et volontaires afin de mieux 
adapter ces placements à la 
situation réelle de chaque patient 
qui en relève». Dans le nouveau 
texte proposé par le rapporteur» 
figure — enfin L diront certains — 
la suppression de l’expression 
«placement volontaire» et son 


remplacement par 1e concept de 
« placement sur demande ». 

Enfin, le docteur Z a m br o ws ki 
estime souhaitable nue réforme 
de l'article 64 du code pénal, qui 
date de 1810. XI lui semble en 
effet que le texte de cet article — 
« il n’y a ni crime rd délit lorsque 
le prévenu était en état de 
démence au temps de. l’action ou 
lorsqu’il a été contraint par une 
farce à laqueUe il n’a pu résis- 
ter» — instaure un vide juridique 
en ce sens qu’il implique de fait fa 
libération du sujet A l’issue de fa 
décision de non-tien, ü n'explicite 
donc pas les mesures de soins sous 
contrainte qu*3 convient de pren- 
dre. . 

Dans quelle mesure tontes les 
propositions contenues dans le 
rapport Zambrowski seront-elles 
reprises A son compte par 
M“ Barzach? Réponse * avant 
la finde Tannée». 

FRANCK NOUCHI. 


(1) •Moderniser et diversifier les 
modes de prise en charge de la ptydda- 
trie française.», décembre 1986. 
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Galériens mis en fiches 



L’exploitatioa informatique 
des resistres de galériens 
met à mal quelques idées reçues. 


C 'EST galère... » Voilà 
une expression à la 
mode, qui rappelle le 
« qu allait-il faire dans cette 
galère ? . des Fourberies de Sca- 
piiL Mais qui étaient les galériens, 
et comment pouvait-on survivre et 
xamor à bord de ces galères -de 
combat qui voguèrent durant plus 
de deux millénaires sur toutes les 
mers fermées, de la Méditerranée 
- souvenons-nous de Lépante - à 
la Baltioue même, où, à l’extrême 
fin du XVII1« siècle, s'affrontèrent 
les galères russes et suédoises ? 

Celles du roi de France, entre la 
fin du XVII» siècle et la première 
moitié du XVTII», ont fait l'objet 
d’une thèse récente (1). L’abon- 
dance de sources inédites, jointe à 
la perspective de traiter cette 
documentation & l’aide de l’infor- 
matique, a stimulé cette recher- 
che, où la bonne vieille « histoire- 
bataille » fait bon ménage avec le 
recours aux méthodes quantita- 
tives. 

U fallait 260 rameurs sur une 
galère ordinaire et près de 4S0 sur 
1a réale, la galère du général de la 
flotte, ou sur la p&trone, celle de 
son lieutenant-généraL Ce sont les 
justices du royaume, du très puis- 
sant Parlement de Paris au phis 
petit des greniers à sel du Poitou, 
qui ont fourni les quatre cin- 
quièmes de la chiourme des 
galères de France. Ces hommes-là 
sont peut-être les Français moyens 
les mieux connus du siècle de 
Louis XIV et de la Régence. Les 
gratte-papier du « bureau des 
chiourmes » notaient impeccable- 
ment sur de gros registres, au fur 
et à mesure de l'arrivée des 
« chaînes » (les convois de 
condamnés), tous les renseigne- 
ments nécessaires & Fi dentifica- 
tion des forçats : Jeun nam, pré- 
nom et surnom, ceux de leurs 
parents, éventuellement de leur 
épouse, leur fige, pays de nais- 
sance, profession, stature, couleur 
du pcnT et des yeux, date, lieu et 
motif de condamnation, durée de 
la peine, et enfin destinée quand le 
forçat ■ sortait » des galères. 

L’exploitation d’un tel docu- 
menta nécessité la confection d'un 
fichier informatique, dont les 
60000 entrées correspondent à 
tous les individus attachés à la 
chaîne, du début de la sérié des 
registres - 1680 - jusqu’à la sup- 
pression du corps des galères de 
France en 1748. 

Ces 60 000 carrières de forçats 
intéressent autant la démographie 
que l'histoire de la justice et Fhis- 
toire maritime. L’usage de Fordi- 
nateur a d’abord permis de comp- 
ter et de balayer bien des idées 
reçues au sujet de la population 
galérienne. Les condamnés de 
droit commun ne représentèrent 
que le tiers des forçats de 
Louis XIV et la moitié de ceux de 
la Régence et do règne de 
Louis XV. 

Il s’agissait pour la plupart de 
voleurs, plus des petits truands, 
pilleurs de troncs et coupeurs de 
bourses que des brigands de grand 
chemin. 16 % des forçats des 
années 1680-1715 et pas moins de 


44 % de ceux des années 1716- 
1748 furent expédiés aux galères 
pour cause de contrebande. Consi- 
déré à l’égal d'un c rimin el, un faux 
saunier ou un faux tabatier ris- 
quaient ainsi leur peau s’ils frau- 
daient, même à petite échelle et 
sans armes, les droits noyaux sur le 
sel et sur le tabac. 

Les galères de France ont égale- 
ment fait figure de bagne mili- 
taire : 17 000 déserteurs furent 
conduits à Marseille entre 1680 et 
1715 — soit près d’un forçat sur 
deux, tant qu’une ordonnance 
condamna les soldats en rupture 
de régime à être attachés à ta 
chaîne, après avoir eu le nez et les 
oreilles coupées, et chaque joue 
marquée au fer rouge d'une fleur 
de lis.- 

Les galères du roi ont également 
eu leurs détenus politiques, avec 
ces 1 550 protestants qui n’avaient 
pas commis d’autre crime, après la 
révocation de l’édit de Nantes, que 
celui de vouloir rester fidèles A leur 

religion. 

Que sont-ils devenus ? Le 
fichier montre qu’un forçat sur 
deux est mort aux galères. 
Jusqu’en 1715, le roi estime qu’il 
n’est pas tenu de respecter le terme 
des sentences. On peut retenir 
durant riî» à quinze an * un bon 
rameur qui n’a été envoyé aux 
galères que pour trois ans; et gra- 
cier an bout d’un ou deux ans un 
condamné « à vie » bien pistonné 
et argenté. Cet arbitraire cesse dès 
Favènement de la Régence, qui 
marque un progrès de l’Etat de 
droit. Désormais, tous les 
condamnés à temps qui survivent 
sont élargis — Foroînateur en 
témoigne — an tenue exact de leur 
peine. Les grands perdants sont les 
forçats destinés aux galères perpé- 
tuelles : si Louis XTV a libéré 48 % 
d’entre eux, Louis XV n’en délivra 
que 21 %.„ 

Qi B6 vfeüissaît pas 
aux galères 

L’on ne vieillissait pas aux 
galères;' Moins de trois ans après 
Farrivée à Marseille, c’est le tiers 
des condamnés qui a été laminé, ce 
qui représente 60 % du total des 
décès de galériens. L'entrée dans 
la société des galériens implique 
un énorme choc physique et psy- 
chologique. Déjà très affaiblis ou 


que raillait Duquesne ne jouèrent 

3 u’un rôle de plus en plus effacé 
ans les grandes opérations 


malades en arrivant au port, 
épuisés par le voyage de la 
«chaîne » (la « plus rude peine » 
des condamnés) , beaucoup se lais- 
sent mourir dans l’hôpital des 
chiourmes. D’autres encore, les 
moins résistants, les plus démunis, 
ne supportent pas longtemps la 
misère et l'oppression qui régnent 
à bord de ces geôles flottantes. 

Quelle que soit sa cruauté, ce 
Système pénal possédait malgré 
tout ses interstices de liberté. Les 
forçats débrouillards 

s’employaient dans les ateliers et 
les fabriques de Marseille, 
quelques-uns tenant même sur le 
port des échoppes de barbier, de 
cordonnier, voire de faussaire; et 


navales. Sans aucun doute, 15 à 
20 galères auraient suffi pour rem- 
plir les missions de surveillance 1 
des côtes et de protection des 
convois auxquelles elles étaient 
désormais cantonnées. La bouli- 
mie de pouvoir du Roi-Soleil en 
décida autrement. 

La Régence conserva les 
galères, parce qu’il fallait bien un 
exutoire pour les milliers de crimi- 
nels de droit commun et de contre- 
bandiers qne les juges envoyaient 
toujours... ramer sur des navires où 
Ton ne ramait plus qu'exception- 
nellement pour des croisières de 
prestige et de parade. Enfin, 
l'ordonnance du 27 septembre 
1748 mit un point final à cette his- 
toire baroque. La chiourme quitta 
Marseille pour Brest et Toulon, où 
Ton fonda des « bagnes à terre ». 
L’esprit des Lumières fit du galé- 
rien un manoeuvre destiné à trimer 
durs les arsenaux de la marine de 
guerre. ! 

ANDRÉ ZYSBERG. 

chargé de recherche au CNRS. 

(1) Les Galères de France et la 
société des galériens f 1660-1748 ). 
d'André Zysberg. Thèse d’Etat sous la 
dire ction □ Emmanuel Le Roy Ladnrie. 
Ecole des hautes études en sckoces 
sociales. A paraître aux éditions du 

Scuü. 


Vivre à l’ombre d’une centrale 




( Suite de la page 21.) 

De son côté, la municipalité de 
Pierrelatte (qui accueille notam- 
ment le Commissariat à l’énergie 
at omiq ue) touche en moyenne 
21 millions de francs par an au 
titre de cette même taxe. Résul- 
tat : des cités prospères truffées 
d’espaces verts, de constructions 
fonctionnelles et d’équipements 
ambitieux. « Nous sommes privi- 
légiés. admet M. Alain Bérard, 
adjoint au maire de Pierrelatte. 
Nous nous trouvons dans une zone 
à risques, mais, en contrepartie, 
nous avons pu. par exemple, bâtir 
un complexe sportif très moderne 
capable d’accueillir deux mille 
personnes. » A Pierrelatte comme 
à Saint-Paul, les mairies ne ploient 
pas sous les dettes, et les impôts 
locaux augmentent m oin s qu ail- 
leurs. 

L’image des industries 
nucléaires en devient presque posi- 
tive. A tel point que les mesures de 
sécurité ne semblent obséder per- 
sonne. Les maires diffusent de 
temps à autre des brochures 
d'information sur les consignes à 
observer en cas d’accident, mats 
aucun abri anti atomique munici- 
pal n’a été construit avec l’ajgent 
de la taxe professionnelle. * Nous 
n’est éprouvons pas le 
ann mente simplement M. Berara. 

Çctte confiance inébranlable 
n’est cependant pas universelle- 


ment partagée, notamment par 
ceux qui vivent à l'extérieur des 
communes d’accueil des sites 
nucléaires. « Nous n’avons aucun 
avantage financier et pourtant 
nous courons des risques », remar- 
que un habitant de Montélîmar, 
ville située à une vingtaine de kilo- 
mètres de Tricastin et autant de 
Cruas-Meysse. « Avec le mistral 
qui souffle par Ici. nous péririons 
aussi sûrement que ceux qui 
vivent à 500 mètres des usines ». 
s’exclame un restaurateur. 


Des protestations se font jour 
lorsqu’on s'éloigne des sites 
nucléaires, comme si le recul géo- 
graphique engendrait l’inquié- 
tude. Une partie de ces méconten- 
tements convergent vers une 
association nommée « Commis- 
sion régionale indépendante 
d’information sur la radioacti- 
vité». Equipé d*un laboratoire 
d’analyses propre, cet organisme 
reçoit des échantillons d’herbe, 
d’eau, de lait ou de viande en pro- 
venance de toute la région, voire 
de Ta France entière, * De nom- 
breux particuliers nous envolent 
des produits alimentaires, expli- 
que M“ Michèle Riva», la prési- 
dente. lis veulent savoir si ce 
qu’ils consomment est contaminé. 


car ils ne font pas confiance à 
l’information provenant des pou- 
voirs publics. » 

L’insatisfaction peut aussi se 
manifester aux a bonds d'implanta- 
tions nucléaires récentes. A 
Meysse, par exemple, la centrale 
nucléaire, dont la commune abrite 
l’un des quatre réacteurs, ne fait 
apparemment pas encore partie 
intégrante du paysage et des men- 
talités. Le Père Grégoire Cambou- 
rian, curé du village et fondateur 
d’un comité antinucléaire, ne 
cache pas son inquiétude : « Les 
gens de Meysse se sont résignés 
parce qu 'il n'y a plus rien à faire, 
mais ils ignorent toujours com- 
ment ils devraient réagir en cas 
d’accident. La liste des personnes 
â évacuer en priorité n’a même pas 
été dressée. » Des mutations trop 
rapides ont affecté la vie de ce vil- 
lage de 800 habitants qui ne s’est 
appare m ment pas encore organisé 
pour faire face aux exigences de la 
situation. Dichotomique, la bour- 
gade comprend d’un côté le vieux 
village aux ruelles tortueuses et de 
l’autre les habitations récentes, 
occupées en grande partie par des 
agents d’EDF. * La centrale a 
détruit l’atmosphère du village. 
soupire là patronne du dernier café 
de Meysse. Les gens d’EDF et 
ceux d’ici ne se mélangent pas; 
c’est une autre mentalité.^ » 

RAPHAËLLERÉROLLE 


De l’électron à l’espace 


au moyen de la corruption généra- 
lisée de l'encadrement, du capi- 
taine au garde-chiourme, les for- 
çats huguenots recevaient les 
derniers livres parus à Amster- 
dam. 

L’analyse, à l’aide de Finforma- 
tique, de toutes les sources disponi- 
bles démontre que la galère immo- 
bile, mouillée au port les trois 
quarts de l’année, était bien plus 
mortifère que la galère en mer. 
Celle-ci ne naviguait qu’à la belle 
saison, deux à trois mois par an, ; 
heureusement pour l’équipage, les 
soldats et la chiourme, car ces 
450 hommes devaient coexister I 
sur une surface utile qui n'attei- ! 
gnait pas 400 mètres carrés. ! 

La «vapeur» de chïounne 

Propulsée à l’aviron, la galère 
est un bâtiment poussif, d'une très 
faible autonomie, qui ne dépasse 
pas 4 nœuds en vitesse de croisière. 
Le rendement de la machine 
s’avère dérisoire : un modèle infor- 
matique du travail à la rame a été 
construit II eu ressort que 80 96 de 
la « vapeur » de chiourme se per- 
dait en efforts inutiles. Il est vrai 
que la galère, dotée d’un impres- 
sionnant gréement latin, marchait 
autant à la voile qu’à la rame et 
remontait remarquablement an 
vent, mais elle était incapable de 
louvoyer, et en cas de gros temps, 
ce batiment si bas de bord 
(1,70 mètre au-dessus de la flottai- 
son) se révélait un pitoyable rafiot 

Alors pourquoi Louis XIV 
s'obstina-t-O à entretenir une flotte 
qui compta jusqu'à 40 unités, sur 
lesquelles s’empilaient 
12 000. hommes de chiourme ? 
Pour des raisons de prestige essen- 
tiellement « Il n’y a point de puis- 
sance qui marque mieux la gran- 
deur d'un prince que celle des 
galères, écrivait Colbert cl qui lui 
donne plus de réputation parmi 
les étrangers. - En réalité, l’intérêt 
militaire des galères françaises 
était nul, et les •demoiselles» 


On Rowel accélérateur de particules 
et db Institut d’astrophysique spatiale 
sur le campus d’Orsay. 


L ’ANNEAU Super-Aco, en 
construction depuis 19S2 sur 
le campus d'Orsay (univer- 
sité de Paris-Sud), et destiné 
à la production de rayonnement 
synchrotron, a fait tourner fin 
mars son premier faisceau d 'anti- 
électrons (positons). □ s'agit d’un 
projet commun au Centre national 
de la recherche scientifique 
(CNRS), au Commissariat à 
l’énergie atomique et au ministère 
de l'éducation nationale. Contrai- 
rement â ses prédécesseurs Aco et 
DCI. qui furent construits pour la 
physique des particules, puis 
reconvertis en sources de rayonne- 
ment synchrotron (rayons X et 
ultraviolets) - Super-Aco a été 
conçu comme source de rayonne- 
ment et dessiné de manière à maxi- 
miser les flux de rayonnement pro- 
duits. H va être équipé d'aimants 
spéciaux, les onduleurs, qui obli- 
gent les positons qui le parcourent 
à suivre une trajectoire en festons, 
ce qui renforce l’émission de 
rayonnement. Dans certaines 
conditions, on peut obtenir après 
filtrage un faisceau qui a les 
mêmes propriétés que celui que 
fournirait un laser, inexistant dans 
cette gamme de longueur d’onde. 

L’emploi de positons et non 
d’électrons est une spécificité fran- 
çaise. Ces particules sont plus dif- 
ficiles à produire, mais permettent 
d’obtenir un faisceau de meilleure 
qualité. En effet, quelle que soit la 
puissance des pompes, il reste tou- 
jours dans l’enceinte vide où cir- 
cule le faisceau quelques atomes 
résiduels, qui sont ionisés par le 
rayonnement produit. Les ions 
résultants sont attirés par un fais- 
ceau d'électrons et viennent le pol- 
luer. Au contraire, ils sont 
repoussés par uu faisceau de posi- 
tons. On peut ainsi obtenir des 
durées de stockage beaucoup plus 
grandes (50 heures contre 15 sur 
DCI, qui peut être alimenté à 
volonté en électrons ou en posi- 
tons). Sur Super-Aco, le premier 
remplissage de l’anneau s’est fait à 
une vitesse qui a ravi les spécia- 
listes, aucune correction d’orbite 
n’a été nécessaire, et le faisceau a 
pu être stocké pendant vingt 
minutes, ce qui est un bon résultat 
étant donné le dégazage encore 
imparfait de la chambre a vide. 

Super-Aco permettra de nom- 
breuses expériences utilisant des 
rayons ultraviolets et des rayons X 
«mous» (de basse énergie) en 
physique atomique et moléculaire, 
eu physique des solides, en biolo- 
gie... U permettra aussi de simuler 
les conditions de rayonnement 
auxquels sont soumis les satellites, 
et c'est une des raison de l’installa- 
tion en cours à son voisinage d’un 
nouveau laboratoire, l'Institut 
d’astrophysique spatiale (LAS). 

IfnestatiOB 


Cet lAS est un projet ancien 
puisqu’il eu fut question dès 1969 ; 
mais il ne s'est concrétisé que ces 
dernières années. Issu en grande 
part du laboratoire de physique 
stellaire et planétaire, qui aban- 
donnera pour un environnement 
plus scientifique ses locaux du fort 
de Verrière s- le- B ois son, FIAS 
s’enrichira d'éqnipes scientifiques 
venant d’autres laboratoires. 
L’objectif est de constituer un 
ensemble d’une centaine de per- 
sonnes qui se consacreront à 
l’astrophysique spatiale et à 
l’enseignement de cette discipline. 

Mais FIAS disposera surtout 
d’une station d’étalonnage qui per- 
mettra de construire et de tester 
des appareillages expérimentaux 
destinés à prendre place à bord de 
satellites, et qui sera gérée comme 
une «facilité», ouverte à des 
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équipes extérieures travaillant 
dans d’autres branches de la 
science spatiale. Elle sera alimen- 
tée en rayons X et ultraviolets que 
sont les anneaux DCI et Super- 
Aco pour simuler l’irradiation que 
les appareils recevront dans 
l’espace. La station d’étalonnage 
comportera une salle « blanche » 
de classe 10 000 comportant des 
zones de classe 100 — c’est-à-dire 
où la densité de poussières sera 
abaissée au-dessous de 100 parti- 
cules par mètre cube, - permet- 
tant la réalisation d’appareils fra- 
giles dans les conditions 
nécessaires de propreté. 

Le coût global d’installation de 
cet institut est de 32 millions de 


lemain 

UN VÉHICULE 
ANTI-CATASTROPHES 

Sous l’impulsion de l'Institut 
de protection et de sûreté 
nucléaire (IPSN) du CEA, le ser- 
vice technique du Centre 
d'études nucléaires de Cadara- 
che a réalisé, en collaboration 
avec l'Office d'assistance en 
radioprotection et le groupe 
technique d’intervention de 
l’IPSN, un véhicule prototype 
d'intervention en cas d'acci- 
dent nucléaire. Ce véhicule 
amphibie tout terrain dort pou- 
voir, en cas d’accident 
nucléaire, effectuer différentes 
tâches, telles que l’évacuation 
sanitaire, le transport d'agents 
ou de matériels, l’exécution de 
mesures de radioactivité, le 
prélèvement d'échantillons ou 
la manipulation d'outils spécia- 
lisés. Cet engin peut être piloté 
en cabine ou radioconunaridé. 


AFLATOXINES 
A L’ŒIL NO 


francs, financés par le CNRS, le 
Centre national d’études spatiales 
et l’éducation nationale. Les tra- 
vaux commenceront en juin 1987, 
et FIAS — qui dispose actuelle- 
ment de bâtiments provisoires sur 
le campus — sera complètement 
installé en 1989. Il devrait princi- 
palement travailler dans le cadre 
du programme à long terme de 
l’Agence spatiale européenne, 
* Horizon 2000 ». Ce dernier com- 
porte un ensemble complet 
d’études qui, si elles débouchaient 
toutes sur des missions spatiales 
effectivement réalisées, couvri- 
raient les principaux champs de la 
planêtologie, de la physique 
solaire, de ! 'observation des étoiles 
et des galaxies dans les diverses 
gammes de longueur d’onde. 
D’autres thèmes d'étude sont la 
connaissance de l’intérieur du 
Soleil et des planètes, l’origine du 
système solaire, l’évolution des 
étoiles... 

MAURICE ARVONNY. 


Trente minutes suffiront 
désormais pour détecter les 
aflatoxines présentes dans des 
céréales ou des graines oléagi- 
neuses et éviter qu'elles ne se 
retrouvent dans tes aliments. 
Ces substances, sécrétées par 
certaines moisissures lorsque le 
climat est chaud et humide, 
étant toxiques pour l’homme et 
les animaux, la plupart des 
pays ont fixé des normes 
strictes de contamination à ne 
pas dépasser. 

Pour respecter les réglemen- 
tations en vigueur, les importa- 
teurs ou les transformateurs de 
produits agricoles ne dispo- 
saient jusqu'ici que de techni- 
ques chromatographiques. 
Maintenant, ils peuvent utiliser 
un test immunoenzymatique da 
détection des aflatoxines, sim- 
ple d'emploi et peu coûteux, 
récemment commercialisé par 
la petite société de biotechno- 
logies Tranaia. La présence de 
la substance toxique dans une 
graine broyée peut être détec- 
tée à l'œil nu, et sa concentra- 
tion mesurée à l’aide d'un calo- 
rimètre. 

* Transis, 119, avenue de 
Saxe, 69003 Lyon. 

LES DIAMANTS 
DES METEORITES 

Des chercheurs américains 
du département de chimie de 
l'institut Enrico-Fermi à 
Chicago et du centre de chimie 


analytique du National Bureau 
of Standards à Garthersburg 
viennent d’établir que les 
minuscules grains de carbone 
constituant pour 400 ppm (par- 
ties par million) les échantillons 
de plusieurs météorites primi- 
tives sur lesquelles Us travail- 
laient sont pour une bonne 
part, sinon en totalité, des dia- 
mants ( 1 ). Le fait, en outre, que 
ces grains de carbone contien- 
nent certaines proportions 
d'isotopes de gaz rares tels que 
le krypton et Te xénon semble 
indiquer que ces minuscules 
diamants seraient d'origine 
extérieure au système solaire. 

Ce qui est une première, 
puisque les diamants trouvés 
jusqu'à présent dans les 
météorites étaient créés par (es 
conditions de pression et de 
température existant au 
moment de leur impact avec le 
sol terrestre. Cas diamants 
cosmiques pourraient avoir été 
conçus eu sein de certaines 
étoiles telles les supemovae, 
dispersés lors de l'explosion 
cataclysmique de ces dernières 
et inclus dans des poussières 
interstellaires. 

(1) Nature, 12 mars 19S7. 

PERFUSION 
DE POCHE 

Un nouvel infuseur pour 
chimiothérapie en continu et 
ambulatoire, â usage unique, a 
été mis au point. Il s'adresse 
aux patients dont l’état de 
santé nécessite la perfusion 
d’un médicament à débit faible 
et constant par voie veineuse, 
artérielle ou sous-cutanée. 
Développé par Travenol, 
l'appareil, qui ne pèse que 
70 grammes, peut se porter 
discrètement, dans urte poche 
de vêtement par exemple. Il 
ressemble à une grosse serin- 
gue contenant un réservoir en 
forme de ballon d'une capacité 
de 60 ml, reliée au système 
veineux par un cathéter central. 

La solution médicamenteuse 
est délivrée au travers d'un 
contrôleur de débit (le débit est 
de 2 ml è l’heure) équipé d’un 
filtre de 5 microns. Son usage 
ne nécessita ni électronique ni 
pompe mécanique : son prin- 
cipe repose sur la régularité de 
rétraction d’une membrane de 
latex. Catte technique de 
chimiothérapie en continu per- 
met de réduire fortement la 
toxicité des drogues, souvent 
administrées par injections 
massives et successives. 


- m {Publicité) 

Les élèves de 

L'ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE 
D'ARTS ET MÉTIERS 
L'INSTITUT D'ÉTUDES POLITIQUES 
L'ÉCOLE SUPÉRIEURE 
D'INGÉNIEURS DE MARSEILLE 
L'INSTITUT DU DROIT 
DES AFFAIRES 

L'INSTITUT D'ADMINISTRATION 
DES ENTREPRISES 

Organlsatears da 

EOPUII 0V 

ÉTUDIANTS - ENTREPRISES 
D'AIX-MARSEILLE 

Remercient les 30 entreprises présentes 
et vous donnant mnetesp-vous l’année prochaine 
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Comment gérer le développement technologique ! 


:'S‘ 


national? de valorisation de la 
i (ANVAR) organise du 21 an 25 avril à 
la Oté des sciences et de Pindustrie, an parc de 
La Villette, & Paris, le Salon INOVA 87. Ce 
Salon professionnel est couplé avec deux journées 
d’information et de débats. Thème général de la 
manifestation : rmnovation et le développement 
technologique. 


Le Salon proprement dit est organisé dans 
l’espace Diderot, divisé en une centaine de 
modales de consultation réservés aux exposants 
ayant des services à offrir aux entreprises dans 
les domaines suivants: centres de recherche 
(publics ou privés), tertiaire industriel (transferts 
de technologie, ingénierie, design, analyse de h 


valeur, qualité — ), gestion des ressources 
humaines et formation à la recherche, informa- 
tion sckntifiqiie et technique et conuntBÜcation, 
protection de Hnnovation, financement, vente et 
exportation, création f uti ep ris e, développement 

technologique régional (pépinières, technopoles). 

La première journée de débats est organisée le 
21 avril de 14 hewes à 18 heures, sur le thème 


« L’entreprise, rmnovation. 

le 22 avril, sera consacre* an « 
ressources technologiques »:* partir « flanc élu de 
préfimmaire et de témoignages, «me «scnsaon 
par groupes de travail spécialises. 

4 - Rensei moments à TANVAR, 43, me Csmnstô. 
75Î3??SSfSSo9. m : 0) 42-5M3-10. 


CE PROGRÈS QUI VIENT D’AILLEURS 


L’entreprise aux aguets 


INNOVATION technolo- 
gique n’est plus la dan- 
seuse de quelques patrons 
éclairés. Pour les multinationales 
comme pour des centaines de 
PMI, c’est l’axe stratégique de 
leur développement, et même, 
pour les entreprises de haute tech- 
nologie, leur raison d’&tre. Du 
coup, l'innova lion est devenue 
l'objet d'un management spécifi- 
que qui amène le plus souvent à 
bouleverser la « culture » et 
l’organisation de Pentreprise, et 
l’oblige à s’ouvrir vers l’extérieur. 

En effet, pour innover, 0 faut 
de moins en moins développer ce 
que l'on sait déjà faire et utiliser 
de plus en plus ce que d'autres 
font, ou feront. Les innovations 
qui ont bouleversé le marché de la 
médecine sont venues autant des 
laboratoires d’électronique que de 
la biologie ou d’ailleurs. 

La chasse aux informations 
nécessaires à l’innovation a pris le 
nom. contesté (1), de «veille 
technologique ». 

Le plus banal, mais le plus 
indispensable, des instruments de 
la veille technologique est la lec- 
ture de la presse technique, scien- 
tifique et professionnelle. Les 
revues scientifiques américaines 
et la presse professionnelle fran- 
çaise (pour savoir ce qui se passe 
chez le concurrent) sont les plus 
appréciées. Pour mieux traiter la 
multitude des sujets, les articles 
et les brevets sont codifiés infor- 
matiquement par le service de 
documentation d'Atochem, filiale 
chimique d'ELF-Aquitaine, en 
une centaine de « profils de sur- 
veillance », correspondant aux 
thèmes majeurs du développe- 
ment de Pentreprise-. 

Malheureusement pour les 
PMI, « la presse ne publie jamais 
ce qui se prépare dans les labos 
des grandes entreprises, dit 
Xavier Maury, le patron d’Ana- 
tex, PMI spécialisée dans la 
reconnaissance informatique de 
récriture manuscrite. Or ce sont 
justement les produits qu'ils sor- 
tent qui cassent les marchés!». 

Un outil plus moderne, les ban- 
ques de données, est diversement 
apprécié par les utilisateurs. Un 
serveur comme Questel permet 
un traitement statistique des bre- 
vets et le suivi des grandes évolu- 
tions de la recherche dans telle ou 
telle entreprise. De même, P INPI 
publie régulièrement une analyse 
des tendances de la prise de bre- 
vets. Mais, pour brouiller les 
pistes, les entreprises émettent 
des « nuages de brevets » destinés 
à noyer dans une masse de « faux 
brevets» celui sur lequel elles 
tablent pour un développement. 
Autre tactique : « Nous ne pre- 
nons pas de brevets, explique le 
patron d’EFER, une PMI spécia- 
lisée dans l’endoscopie, parce que 
nous n’avons pas les moyens de 
les défendre contre les grands 
groupes. » 

Dans le domaine du suivi des 
recherches, les banques de don- 
nées permettent seulement un 
gain de temps pour retrouver des 
références et des contacts. Mais 
l’actualisation est le pins souvent 
en retard sur les publications spé- 
cialisées. Les banques les plus uti- 
lisées sont celles du CNRS, des 


universités californiennes, ou 
encore du CPE (Centre de pros- 
pective et d'évaluation) (2). 

Les congrès scientifiques, les 
forums-expositions, les Salons en 
France et à l'étranger, constituent 
un outil important de la veille 
technologique. C’est l'occasion de 
repérer les nouveaux produits, de 
prendre des contacts. 

Car la récolte de l’information 
ne suffit pas: elle permet seule- 
ment de repérer les bons interlo- 
cuteurs. • Nous connaissons les 
chercheurs qui travaillent sur le 
même problème que nous, et nous 


dans les logiciels de gestion. 
« Nous ne suivons dans le détail 
que les secteurs susceptibles de 
modifier la demande de nos 
clients dans les cinq années à 
venir. * Pour beaucoup de PMI, 
la veille technologique est en fait 
assurée... par le client. C’est le 
plus souvent sa demande qui 
oriente l'entreprise vers des 
domaines inhabituels pour ses 
ingénieurs. 

Si, pour les PMI, la difficulté 
est de collecter la bonne informa- 
tion. il s’agit plutôt, pour les 
grandes, de traiter la masse gigan- 
tesque des informations qui y 
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les contactons régulièrement ». 
rapporte le patron d'Anatex. C'est 
au cours d’un voyage au Japon 
que M. Bertrand, un des responsa- 
bles d’EFER, a découvert les 
caméras vidéo miniaturisées les 
plus performantes. La constitu- 
tion d’un réseau international' 
d’informateurs est fondamentale 
en veille technologique. Anatex 
utilise le réseau des conseillers 
scientifiques d'ambassade. 

«Venez dîner 
chez moi» 

Bien entendu, un groupe multi- 
national n'a aucun mal à consti- 
tuer un tel réseau. Jean-Pierre 
Raynaud, responsable de la veille 
technologique à Roussel-Uclaf, 
invite à sa table le plus presti- 
gieux chercheur américain, un 
directeur de service du MITI 
japonais, ou encore son homolo- 
gue américain de Dupont de 
Nemours.- « C’est le réseau des 
relations qui permet la meilleure 
prospective », dit-il. Le seul nom 
de Roussel-Uclaf attire sur le 
bureau de Jean-Pierre Raynaud 
les rapports ministériels, les 
thèses d’obscurs chercheurs en 
quête de gloire (et de gros 
salaires) et, bien entendu, les rap- 
ports des diverses succursales dis- 
persées à travers le monde. « Les 
banques, ajoute Jean-Pierre Ray- 
naud, sont d’excellents informa- 
teurs: elles sont à l'affût des 
technologies et des marchés 
d'avenir, pour leurs investisse- 
ments... » 

En veille technologique, la 
bonne idée jaillit, le plus souvent, 
du croisement d’informations 
d’origines diverses. Seules les 
grandes entreprises peuvent se 
pe rm ett re de suivre l'actualité de 
tous les domaines. Les PMI doi- 
vent choisir entre « le râteau 
large et le peigne fin », comme le 
dit Michel Ivanoff, responsable 
de la veille à CCMC, spécialisé 


pénètrent à tous les niveaux, de 
façon à la rendre exploitable pour 
le développement stratégique de 
l'entreprise. « L’idéal serait de se 
croiser dans le couloir et de dire : 
tiens, j’ai vu untel qui m’a dit 
que... ». 

Pour retrouver un peu de cette 
convivialité perdue, on a imaginé, 
chez Roussel-Uclaf, un système 
de messagerie électronique. Cha- 
cun tape sur un clavier les infor- 
mations qu’il a recueillies sous la 
forme de mots-clés. NTmporte 
quel correspondant, dans une 
filiale à l’autre bout du monde, 
pourra, en composant ces mêmes 
mots, retrouver l'informateur et le 
contacter. 

La veille technologique peut 
être ou non l'objet d’une organisa- 
tion spécifique dans l’entreprise. 
Dans les PMI, la veille est assurée 
par chaque ingénieur, chaque 
commercial, et l'information se 
transmet dans les couloirs ou au 
cours des réunions générales. 
Mais lorsque la taille de l’entre- 
prise grandit, un système plus 
rigide s’établit Ainsi, CCMC a 
créé un comité de veille technolo- 
gique de neuf membres, représen- 
tant chaque division de cette 
société de mille trois cents sala- 
riés. Le comité assigne à ses mem- 
bres aidés d’experts pris dans les 
différents services une mission de 
veille technologique : prospection, 
choix de thèmes de recherche, 
collecte d’informations, plan 
d'expérimentation, éventuelle- 
ment réalisation d’un prototype. 
Après quoi, si le projet s’avère 
valable, il est mené à bien dans le 
service le plus concerné. 


De la chimie 
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VÉRITABLE ANNUAIRE TÉLÉMATIQUE DE 
LA RECHERCHE DANS LES LABORATOIRES 
PUBLICS A LA DISPOSITION DES ENTREPRISES 
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Dans les grandes entreprises, 
l’exploitation de la veille technolo- 
gique est plus problématique. La 
veille est confiée au service de 
documentation et d’information. 
Ses conclusions remontent à la 
direction générale par le canal 
hiérarchique. Il s'agit ensuite, 
comme l’explique Jean-Pierre 
Raynaud, -de convaincre nos 
chercheurs que ce qui se passe à 
l’extérieur vaut le coup de chan- 
ger. Pour cela, la direction géné- 
rale libère les chercheurs de 30% 
de leur temps de travail dans leur 
spécialité, qu’ils consacrent à un 
groupe multiservice travaillant 
sur un thème prospectif ». 

La vcüie technologique ne peut 
en effet porter ses fruits si ses . 
conclusions ne sont pas soutenues j 


par la direction de re n tre prise et 
si le travail des cadres et des cher- 
cheurs n’est pas organisé en 
conséquence. Car il est difficile 
d’accepter de changer ses habi- 
tudes de travail non pas parce que 
Ton est soi-même peu performant, 
mate parce qu'un obscur collègue 
à l’autre bout de la planète met an 
point un nouveau procédé qui 
aura des répercussions dans cinq 
ans— 

La veille technologique peut 
pourtant avoir des résultats posi- 
tifs sur le fonctionnement interne 
de l'entreprise. « En faisant parti- 
ciper l’ensemble du personnel à la 
prospective à long terme, nous 
l’intéressons directement à l’ave- 
nir de l’entreprise», remarque 
Michel Ivanoff. de CCMC 

Mais les apports de la veille 
technologique sont de plus en plus 
décisifs pour l’existence même 
des entreprises, petites ou 
grandes. « Si nous, chimistes, 
n’avions pas suivi ce qui se pas- 
sait dans les laboratoires des bio- 
logistes. nous serions passés com- 
plètement à côté de la 
biotechnologe», constate Jean- 
Pierre Raynaud. Une PMI 
comme EFER. spécialisée datu 
l’endoscopie, a dû passer successi- 
vement de l’optique à l’électroni- 
que (pour la vidéo miniaturisée) 
et à l'informatique, car « les pro- 
chains procédés seront créés par 
la conception assistée par ordina- 
teur J ». C'est au prix de ces inces- 
sants changements de cap 
qu’EFERa pu rester innovante et 
compétitive. 

ANTOINE REVER CHON 

(Zelig). 


L’INNOVATION QUAND ELLE RÉUSSIT 

A Rennes, la cuisine allégée 
prend du poids 


RENNES 

de notre correspondent 


n iEi 

«JJ % 


(1) Contesté, puce que la veûle 
concerne aussi bien les technologies que 
les marchés (on parie alors, parfois, de 
« veOle merca tique »). 

(2) L’ Association nationale de là 
recherche technique publie un catalo- 
gue des bases et des baaqn c s de données 
disponibles en France. 101, avenue 
Raymond-Poincaré, 75016 Paris. TéL : 
45-01-72-27. 


IEN manger et ne pas 
grossir, aujourd'hui 
'est possible; nous 
avons trouvé la formule qui en 
prime préserve les qualités gusta- 
tives et nutritionnelles des ali- 
ments. » Monique Lenormand, 
quarante ans, PDG de la SA Svel- 
tic, qui a lancé les produits Claude 
Léger est radieuse. Son pari, 
« créer sa propre entreprise sur un 
produit - original au développe- 
ment prometteur », elle l’a gagné, 
et son objectif est aujourd’hui 
d’occuper la pre mi è re piaoe sur le 
marche de la cuisine allégée en 
conserve, avant d’attaquer au 
cours des prochains mois la «iwrinne 
allégée sous vide. 

On peut quitter l’école à quinze 
ans, pour aider à la ferme fami- 
liale, pois, cours du soir aidant, 
devenu* directeur administratif et 
comptable du groupe Le Duff (La 
Brioche dorée), avant de se lancer 
dans l'aventure de la création de sa 
propre entreprise. 

Idée de départ : bien manger 
sans grossir. Pendant trois ans, de 
1982 à 1984, la SOCOF (Société 
de conseil en organisation et for- 
mation). spécialisée depuis douze 
ans dans la filière viande, mène des 
recherches en laboratoire (en col- 
laboration avec riNRA) , teste ses 
produits et Monique Lenormand 
achète les résultats à sou mari 
Claude, directeur de la SOCOF. 

La marque Claude Léger naît 
en février 1 985 et propose très vite 
neuf plats cuisinés allégés (vingt 
déniais) en barquettes aluminium 
rigides extra-plates. 

L’innovation porte non seule- 
ment sur le nouveau conditionne- 
ment, mais aussi sur la stabilité 
réussie des sauces réalisées avec 
très peu de matières grasses et sans 
farine, ainsi que sur un nouveau 
traitement thermique. La stérilisa- 
tion ne se fait plus en fonction du 
couple temps-température, mais 
selon la valeur stérdîsalrice déter- 
minée instantanément au centre 
de la barquette grâce à un calcula- 
teur électronique. 

« Nous avons démarré un mois 
avant FIndus », assure dans un 
sourire Monique- Lenormand qui 
précise que « la concurrence, loin 


de nous gêner, nous a ouvert des 
portes ». Aujourd'hui le marché 
est celui des grandes et moyennes 
surfaces. 150000 barquettes sont 
vendues chaque mois. « Fin 1987, 
nous serons à 300 000 par mois et. 
pour 1992, l’objectif est dc26 mil- 
lions par an. • 

Commercialement le succès est 
incontestable. Louis Le Duff, 
d’abord, entre pour 20 % dans le 
capital de la société montée par 
l’ancienne responsable de son ser- 
vice administratif et comptable, n 
a peu l’habitude de se tromper en 
matière d'investissements, n est 
maintenant à 50 % dans te capital 
de Sveltic qui, aujourd’hui, sous- 
traite une partie de sa production. 
Ainsi à Plounéour, dans le Finis- 
tère, trente et un des cent trente- 
cinq salariés des conserveries Lar- 
zul travaillent pour Claude Léger. 

Aujourd’hui un prqjet in du striel 
existe, qui se réalisera près de 
Rennes dans moins «Ton an. 
• Nous avons eu de la chance, 
affirme Monique Lenormand, 
l’ANVAR nous a permis de finan- 
cer une étude de faisabilité. Les 
banques ont cru à notre projet et 
aujourd’hui nous avons accès à la 
mxnde distribution. » Le 26 mars 
dernier, Alain Madelin, 1e ministre 
de rindnârie, remettait 1e Laurier 
d’or 1987 de la qualité et de Hnno- 
v&tian à Monique Lenormand, qui 
ne pense qu’à demain. Demain, 
c’est la réalisation, en coopération 
avec le groupe Le Duff, d un labo- 
ratoire de recherche en plus de 
l’usine installée sur te nouveau site 
de Rennes- Atalante. 

• 400 OOO tonnes de plats cui- 
sinés en conserve sont vendus cho- 
que année en France. Dans moins 
an quinze ans la cuisine allégée en 
représentera 20%. contre 2% 
aujourd'hui. Nous voulons seule- 
ment être les premiers », déclare 
Monique Leoarmand qui veut pré- 
parer elle aussi récheance euro- 
péenne de 1992. 

* Nous allons attaquer l'impor- 
tant marché de la restauration 
collective, annonce Monique 
Le norm and. En face, il y a, bien 
sûr, les grands du surgelé, mais 
Claude Léger a prouvé que l’on 
pouvait bien manger et ne pas 
grossir, c’est-à-dire sans avoir la 
grosse tête. Nous réussiro ns . » 

CHRISTIAN TUAL 


Responsables d’industrie 
notez sur votre agenda 
21 - 25 avril 

i o V A 

UN SALON - UN COLLOQUE 
Cité des Sciences et de l'Industrie 
Paris - Porte de la Villette 


Exclusivement professionnel, INOVA 87 
est un carrefour de services pour l’innova- 
tion et le développement technologique 
de votre entreprise. Formation, Informa- 
tions, conseils vous sont réservés. 

Un rendez-vous indispensable 

â ne pas manquer. 

Ouvert de 9 h OO à 18 h 30 - Entrée libre sur 
invitation à retirer à l'entrée du salon. 

INOVA 87, c'est aussi un colloque : 

- le 21 avril :un vaste débat sur rentreprise. 
l’innovation, FEtat, organisé par FANVAR «=h- 
1NDUSTR1ES ET TECHNIQUES 
— le 22 avril : unejoumêe de formation sur le 
management des ressources technoloaï 
ques organisée par l’ANVAR et EUREQUip" 

ANVAR 42.66.93.10 

Commissariat général INOVA 4 O.O 5.7733 
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Prendre en charge un centre de profit. ^ 


* ? 

"rt**; ■ 


3V.*TîON % ■ 

... ’ . f- : . r 

lll CÜîSjrîrTTh^ 

. .prend du poïds^ 

in*^otî3ftJ!â^. ._''.■■••*■ 

:,ï> f- -v ... 

j.'-I.'' . • t * “ . i . * fc " 


afwmfir< fl*w ef développer un centre de profit.. 

L Exploitation Informatique est un domaine que vous appréciez : vous connaissez ses besoins et tes spécificités de son personnel, et 
vot« avez si possible l'expérience d'un important centre de traitement informatique, 
une imité de 40 personnes orientée vers le Service en Exploitation recherche son 

va* 

J Directeur d’agence exploitation informatique Réf. DA 738 

A vous de coordonner et de suivre sur le terrain faction dé vos collaborateurs, â vous de les motiver et de tes dynamiser. 

Vous assurerez le développement de votre Agence et de sa clientèle. Vous prospecterez de nouveaux marchés et serez responsable 
de la croissance de votre chiffre d'affaires. Vous prendrez totalement en charge la stratégie commerciale et la gestion de votre Agence. 
Si vous ôtes prêt à assumer cette mission et à tenir vos objectifs, alors notre collaboration doit démarrer très vite. 



DATAS) 
SELECTION 


I» 
1» 
1» 
f» 
Ut 
1» 
Ifi 
1» 

Merci cf adresser votre dossier de candidature sous rôt DA 738 à notre Conseil DATAID SELECTION JÎw 
48, avenue Raymond Poincaré -75116 PARIS IIP 

«► 


/ Maîtriser nos systèmes dans l’AERONACmOCIE 

' Matre groupe industriel fiançais ( 13 établissements, 1800 personnes ) 
développe et fabrique des équipements électriques, électroniques et des 
systèmes, notre département AERONAUTIQUE, de réputation interna So- 
nate, renforce ses structures et propose â court terme un développement 
de carrière passionnant pour un 

INGENIEUR ELECTRONICIEN 

Vous avez de 27 à 30 ans et vous fîtes diplômé d'une grande Ecole 
cTElectrordque. Vous avez réussi plusieurs intégrations Informatiques de 
microprocesseurs, et Tanalogique n'est pas qu'un souvenir d'Ecole. 
Vous développerez vos produits du cahier des charges à l'industrialisation 
induse, avec une maîtrise d un potentiel qti devraient vous permettre à 
terme de diriger nos laboratoires (40 personnes). 

L’anglais est indispensable. Des déplacements sont à prévoir. 

Merci d’adresser sous référence M/3114/B2 (portée sur la lettre et su 
Tenveloppe) votre CV et votre rémunération actuelle à notre Conseil qu 
vous enverra plus dlnfomiations sur le poste avant de vous recevoir. 
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Notre groupe, classé parmi las 50 premières SSII françaises, «oohaïtt renforcer, dans h 
cadre de ses nouvelles rt r o d ants , son potentiel commercé. 

Mous proposons è des inpé meurs confinnés de partager notre ambition et d'évoluer vers des postes 6 
responsabilité. Une formation supérieure dans une grande école d’ingénieurs unit souhaitée. 


Informatique de gestion 


Vous justifiez trône expérience réussie de 3 ans mi Di muni en rntfieu SSH. Autonomie, sais de l’organisation 
et des contacts vois permettront da prendre rapidement es charge b direction d'une agence. 


Informatique industrielle 


2 ans d'expérience minimum an infbrmatiqae industrielle, ans tonne cwnai a s a nc a des techniques de pointe 
(Intelligence Artificielle, système Temps Réels, tobatiqua, Automatisme, Télécom) et un tempérament de 
gagneur sont indispensables poor intensifier notre développement de cliente industriels. 

Cas postes s’adressent è des professionnels motivés ayant me borne connaissance du marché et des 
entreprises. An sein d'une équipe perfor m ante, vous avez b possibilité d’exprimer pleinement votre 
potentiel. 

Une forte ré mu n éra ti o n sera proposée aux candidats de valeur. 

Mens tf adresser votre dossier de candi d ature en précisant b référence du poste choisi i : 

GROUPE AL1A - 10, bd de Strasbourg - 75010 PARIS. Téi. : 42.09.54.00 + . 


’ ‘ "'"if | " ,{ 'V' i % 





Marseille LURIAM recherche pour renforcer ses équipes de projets 

RESPONSABLE DE L’EQUIPE 

ROBOTIQUE (4 personnes) 

Formation : ingénieur Grandes Ecoles, option Automatique/Robotique, 

5 ans d’expérience minimum. 

Mission : encadrement de projets en R et D, en Robotique Mobile et 
Systèmes de Commande. 

INGENIEUR CA. O. 

Formation ingénieur option GA.O„ Productique ou Mécanique. 

Vous avez une double expérience d'environ 2 ans : 

• dans l 'utilisation de VAX VMS, 

• d'un système de GA.O. dans l'industrie (EDCLID, STRZM). 

Mission : Exploitation et formation des utilisateurs des outils CAO. 

JEUNE INGENIEUR/RECHERCHE 

(contrat CIFRE) 

^ 0 ^ Vous possédez une double formation en Robotique et Intelligence Artificielle. 


Complétez votre première 
expérience par une activité 
technico-commerciale 
dans un environnement 
de haute technicité 


Important fabricant du secteur de la para-chimie, nous recherchons un 

Jeune Ingénieur Chimiste 

à qui nous proposons : 

- d'évohier dans un secteur technique de pointe. ^ 

■ d'avoir pour interlocuteurs des ïndustriels de très hâte niveau, 

• de répondre aux problèmes techniques de nos clients en apportant les solution» 
adaptées. 

Pour mener à bien votre mission, vous travaillez en relation avec nos laboratoires, nos 
techniciens et bénéficiez de notre savoir-faire reconnu sur le marché. 

Vous «es «ut jeune ingénieur chimiste, possédant 2 à 3 ans d'expérience dans le 
secteur de la chimie ou de la para-chimie Venu pariez anglais couramment et acceptez 
des déplacements sur la Fiance entière de c ourte durée. 

Adressez lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à Média-System, réf 9163, 2 rue 
de la Toar-des-Dames, 75009 Paris, qui transmettra. 


. Rhône- Alpes 


jeune ingénieur 
3 ans d'expérience 

Nous vous proposons de participer au développement June enffe- 
p^indusiSSV^ pi™ croissance (+ 60 96 en 2 ans, 550 MF de 
CA aujourd’hui) ■ 

Implantés dans 5 pays, nous febriquons «des machmes de cojdition- 
nement et d'emballage et sommes h filiale d un Groupe (13 Milliards 

de Francs de CA). 

Ingénieur diplômé (Centrale, ENSAM-.), vous ave une expérience 
d’ingénieur ^Affaires ou d’homme «produire dans une entreprise de 
mécanique, automatisme, robotique,- « vous pariez anglais. 

Vous rendra compte à la Direction Général^Vous évaluerez des 
dossiers techniques, marketing, de repose daffaires et participerez à 
F élaboration des plans stratégiques. 

S vous souhaita participer à Ct remuement, merci d’envoyer votre CV sous b 
référence 899.19, à notre Conseil i 


ONOMA 


Tour Crédit Lyonnais - 69431 Lyon Cedex 3- 




Mission : vous aurez â travailler sur des projets liant Intelligence 
Artificielle et Robotique Mobile. 

. . . Merci d'adresser votre candidature à Monsieur le Directeur du 

Ire J A |\/\ Personnel, Institut Internationa] de Robotique et d'intelligence 
il 'W-u V 1 Artificielle de Marseille CM Cl. 2. nie R BARBUSSE, 13001 MARSEILLE. 


Société importante, foite notoriété 

(marché mondai très porta*) 

Verofes fabricant des flacons haut de saame 
pour les plus <?ands parfuneurc moneflaux 
recherche pour son unité (1400 peisonnés) 
en Haute NomamSc 


Jeunes 

ingénieurs 

(diplômés AM, CENTRALE, 
LCAM, MINES,-.) 

Aflésde 25 è 30 ans ayant 1 ou 2 années de pratique 
dans (Industrie, 

Bs bénéficieront düne formation interne adaptée è 
rc m reprtic avec des perspectives de postes a respon- 
sabi&tés Importantes dons ta production 6 moyen 
terme 

Merci d'envoyer CV + lettre manuscrite + photo 
et prétentions au Cabinet ; 


d'HERMY CONSEIL FORMATION 

1 , Résidence du Franc-MAJTmé 

60210 GflXNDVTUJERS 


Société de 

MARKETING INTERNATIONAL 
AGRO-ALIMENTAIRE 

rec h erche son 

CORRESPONDANT INFORMATIQUE 


Mbsta: assurer le suivi interne de ta mise en place de 
noue schéma directeur informatique, eu liaison avec la 
D.G. et leconsohaut ezterae. 

Foration: formation supérieure a gestion, de type 
ESCAEau AgrOnAgri ou MLAGE/IAIv 

Profil : animateur, esprit de syntbèsa 

Fonctions: 

• animer les équipes projets, 

• assurer le marlüeting interne du 

• pr épare r tes appels d’offres * 
tes négociati o ns, 

• assister les services lara da ta mise 
ap p l ic a ti ons. 


[ues et 
en place des 


Adr. lettre eeuul, G,V_ photo, prêtent, s/n» 8 J17 M 
LE MONDE PUBUCrrÉ, 5, r. de Montiessuy, PARlS->. 


Société informatique, filial* 
d'un grand Groupa Industrial 
développant dos «ppUcaty- 
tions sur VAX. recrut* 

CHEF DE PROJET 
CAO. 

FORTRAN imSspenasbl*- Plate* 
évolutif au sain du Group*, 
i PARTS. 


Merci d**nvoyar camfltfature 
•oum réf. 87.01 M è LCXA. _ 
3. rus d'Haut avide. 76010 
PARIS, qui transmattrs. 

M dTAsslMane* tachréqu* 
RAC. 


da4mota 

ON IKGËNIEDR 


Avant un* oonnaissanc* 
HARO WARE du MITRA IB 
ou d'un « yst èr— nai o gu *. 

Après un* formation *fl 
Franc*, cmt intmrvmnmnt 


è da* adult** è 

oon— r— nt I* maint. Ai •¥*- 
tin* immU au MITRA. 
ANOLAMI ORUOATORE. 


rCV •+ photo. 

M. BOTSNFER STE RAC 
B. ruaChausaée-d'Amfai 
76009 Paris ou tel. pr ~ 
46-23-57-00. 



' • ^ 


****>’■>: 


■ CV+flioto 

• 7, rue du Faubourg Montmartre 
;.750Q9 Pans . • . 

- informaiiqûe' ‘ 




PARFR/Â\üfi^ 

Nous sommes spécialisés dans la pubfidté de recrutement et 
re ch erchons i [H/F] 

REDACTEUR CONSEIL 

pour assister et canseffler les directions du personne! des entreprises, pour la 

récepHoft t leconi^,l'éloboratkm,larBda(^ioii f !amÎ5ieenforrneetksu{vîdes 
annonces. Il est nécessaire de posséder une très bonne aJfore générale, des 
connaissances graphiques, une fadhé de rédaction et 4e goût des contacts 
humains. Une expérience dons la profession est indispemable. 

La passivité d'un mi-temps peut être envisagée. 

Adresser CV, photo, prétentions à 

Adresser^^oH du personnel 

PAR F RANCE ANNONCES 

„o»Æ.nn. 7500a 





f 



Intégré à te Direction du Développement des vantes votre rote sera : 

- de participer activement à f élaboration de la stratégie pubticrté - promotion, 

-de concevoir et superviser les concepts et programmes Marketing : stations-service, 
revendeurs, grossistes, industriels, 

- de diriger ta préparation et la mise en œuvre des campagnes pufafcftaires et prerotionn oflo a 
dans leur contexte budgétaire. 

Expert en publicité, vous avez déjà fait vos preuves soit en agence, sait chez l'annonceur. 

Vous avez aussi animé une équipe de spécialistes : vous êtes un homme de création. 

Enfin, vous possédez à votre actif une excellente maîtrise de l’organisation et de la réussite des 
campagnes publicitaires. 


Prière d'adresser votre dossier de candidature 
(lettre manuscrite. CV, photo) sous réf. 24336 à 
MOBIL CHL FRANÇAISE - Service Recrutement 
Tour Septentrion -92081 PARB-LA DEFENSE CEDEX 9. 


©bil 


AGNENT CHOISISSENT MOBIL 



ETABLISSEMENT FINANCIER 


'Situé dans le Parc de Sophia Antipolis, à quelques kilomètres d'ANTIBES sur la Riviera, le Centre Tech- 
nique Europe Digital enregistre une très importante croissance. 

Notre Division du Personnel est par conséquent amenée à renforcer sa structure actuelle et 
recherche 


Consultant Recrutement 


Responsabilités : 


• Interviewer et sélectionner des ingénieurs informati- 
ciens de haut niveau. 

• Assurer le suivi des campagnes européennes de 
recrutement 

• Participer au démarrage et à la mise en place du 
programme de recrutement des jeunes diplômés. 

• Coordonner avec les services demandeurs le suivi des 
embauches par rapport au planning de recrutement 


Profil recherché : 

• Formation supérieure (scientifique ou gestion). 

• Expérience de 3 à 5 années acquise soit chez un cons- 
tructeur informatique, soit en cabinet de recrutement 
dont AU MOINS UNE DANS UN ENVIRONNEMENT 
INTERNATIONAL OU A L’ETRANGER 

■ Maîtrise parfaite de l'anglais; autre langue étrangère 
souhaitée. 

• Forte capacité de travail, dynamisme et adaptabilité 
permettront aux candidats retenus d'évoluer à 
moyen terme vers d'autres responsabilités ou 
fonctions de la gestion du Personnel. 


Merci de faire parvenir votre candidature sous réf. CR/M à DIGITAL EQUIPMENT. Centre Technique Europe - Division du Personnel 

B.P. 29 - Sophia Antipolis 06651 VALBONNE CEDEX FRANCE M 

Digital : un choix de société 


VILLE DE CHAMBÉRY (SAVOIE) 

ItOBbArian 

Ob directeur des affaires cnltnrelles 

(agent des Collectivités locales an contractuel) 

CbsxgS : — De mettre en oeuvre les orientations munici- 
pales dans l’ensemble des Secteurs Culturels 
“ D'assurer la coordination des rapports entre b 
Ville et r Association de gestion d'un impartant 
centre culturel. 

- De diriger b Théâtre. 

Caadidatiiie et curriculum vitae à adresser à ML b Maire, 

Service du Personnel, B.P. 1105,73011 Chambéry Cedex. 



PMI ambitieuse et solide 
ffirigâe par une équipe jeune 



pleins de talent 


Va caafidats dotant posséder : 

• uae formation supérieure (Bac 4-4 au 5), 

• de solides bases en sciences physiques et particalKre- 
ment en électricité, 

• un goût certain pour les contacts commerciaux, 

0 un sens des resp on sab il ités développé. 

Une banne pratique d’une au plusieurs bagnes étrangères 
est souhaitée, et quelques années d’expérience seraient un 
plus. Toutefois, les qualités et b personnalité des candidats 
seront déterminantes dan» notre pfapix. 

Non Iwr efllraai : 

• Dans I T a méJat , des pestes de tedutiaKxnnmcKÛnx 
basés A PARIS au sein de notre équipe. Qs apprendront 
notre métier pour prendre le plus rapidement possible b 
responsabilité commerciale d’une partie de notre 


• Et ensuite : si les candidats ont du talent, (Us ont b 
volonté de réussir, les portes leur seront grandes 
ouvertes pour accéder A des respoasabïHlés beaucoup 
phs buga soit dans le cadre de notre société (direction 

commeraab française ou expert) soit dans notre 

groupe. 

Ecrire à SFF1- Dirtction 6s Personnel, 26, rue RerOollet. 
75005 PARIS. 


ASSISTER LE 
CONSULTANT 
DANS LES 
RECRUTEMENTS 


Expérimenté ou souhai- 
tant acquérir une pre- 
mière expérience profes- 
sioandlc de recrutement 
des cadres, dans laquelle 
vous utiliserez couram- 
ment des m é thodes psy- 
chotechniques, vous étés 
soucieux d’évoluer ver» 
le Consulting. 

Votre Age (25-30 ans 
environ) et votre forma- 
tion (psychoirchnicicn) 
font que vous êtes en 
mesure de gérer b suivi 
technique des m i ssions : 
recherche et contact 
avec sources de candida- 
tures, réception, tri, ana- 
lyse, évaluation et rédac- 
tion des rapports. 
Rejoignez on des leaders 
de b profession situé à 
CAEN. 


Merd d'adresser votre 
dossier de candid. 1 



ag 

Grand Public 


RadMretw 

JOORNAUSTES 

PIGISTES 


— vponnvxtons BHMtoiMi 

— CvBv*. Art*. 

— Économie. 
connetvMm bien P*ms 

Env. lettre <r offre* de servies^ 
CV, photo et pnltentknt. 


S/n* 8.01 S , 

L£ MONDE vufttjcrrt 

S.medeMonti em ir. TMMPreh. 


Le département de Seine-Saint-Denis 

recrute par voie de détachement 

UN ATTACHÉ PRINCIPAL 


Ce dentier sera 
du service de l’aide sc 


à renfonce. 


Adresser candidature avec C.V. à : 

M.LE PRÉSIDENT DU CONSEIL GÉNÉRAL 
DE IA SEINE-SAINT-DENIS 
Hôtel du Dép ar t e ment 
124, rue Carnot, 93009 BOBIGNY CEDEX. 


L'INSTITUT DE MUSIQUE ANCIENNE DE SAINTES 
(Festival, colloques, production lyrique, 
activités régionales) 

(Sftctba artistique : PHILIPPE HERREWEGHE 
recherche 

DIRECTEGRCtrice) ADMDHSTfiATIF(?e) 

Profil souhaité : formation supérie ure (c ommer ce IEP_) 
nmseabs 

Poste fixé i SAINTES avec voyages fréquents. 


CV + lettre mareoertte + 
BP 214 - 17164 SAINTES 


Agent de change à Paris 

Recherche 

ANALYSTE FINANCIER 

Confirmé pour rejoindre une équipe dynamique. 

Envoyer réf. et CV à : M. W. TIMMERMAN 
charge BERTRAND MICHEL 
7, nie de la Bourse, 75002 PARIS. 


RECHERCHE 

Un (e) opérateur (trice) 
sur le marché financier 

RÉF.OPS 

Vous êtes diplômé (e) de renseignement supérieur scientifique ou économique (BAC + 
4 inininutm) , doutant (e) ou ayant déjà eu une premüre expérience. 

Après formation, voua pre ndr ez en charge b négociation et b réalisation de transactions sur 
instruments financiers fiés à révolution des lara <TixUér£t. 

Un(e) assistant (e) débutant (e) 
des opérateurs de marché 

RÊF.AS2 

Diplômé (e) de l'enseignement supérieur scientifique ou éco n omique (BAC * 4 nùnmtnm), 
vous prendrez, su terme d'une période de formation, b responsabilité du suivi des 
transactions et des opérations financières jusqu’à leur traitement par les services 
arinfani liatift s 

Le (b) candidat (c) devra faire preuve de ses qualités d'organisateur (trice) et avoir b goût 
pour des travaux néoessilant une grande précision. 

Un(e) assistant (e) de parquet 

RÉF. API 

Vous avez obtenu au minimum un bac scie ntifiqu e, vous avez rm goût certain pour les 
cinflrea (calcul mental cl rigneur). Après formation, nous vous prop o so n s d’assurer h 
r éalisation et la «nivi des ordres passés par bobs ou notre cfientfleinr le marché financer 

Ce poste convient I un profil motivé qui n'est pas rebuté par b commeraaL j 

Envoyer lettre manuscrite, CV_ photo et prétentions en indiquant b réf. du poste souhaité 
an MONDE PUBLICITÉ, roua n» 8509, 5, rue de Manttessuy, 75007 PARIS. 

( Tout Manier Incomplet sera retourné. ) 


TOTAL 


/ / 


COMPAGNIE DE RAFFINAGE ET DE DISTRIBUTION \ 

TOTAL FRANCE 

Recherche pour sa Direction Logistique Approvisionnement 

UN SPECIALISTE EN 
COMMERCE INTERNATIONAL 

Poste à pourvoir au siège social de Levaiiots- Perret 
- Sa-mission : 

• Négocier tes opérations d’achats et de ventes des grands pro- 
duits, 

• Entretenir les relations commerciales avec les opérateurs sur les 
marchés extérieurs : Majors -Traders - Courtiers* 

• Suivre tes opérations engagées. 

Les candidats intéressés, débutants, ou ayant 1 à 2 ans d’expérience 
devront avoir une formation GRANDE ECOLE COMMERCIALE et 
connaître les mécanismes de l'exportation - Anglais courant indis- 
pensable. 

Merci d'adresser lettre manuscrite, CV, photo et prétentions à - /"■ 

C. R.D. TOTAL FRANCE 

D. RJL Service Recrutement - 84, rue dé VRIiers 

92538 LEVALLOIS-PERRET CEDEX 
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INTERNATIONA^ 

demain et tous les 
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Transports publics et monétique : 
passez à la vitesse supérieure ! 

Trarawaons Electroniques, division de Schlum berger est spécialisée dans I automatisation de systèmes de paie- 
mem.L eader mondial, nous concevons, fabriquons et commercialisons des produits à technologie avancée 
(cartes à memotre....) 3 

S SS T^ 001,6 P ° ÜtlQUe d ex P ansion nous conduit à rechercher pour notre nouvelle 

Ingénieur commercial 

pour assurer le développement de nos produis destinés aux transports publics. 

Le sens de la négociation, l'ouverture aux différentes technologies et l'autonomie sont les qualités requises pour 
réussir ce challenge. 

Chplôme d une Grande Ecole de commerce ou d'ingénieur, vous maîtriser bien r anglais et envisagez favorable- 
ment de fréquents déplacements. 

Une expérience similaire constituerait un atout supplémentaire. 

Si ces perspectives vous séduisent, merci d'adresser vos CV. photo et prétentions sous réf. LM au Service du 
Personnel - Rue de Terre Rouge - BP 1275 - 25005 Bes ançon - Cedex 





IMPORTANT ETABLISSEMENT FINANCIER 

■ recherche 

UN RESPONSABLE I >1 ZONE 



De formation supérieure (Gdes Ecoles, ESSEC, ESCP. DEP...), te candidat retenu aura 

- une solide expérience bancaire d’au moins 10 années, 

- une bonne connaissance des pays concernés. 

- une pratique courante de l'anglais et de FcspagnoL 

D devra : - proposer et mettre en œuvre une stratégie d'implantation. 

- analyser les risques pays et suivre les affaires traitées avec 
les clients de la zone, 

- développer et gérer un réseau de correspondants. 

Adressez votre lettre de candidature, C.V. et rémunération à PUBLIV AL/4064 
27 Route des Gardes 92190 MEUDON, qui transmettra. 


Schlumberger 


SSfMSMT F UNAMClsi 
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■e) opérateur { trice) 
H* Marché financier 
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/TOTAL 


gUr X- CENTRALE -ENS!.. 

^C^anàe Ecole + l ère expérience 
]:^-piissé^àu. conseil des administrations. 

: V- : At^3ia^ii,Vta^ie^avez. les grandes adminis- rente partenaires ainsi que votre goût du travail 
' par des flux d'inlbrma- en équipe. 

: Liiûps Üer P&S en pfoe nombreux et de plus en L’autonomie et la rigueur intellectuelle font partie 
qù^'corwient de gérer et d'opti- de vos qualités essentielles. 


rente partenaires ainsi que votre goût du travail 
en éqjuipe. 

L'autonomie et la rigueur inteliectueilefont partie 
de vos qualités essentielles. 

Votre évolution rapide vers un poste de Directeur 
de programme sera fonction de vos résultats. 
Vous bénéficierez d'une formation permanente 
aux tous derniers développements des techni- 
ques de pointe et aux méthodes. 

Merci d’adresser lettre manuscrite. CV, photo 
sous réf. 224 M à CESIA - Direction des Ressour- 
ces Humaines - 80 B. rue Leoourbe 75015 
PARIS. 


L ',u ¥wfeétaâfldÿ Spécialistes procèdent à une 
: v ^•:-a^^'soWtç»S^^ionnelle du milieu afin 
' V-';? '<3è/-bfQpc>si^ 6. èetûbon informatique la mieux 

"?,*• Grande Ecole, et votre 

: :' V L expèrt^cç enc^ïet conseil, en SSII ou dans le 
.''^se^c&ifteî^jèd'une moyenne ou grande 
■ri ^trèpâ^-.vbuS'p termis de bien maîtriser les 
- v * ; e ( Micro, CAM, Réseaux, 

:**■' > Afût^ge : francique.) et les méthodes 

■ . ' ' rd'anatyse; • 

' :. s .VousaveÈl^e»nentpuydéveloppervosqual«- 
‘J,;;, té^3»écçwt^è!^<te conseil auprès de vos diffè- 


Société de promotion immobilière 

recherche 

FONCIER 

CHERCHEUR DE TERRAIN 
pour région parisienne- 

2 ans d'expérience minimum. 

Chargé de ta recherc h e foncière, do montage ad ministr atif 
et financier des opération de oonstrocthm. 

Le candidat (e) choisi (e) pourra ac céd e r ultéri eur ement à 
os poste de Direction Générale en fonction des» résultats. 



Envoyer C.V. avec lettre manuscrite, photo 
et prétendons s/re 8 JW M 
Le MONDE PUBUOTÉ 
5. rue de Montussay, Paris-7*. 


Soelôtô Internationale 
agro-alimentaire 

RECHERCHE 

1 JEUNE DIPLOMÉ(E) 


ÉCOLE 


E DE COMMERCE 
ALENT 


- Très série»» formmâM compta bl e. râo-àrfonMâqne, 

- SSi*h.meftg « mmiyemtnm charge* 

tewkcwrtrflte de gestion et le nportfag des sociétés 

- UM W fit*irifé : VBe ■ 0,n * fc SafatQoenti^ 

«s-yTeSBes-Tnppes. 

S, me de Monttessoy, 75007 PARIS. 


débutants 

fonction ESC ■ SSP ■ MSTCF ou équhBtot 

Les candidats retenus : .... . 


d 'activités variées . a- 

bénéficieront d'umfonwuou & 

Envoyer CV man ^ 


CONSEIL EN SYSTEMES D'INFORMATION 


Entreprise du Sud-Ouest, 
filiale d’un groupe important 

recherche 

JEUNE INGÉNIEUR COMMERCIAL 
DE FORMATION A PRÉDOMINANCE 
ÉCONOMIQUE ET COMMERCIALE 

(École supérieure de commerce, 
maîtrise d'économie—) 

prière d’envoyer CV. avec lettre manuscrite à 
HAVAS-PAU D 160 988. 

Place Clemenceau BJP. 208, 

64000 PAU, qui transmettra. 


DeTektpxoentFin^^ 

Société de conseil éconoaiiqw et financier 
et de capital-risque 

offrant travail international et potentiel de carrière 
’ rapide, recherche 

JJâTXN üi CADBEj 


d' en v ir on 25-35 ans. présentant expérience do secteur 

Kflnnnt . ni«wi» Iwiw* mirntm im i» an ÿait emr aw» 

De préférence comiaimance des pays en développement et 
qualifications complémentaires en os en «’n'U* 


Envoyer CV. chronologkrae détaillé à : 
M*CDOMENGET, 
DJ.CSJL 

17, rue Georges-Bizet, 751 16 PARIS. 


WEFA S. A. 

Suite à sa fnsiom avec CHASE ECONÛMETRICS, 
la miale française de WHABTON, leader mondial de 
rinformaüqne écosKxniqoe 

RECHERCHE UN 


. Iv ' 


Ayant une du bancaire on des services 

de planification économique. 

Ce cadra, de formation supérieure en ccodamk, aura tme 
bonne pratique de l'anglais. 

Merci de uansm. votre dossier de candhL (lettre mao. + 
C.V. + prétentions) i Brigitte GRAND VAUX, 
WEFA SA - 35, boulevard Brime, 75014 PARIS. 


Notre groupe de services (1000 personnes) connaît un 
fort dé\ r eloppemen t grâce a une diversification de nos acti- 
vités, à un souci permanent de l'amélioration de nos per- 
formances et a une modernisation de nos structures. La 
Direction Commerciale crée la fonction de responsable 
des e'fucfes économiques et des outils informatiques. Dans 
une première étape, vous étudierez les ventes et les diffé- 
rents circuits de distribution de nos produits et de nos ser- 
vices, mais aussi de ceux de la concurrence. Dans une 
deuxième étape, sur la base de ces analyses, vous propose- 
rez a la Direction Commerciale des améliorations des sys- 
tèmes existants ou l'adoption de nouvelles techniques de 
diffusion et d'outils de mesure. Pour ce poste, nous sou- 
haitons rencontrer des professionnels de formation supé- 
rieure de gestion et de statistiques, possédant une 
première expérience réussie dans des fonctions similaires. 
Nous vous demanderons de nous convaincre de votre 
goût du challenge, de votre esprit créatif et de votre enga- 
gement dans la vie professionnelle. 

Merci d'envoyer votre dossier -h CV -h photo + préten- 
tions à notre Conseil 10 rue du Colisée, 75008 PARIS, 
sous la Réf. 319. 


PAUL-EMILE TAILLANDIER CONSEIL 


nSIMKFÜRlUnOH INGÉNIEUR 

KSP8BIBLES K FDSIiTiN D’AFFAIRES 


SESPMSABLES DE FQUUTI 8 II 
nFOUHOB 

Adraa. cv + photo s/n- 8507 I 
UE MONDE PUBLICITÉ 
5. maria Momxaaauy. 7 5007 Part*. 


électricité, éle ctr o ni que reapon- 
aabie d'une équipe, expérience 
aéronautique. Env. CV * 
ESSAIR. 3- avenue n- 18. 

13127 Vttrotfee. 


ANNONCEUR 

CHERCHE 

CHEF DE PUBUCTTÉ œNFBRMÊ 

ayant pour nnsskm de gérer des ca mpagn es collectives ali- 
mentaires au double niveau do ram technique et du 
contrôle financier. 

Connaissances nécessaires des médias, principalement TV 
(achat d'espace), mais aussi radio, ma ga rincs et affichage. 

Connaissances des études qualitatives (méthodologie). 

Notions souhaitées dans le rtnmaine de réditüm. 

Qualités exigées: 

• rigueur dans la gestion, 

• sens du travail en équipe. 

• autorité dans le conseiL 

• capacité à dialoguer avec on groepe. 

Adresser lettre mun-, C.V„ photo et prêtent, s/m 8.513 M 
LE MONDE PUBLICITÉ 
5, rue de Monttessny. 75007 PARIS. 


La viBa da 

S CHAPELLE-üw-ERDRE 
13 OOO habitants 
BanUeua do NANTES 

racrucs «fuiBrinoo 


ON ANIMATEUR 
ADMINISTRATEUR 
CULTUREL 

posta contractuel 


— Direction «T un a rewm bia 
colturoL 

— Gestion, proorommsitan. 
— Promotion ut dévsioppe- 
mant rie ranimation cultu- 
relle de la vttte. 

— Relations svee le» M«»- 
dstJans. 

Profil: 

— DiptAme en matière 
d'animation culturelle. 

— Sene dm nrisdons pubO- 
quas. 

— Expér. prafeestormelle. 


Adres. candidature, c.v. et 
copie dm d iplôme» à : 
Monsieur >« Mme 
Conseiller général 
HOtal de vile 

44240 La Chapelle au En tr e 
Rens. 40-29-75-77. M. Befin. 


l'agence 



défendr e ses 

couleurs. 

Rendez-vous à Brest 
du 22 au 26 Awil. 


19 e 

COURSE 
CROISIERE 
DE L'EDHEC. 


AfBBOt conseR sn pubUdaë 
ds recrutement. 

15 rue du Louvre 
7S0ÛI Paris. 1 Tél 42 36 9262 






Station Ex p é ri m e» li a i s IsM^m 
PoGgnvUunl 
Concours, un posta 

ATTACHÉ 

SCIENTIFIQUE 

CONTRACTUEL 

Biodiiniia, immundoore. 
DEA ou écpavalant 

TéL : 84-37-12-45. 


SOCIÉTÉ DE SS1VICES 
PARIS 15-, 30 per*., 

CA lOMdeF., 
recherche *on 

RESPONSABLE 
COMPTABLE 
ET ADMINISTRATIF 
D/F 

Cetta fonction Inclut le* res- 
ponsabiHtés Btavsntm : 

— établissement de la 
comptablIHé oénérslo : 

— suivi K contrôle dm en- 
cours: 

— préparation st suivi du 
txidoftt z 

— écabRssement dm prévi- 
sions de trésorerie st dss 
comptes me nsuels . 

Le candidat, de niveau DE CS ou 
équiv., aura acquis une expér. 
d'au moins 2 ans dans un posta 
sômMra. La connaissance de 
rinfpfrnertque serait un atout 
epprédé. 

A dr e ss er CV. photo et prêtent, 
a /réf. 5593 M A ICA. 3. rue 
d’HauiavMIe, 75010 Parts qui 


Association gestionnaire de 
foyers d'hébergement pour tra- 
vaMeurs immigrée, rechercha 
pour ses foyers 




DE FOYER 

ayant le sens ch contact. Ges- 
tion informatisée. Logement de 
fonction sur foyer dans appar- 
tement confortable. En». CV 
dét.. lettre manuscrits et photo 
rirai que prêtent. A : ADéJ. 
16. rue du PUtm. 76004 Paris. 


Recherchons 

pour m i s s io ns fangum de ré s » : 

COMPTABLES CCB 

EXPLOITANTS 
SES 

AGENTS TITRES 


Postas CP. m * VIH 
Envoyer CV A 8ANK SERVICES 
7 1 . rue d* Drmkerque, 
7SOOB Paris. 

ou téléphoner pour rendm-vous 
48-78-47-43. 





















Directeur Administratif et Financier 


L'une des forces de notre groupe, c'est de gérer avec rigueur nos activités de création que ce soit dans le 
domaine de l'édition, de la presse ou de l’audiovisueL. 


Pour ce dernier secteur de production et de distribution de programmes, en forte croissance, nous 
recherchons un HEC. ESSEC ou ingénieur grande école, ayant acquis une bonne maîtrise des techniques 
de gestion dans un cabinet international ou au sein d'une entreprise ayant de préférence une vocation 
similaire. 


Auprès de la Direction Générale vous aurez la responsabilité de la gestion ; budget et comptes prévision- 
nels, contrôle et analyse des résultats, relations avec la trésorerie et la comptabilité. De plus, cette 
fonction, très opérationnelle. impiique de participer au montage et â la discussion des contrats, de 
trouver puis de mettre en place des solutions nouvelles de financement au niveau nabonal et 
international. 


Par votre compétence, votre sensibilité “culturelle". mais aussi votre fermeté, vous deviendrez vite le 
partenaire de nos équipes. 

Merci d’adresser votre l ettr e de candidature sous référence 7032/M à Gestion des Cadres du Groupe 
HACHETTE - 12. rue François 1 er - 75008 PARIS. 


- 

H 










MAC! 

n:n 

i: 


Hachette : l'enthousiasme ça se communique. 



PUMA POMAGALSKL à Grenoble. 


Leader mondial dans les reirK.ntéœ 

étant des pros, avec des équipes enthouaast^moMwét^*^ 

s'adapter aux contraintes de nos marches. Nous OTmm ®**“**J 
rigoureux et développons des outils de gestion, souples et 
adaptables. Voulez-vous devenir notre 


contrôleur de gestion international 


Venez vous former au système de contrôle de gestion informatisé que 

nous mettons en place au siège, puis porter la bonne parole a nos niiates 

françaises et à l'étranger. 

Ingénieur ou E.S.C. + D.E.C.S., vous avez une première expérience' 
du contrôle de gestion dans une entreprise industrielle. Surtout 
vous avez les mêmes qualités que nous. Homme de dialogue, vous* 
savez écouter et convaincre, même en anglais (et en allemand ?).- 

Alors, écrivez vite à notre consultant, D. MARTINON, (réf. 3835 LM). 



ALEXANDRE TIC S.A. 

6 HUE BlU-EREY 38000 GRENOBLE 

PARIS - LYON - LILLE ■ NANTES 


MEMBRE DE SYNTEC 


BUDGET ET STRATEGIE 


Dipfômé(e) de l'Enseignement Supérieur, vous maîtrisez 
parfaitement l'anglais et pouvez faire valoir une expérience 
de 3 ou 4 ans acquise au sein d un cabinet d'audit ou dans 
le service contrôle de gestion d’une grande entreprise. 


Cette première affectation vous ouvrira de nombreuses 
opportunités en France et dans le réseau international. 
Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre, 
manuscrite + CV + photo) sous la réf. JMS 13 à 


Nous vous proposons de participer à l’élaboration, et au 
suivi des budgets de la banque, et de conseiller les 
unités opérationnelles dans leurs choix stratégique. 


æ 


Banque Indosuez 

Service recrutement, carrières, formation 
9 me Louis Murat 75371 Paris Cedex 08 


BANQUE INDOSUEZ: 

«mm Tout un monde d'opportunités 


Un très important GROUPE INDUSTRIEL ALLEMAND, fortement 
implanté dans le monde entier, rechercha pour sa filiale française, un 


CHEF DU SERVICE 
COMPTABILITE 


Sous rautorité du Responsable Financier, a sera chargé de f ensemble 
des comptabilités, générale et auxiliaires, de rêtëribfissement du bilan, 
des déclarations fiscales ; c'est â dire de ranimation d'un service d'envi- 
ron 20 personnes. 

Ce poste sera confié à un diplômé d’études supérieures : ESC 
Rnances/DECS complet ayant au moins 5 ans d'expérience profession- 
nelle dans une importante entreprise ou d'audit en cabinet et connais- 
sant bien sûr la langue allemande. 

Lieu de travail : poche banlieue ouest 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre. C.V. + photo) sous 
référence M 1820 â 


AUM 

1, place du Palais Royal 
75008 PARIS 


Confiden&afitë de rigueur.- 


Grands Investisseurs Français et Internati onal!* 


Dans le cadre du développement de nos activités de placement et de gestion de portefeuilles pour le 
compte de grandes sociétés et de grands investisseurs institutionnels, notre nouveau département 
"investisseurs et Entreprises* souhaite accueillir : 


Chefs de Produits h/t 


vous serez responsable de la mise au point et du suivi de 
nos nouveaux .produits : analyse des besoins, création, 
mise en place, suivi. Animateur, homme d'organisation et 
de conception, vous possédez une bonne expérience des 
marchés et des produits financiers, vous êtes rompu aux 
contacts «Je haut niveau. Réf. CP. 


Audit Reporting h/f 


Vous assurerez la mise en place et le développement de 
systèmes de reporting de rensemble de la gestion de 
valeurs mobilières pour le compte de grands investis- 
seurs. A environ 35 ans, vous possédez une formation de 
comptable informaticien ainsi qi/üne solide expérience 
dans un poste similaire ou en cabinet «faudit Réf. AR. 


Ces postes offrent à des professionnels expérimentés, enthousiastes et créatifs, l'opportunité de participer activement 
î : a .. mise en P, d<ün nouvea . u .département plein devenir. Leur dimension internationale implique des déplacements 
a l etranger. Nombreuses possibilités d'évolution de carrière pour des candidats de valeur. 


Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV. phoco et prétentions# Jean-Michel Piadé, Service du Recrutement 
7. rue Caumartln 75009 PARIS sous la référence choisie 



SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 




mm 

iliiüii 


Société française en Sorte expansion, 
commercialisant des progiciels informatiques, 
filiale d'un groupe américain, basé è Parie (La Défense) 
re nfo r ce son équipe financière. 

Assisté d’un comptable, vous serez r e spo n sab le 
des comptabili t és générale, cliente, fournisseurs 
(suivi journalier, rep o rt in g mensuel) et des déclarations fiscales 
et sociales. Vous participerez également à l’élaboration et an suivi 
do budget, ainsi qu’à raméfioration des procé dur e s internes. 

Agé d'environ 28 ans» vous avez une formation supérieure 

à dominante comptable, type ESC + DECS 

et une première expérience en c abine t d'aodk anglo-saxon 

ou dans la filiale d*un groupe iatemationaL 

Vous maîtrisez la comptabilité anglo-saxonne, le reporting, 

la raicro-tnformatiqcie et paries rnnrawwt — j*-*- 


■ r v 4 

i 


M 

■«lin 

iiiiUE 


m 


Enthousiaste et pragmatique, disposé à vous impliquer fortement 
dans les opérations quotidiennes de Teutieprise. 

*- i — *— itiil |i~nr arrnespeuwr . 

le développâmes* npûs de notre activité. 


m 


ut 


mllîmül 


Merci d’adresser lettre manuscrite + CV + photo 
sous réf. M 8733 à Chantal Mahemt 
MSnCONSULT RECRUTEMENT 
94. mus de VBBen - 75017 Pmiim 




Ffflafc d’un groupe pharmaceutique international, les laboratoires SEARLE (290 
cottabotareurs et 600 MF de CA en France) recherchent un analyste de gestion. 

Passister notre contrôleur de gestion dans les 
i financiers aux UiA^ du suivi budgétaire et 


NALYSTE 


DE 


ESTION 


domaines du reportfog des i 
de l'analyse financière. 

Outre une formation grandes écoles (HEC ESSEC Sup de Cn ou èquivatent), l» 
candidat aura acquis une première expérience en cabinet (fautift ou contrôle 
de gestion, si possfcte dans un 

Oi ces perspectives vous Intéressent, adres- 
sez votre candidature (lettre manuscrite, 
CV, photo et prétentions) sous référence M à 
SÊARlü - Direction du Personnel - 7, bd 
Romain RoBand 92128 MONTROUGE 
Cédex. 


contexte anglo-saxon. La tntf- 
Dise de Pangtab et de bon nes 
connaissances en mkroir i for- 
matique sont n écessaires pour 
réussir i ce poste. 



Devenue enjmoins de vingt ans la première société d’achat/ 

nef informatif 


— avcjGlC U UU 12 U/ 

vente et de financement de matériel informatique et électroni- 
que (902 M$ de revenus) COMDISCO poursuit son expansion 
en Europe (185,3 M$ et 100 personnes) et recherche pour le 
HQ de Paris son : 


COMPTABLE 

POUR LES PROJETS SPÉCIAUX 

chargé(e) avec une équipe jeune et motivée d’élaborer; d’analy- 
ser les résultats des filiales. 

Cinq ans d’expérience minimum, de bonnes connaissances 
des méthodes anglo-saxonnes et un bilinguisme français/ 
anglais sont impératifs. 

La connaissance de la langue allemande serait appréciée 
Poste évolutif; très intéressant de par sa polyvalence et son 
niveau de responsabilités dans un contexte in tem.iî» n .| 
un(e) candidat(e) de bon potentiel. ^ 

Merci d’adresser lettre de candidature, CV détaillé uhotn et 

calai™* à • “ uulu 


salaire actuel à : 

COMDISCO FRANŒ, 136 AVENUE MS GiAMPS-flYSÉES 75008 PARIS 


mmo/co 
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Directeur financier Plus . 

Rtode, en Rhône- Alpes. (CA : 200 MF. 100 père.) d'un des grands Groupes français du Bâti- 
ment. nous proposons, des ouvrages -défis en mains" à des maîtres d’ouvrages publics ou prives. 

« Cv ' 4/0 ^ ■ exécutons, entretenons certes mais assurons aussi la mLsc en place des moyens 
necessaires au financement de nos réalisations. 

Vous êtes, avant tout. Directeur Financier. en entreprise, à l’aise dans la pratique quotidienne du 
contrôle de gestion, competent en comptabilité et fiscalité, pertinent dans la gestion de ka tréso- 
rerie et juste dan* l'appréciation de la situation financière et de son environnement économique. 
Nous aimerions rencontrer aussi un homme curieux des techniques de financement, puisque, 
dans l activité construction, c'est un outil de réussite des montages d’affaire et un instrument de 
compétitivité industrielle. 

Le plus ? une réelle capacité à entreprendre, en s'impliquant sur fc terrain, et à pratiquer le mana- 
gement quotidien avec l'équipe de direction. Exprimer votre intérêt aux consultants SI RCA 
Rhône- Alpes, le Britannia C - 20 boulevard Eugène De ruelle - 69432 LYON Cédex 03. vous 
référence 012411 Mcn envoyant votre CV et une photographie. 

Sirca ÎSGû®m®°5iDr®ms 


Membre de Svntcc 



rech© fChe 


Sous fautorité du Directeur “Contrôle, informatique et ComptabStè" 3 aura la 
responsabùfé de la comptabflïfô de â établissements financiers. 

Le poste est parti eufière ment intéressant pour un(e) condidat(e) de 35 ans minimum 
ayant une sobde formation comptable (expertise) et une expérience de ÎO ans mini- 
mum acquise dans des établissements bancaires ou financiers. 

N sera habitué à travailler avec les moyens informatiques et aura d’excellentes 
connaissances fiscales. 

L’aptitude ô animer une équipe d'une vingtaine de personnes est Indispenscfcie ainsi 
que le sens de rcwganiscrtion. 

Adresser lettre manuscrite. CV et prétentions sous Réf. LAM/03.19 à CNCA - Service 
Gestion des Personnes - B.P. 48 GUYANCOURT 7B2ÔO ST QUENTIN EN YVELINE S 


CAISSE NATIONALE DE CREDIT AGRICOLE 
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SCOR 


GROUPE SCOR 


PONS 
DU SERVICE TITRES 

Rattaché au directeur das Investissements, en Saison étroite avec les gérants 
de portefeuille et assisté d’une équipe d'une dizaine de personnes, il assure 
le traitement administratif, comptable et fiscal des transactions réafisôes sur 
les bourses française et étrangères et supervise la comptabilité des SICAV. 

S'appuyant aussi bien sur un outfi informatique central que sur des micros, il 
gère b vie des titres de nos (Afférentes sociétés sous tous ses aspects. Il a 
aussi en charge les prévisions de revenus financiers. 

Associe à ta conception et au développement des nouveaux produits, son 
expérience et sa compétence sont un élément constitutif de la performance 
des gérants. 

Comptable, gestionnaire, fl est anglophone. Des connaissances juridiques 
seraient appréciées. 

La rémunération - motivante - sera fonction de l'expérience plus que des 
diplômes. 

La candidatue manuscrite, accompagnée d’un CV + photo et prétentions, 
est à adresser sous réf. 315 à M. ROY - SCOR - Cedex 39 
92074 Paris la Défense. 


Groupe Victoire ^ 

abeille paix 

L'un des groupes d’assurances les plus importants du secteur privé 
recherche pour renforcer son 

SERVICE D'AUDIT INTERNE 

JEUNE CADRE 

(école commerciale ou formation universitaire + DECS). 

Vous serez chargé de mlssioiis «Taurttt financier et comptable 
dans les différentes sociétés du groupe en France et à l'étranger. 
Vous avez obligatoirement une expérience deïâî ans acquise 
dans un CaMnet «Paintit anglo-saxon. 

Vous maîtrisez parfaitement l'anglais. 

Envoyer lettre manuscrite, CV, photo et prétentions i Madame IMBERT 
GROUPE VICTOIRE Service Emploi 
52, rue de fa Victoire - 75009 PARIS - s/réforence Al/0387. 


Æ TRÈS IMPORTANT ÉTABLISSEMENT FINANCIER 

^ recherche 

responsable d’études 
en contrôle de gestion 

pour prendre en charge, dans le Service Contrôle de Gestion 
(25 personnes), l’ensemble des études et fonctions liées au suivi 
des activités et des frais de fonctionnement de l'Etablissement. t 
A ce titre il participera aux développements importants du système z 

S «Seconvient à un(e) candidat(e) de formation ESC ou équi- | 
valent avec une expérience de 3 ans minimum en Contrôle de - 
Gestion ou suivi budgétaire, dans une grande structure, de préfé- 
rence du secteur tertiaire. 

Nombreuses possibilités d’évolution. 

Merci d'envoyer lettre manuscrite, CV, photo et 
prétentions, sous réf. L178 à 
p AJ Conseil, 8» av. de Camoôns, 75116 PARIS 


JEUNES INSPECTEURS a* 

IARD 

Vous souhaitez valoriser votre première expérience en compagnie d'assurance : 

La Société Générale vous en offre aujourd'hui les moyens. 

Au sein dune petite équipe de techniciens en assurance, vous participerez aux études des risques IARD. 

Vous êtes prêt à vous investir dans notre département assurance et à partager notre volonté de réussir dans 
ce secteur plein d'avenir : vous êtes rhomme que nous attendons. Anglais indispensable. 

Merci d'adresser votre dossier de candidature (lettre manuscrite. CV, photo et prétentions) sous référence IARD à Jean-Michel 
Piadè Service du Recrutement 7, rue Caumaron 75009 Paris: 

<Ü SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


ACTUAIRES 


SERVICE ACTUARIAT SERVICE ASSURANCE VIE 

Vous assurerez llanalyse et la programmation Dans le cadre du développement de notre 

d'instruments d'aide à la décision utilisant les département Assurance Vie. vous serez respon- 

mathématiques financières et actuarielles. sable du contrôle de gestion et des études 

Réf. SA statistiques. Une expérience dans une société 

Vie serait un plus. Anglais indispensable. Réf . SAV 

Vous possédez un diplôme d'ingénieur ou une maîtrise de mathématiques appliquées, des notions de gestion 
comptable et de micro-informatique. Homme de méthode et de réflexion, vous avez une aptitude à vendre vos 
idées. Votre rémunération sera fonction de vos compétences. 

Merci d'envoyer votre dossier de candidature (lettre manuscrite, CV, photo et prêtentionsisous la référence choisie à Jean- 
Michel Piadè Service du Recrutement 7, rue Caumartin 75009 Paris. 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 


EXPERTISE COMPTABLE 


Dîplômé(e) de l’enseignement supérieur, vous avez 
acquis une première expérience de 2 à 4 ans dans un 
Cabinet d’Expertise Comptable.. 

Nous vous proposons de participer à la définition, 
l’élaboration, la mise en place et la maintenance des 
procédures comptables informatisées. . 

Pour ce faire, vous entretiendrez des relations avec 
tes services fonctionnels de la banque, èt devrez 
prendre en compte les différents aspects de la 
règlementation bancaire et de la normalisation f 
comptable. m 


e la normalisation ^ 3 ruc LÜUI3 

BANQUE INDOSUEZ 

Tout un monde d’opportunités hem 


Nous vous offrons la possibilité de développer vos 
compétences et de saisir de nombreuses opportu- 
nités d'évolution tant dans la banque qu'au sein du 
Groupe. 

Merci d’adresser votre dossier de candidature (lettre, 
CV, photo) sous réf. SG 33 
Banque indosuez 

• Service recrutement, carrières, formation 
B 9 rue Louis Murat 75371 Paris Cedex 08 
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CHAUSSURES 


Groupe de distribution 
CA 5 Milliards de Francs 

recherche 


CONTROLEUR DE GESTION 


! Fo^mSn 0 »^ wSSTcSie grands école de commerce. 
, Poste basé à Paris 

Adresser C.V. détaillé, photo et prétentions au 
Directeur du Contrôle de Gestion du Groupe 
28 rue de Flandre - 75019 PARIS 



f »v 



Puisque vous êtes : 

• âgé d’environ 30 ans ; 

■ titulaire d’un diplôme universitaire ^minimum BAC 
+ 2) dans une fHiêre économique ou financière ; 

• en charge de responsabilités dans un service 

Titres. .... 

Et que vous avez : 

• une bonne connoissonce des opérations de 
Bourse et des produits financiers ; 

• la maîtrise des traitements comptables et des 
régimes fiscaux liés aux opérations de Bourse et 
produits financiers. 


Alors, nous vous offrons : 
d’intégrer la B.P.R.O.P. (Banque Populaire de la 
Région Ouest de Paris) située au troisième rang 
dans le Groupe des Banques Populaires (avec un 
CA de 800 millions de francs et plus de 
200 000 clients) pour : 

-manager une équipe impliquée de 15 per- 
sonnes, 

- prendre la responsabilité d'un service Titres puis- 
sant (en liaison étroite avec notre Direction 
Financière) et participer aussi au développement 

. ' d'activités financières, 

- évoluer rapidement en fonction de votre réussite. 

Rencontrons-nous ! Un coup de fil vaut mieux 
qu'un long C.V.! Contactez les collaboratrices 
d'ALLO-C ARRIERES au (1) 45.02.15.74. Elles vous 
inlormeront et vous conseilleront rapidement et en 
toute discrétion (du lundi au vendredi, de 9 h â 
12 h et de 14 h à 17 h - Précisez la réf. 535). 

Si vous ne pouvez 

pas téléphoner, Aj^rr\ 

adressez votre dos- 

sier de candidature. Oî*. — -* 

s/ réf 535/LM, à ALLO- 
CARRIERES - 71. av. 

V.-Hugo - 75116 PARIS, 
qui transmettra. 




UNE ENER&E NOUVELLE EN FRANCE. 
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BEAUBOURG. Plad-è-tarra 
idéal. Imm. XVIII* a_, très beau 
studio car., bn». gd charma 
490 OOO F. 46-44-98-07. 


Ç 6 e arrdt ) 

COUR DE ROHAN 

Pied A terra K cft 36m*. 
Poutres oppar. cheminées. 

CHARME EXCEPTIONNEL 
Vendu moubU 1 OOO OOO F 
Serge Kaysar (1)43-29-60-60. 

( 12 • arrdt ") 

SASME-IMESHIl 
mi DE LYON 

Grand 2 P. pierre de tsHIe der- 
nier étage, soc. Calma, notait. 
cft. 75m 1 A aménager, imm. 

rénové. Profession libérale. 

S ANT ANDREA 47-04-78-60. 

( 16° arrdt ) 

Plaça Mexico, dbla 

■iv. + 3 chbres verdure stand. 
IDEAL PROF. LIB. 

3 180 OOO F 42-94-93-65. 

( 17* arrdt | 

C9URCEILES 280 m 2 

Imm. très grand standing, 

3 récepL + 4 chbres, 2 bains, 
Barvice-parfcing posaibte. 
GARBI 48-87-22-88 


Ç 18 e arrdt ) 

MAHCADET, soxSo 120 000F 

SJMPLON. 2 1m 1 . cft. ...,129000F 

0UPLHX.2p.cft 290 000F 

CROENEH. mafia cft .. . .286 000 F 
LAWAflCX. 41m 3 . eft ...,370000F 

ANVERS, 3 p., efL 420 000 F 

iMMO MAHCADET - 42-62-01-82 


1 2CP arrdt ) 

GAMBETTA 

Grd 2 p. cuis, équip.. s. de b., 
w.-c.. S7m-‘. impec. 740 000 F. 
42-52-01-82 

( 94 'j 

l Val-de-MarnB J 

94 LE PERKEOX 

part, vend 2 p. n cft + box et 
cave en aous-sof. Immeuble 
standing (19831 près bords de 
Marne. Px : 570 OOO F. 

Tél. : 43-24-30-91. 




Rechercha 2 è 4 p. PARIS 
préfère RIVE GAUCHE 
avec ou sam travaux 
PAIE COMPTANT chaz notaire 
48-73-20-67. mfima le soir. 

AGENCE LITTRE 

R»ch. pour clientèle française 
et étrangère apports et hôtels 
pwt. dans quart. réadentMa. 
Paiement compL chez notaire. 
TEL. : 48- 44 4 4 45. 

ACHETE COMPTANT 

Appartement]; toutes surfaces,' 
même è rénover. Pana. 
42-62-01-82. 


SECRÉTAIRE de direction 
dynamique et motivée, exo. , 
Bfrt. Vtes imm obi U ers. raoh. 
poste commerc. /administratif. ! 
Tél. : 48-64-94-86. 

J. F. ail. dipl. traductrice. ] 
expér. secrèt- quadrH. (Iran- i 
C*ia kL angl). «h. poste dom. 1 
tourfat-. cuit, ou éoon. 

W" Helga Mang 
23. rue des Boulangera 
75006 Paris. 

J. F. 30 ans recherche poste è I 
responsabilités B.T.S. secré- 
tariat-anglais. Exp. 

8 ans. Région Parts, banl. ouest. 
Tél. 45-65-91-71, poste 4037 
ou 46-05-79-93. è partir de 
19 h. 

H. 29 ans. 5 ans d'études 
unh/., 5c.. maiL, DEA histoire. 
'6c. grec modems. Ile. de tou- 
risme ch. pote ds reneeign. 
public ou privé, ou posta de 
respons. ds secteur touristique. 
Ecrire sous n* 85 10 M. 

Le Monde PubBcàfé. 

5. rue de Monttassuv, 

Pan» VII*. 

1 H. 35 ans (Tunisien), diplômé 
Université française, do c torat 
3* Cyde + doc d'état biochi- 
mie. ch. emploi Stable indus- 
tries pharm. cosmétiques, 
enseign. ou autres, etud. tins 
propos. Ecrira sous n* 8516. 
LE MONDE PUBLICITÉ. 5. rua 
de Montte ss uy. Paris 7*. 

Direct. Mtg. de sport 16 ans 
d'asp., H. dyn. et battant, 
aimant relever les chai langea, 
goût inné de la vanta, sens de 
l org-des achats et de la ges- 
tion. rech. direction de magasin 
ou loc.-gër. Ou association, tto 
rég. Tâ.è partir ds 21 h, 
48-41-41-97. 

Doctorat science écon.. 
exçel. font», ttes matières : 
économie et gestion, ch. 
omplol dans tous oroa- 
rrianun. téL : 42-06-53-44. 


traduction . 

demande^.- 


Traductions ischrequos 

et commerciales ABomUd, 
exécution rapide. 
TS.: (1)45-29-12-87. 


EMBASSY SERVICE 

8. avenue de Messine, 
75008 Paris, roche refte 
en location ou A l'achat 
APPT S DE GDE CLASSE 
pour CLIENTELE ETRANGERE 
Corps diplomatique et cadras 
de stés multinationales. 

Tel: 45-62-78-99 
INTERNATIONAL SERVICE 

rech. pour BANQUES, STrS 
MULTINATIONALES et 
DIPLOMATES Studios 2. 3. 4. 

5 pi è c es et plus. 

Tél. : I.S.I. 42-85-13-08. 

MONDIAL MERCURE 

rech. STUDIOS St 2 PIÈCES 
pour drantèle étrangère 
APPTS STANDING 
pour ambassades si sociétés. 
S’adr. SERVICE ACCUEO- 
Tél. : 42-56*28-16. 


r fenfiettes ; v’^ 


FERMETTE rastaia-éa, 2 corps 
de bâtiment, 4 pièces. saUe de 
bains, w.c., tortura neuve, cerc- 
lage grès d'Artois au rez-de- 
chaussée. chauffage au gaz. 
eau co u rante, étoemené. terrain 
10.000 nP. à 3 km de SeUos- 
sur-Char. Tél. après 20 h : 
69-48-12-39. 


BLE D'OLÉROW-CMERAY 
Chai a vendra 79 nP 
3 km de la mer 
Tortura or murs bon état. 
Ttes pacdbiflTés. Px 70.000 F. 
Tél. : (16) 48-47-1 1-33. 

CHARENTE- MARITIME 

PART. VEND A ROYAN 

(3 km plages) 

Belle maison. Entr. Cuis. Séj. 
avec chem. 3 chbres. S. bns. 
Ling. WC. Cft. Gar. Dépond. 
Terr. 1 GOO m*. partie boisée. 

' 730.000 F. T. : 46-39-92-06. I 


pavillons 


CHAMBOURCY 
Magnifique maison, s$our, 
5 chbres. gsr. 3 voitures, pis- 
cine. jardin 8100m 1 , 
3 200 000 F. 

GARBI - 46-67-22-88. 


[h* - maisons 
V ^; jrn d ivid,ue I l e s 


FONTEN A Y-SOUS-BOIS. 
prtscho RER. - Idée! prof, feé- 
rale, mets. 13 P. sur 1 100 m 1 . 
terrain. 2 800 000 F. 
SASOU 42-78-27-06. 


l.f',. : Jviagers 


LIBRE DE SUITE 

3 p. cuis, dche, W.-C., imm. 
bien entretenu. M* Larnercfc. 
380 000 F cpt- +■ 1 770 F 
mens-, fme 75 ans. 

F. CRUZ 42-66- 1 9-00. I 


bureaux 


Locations 

Votre adre ss e oommerctala ou 

SIÈGE SOCIAL 


CONSTITUTION STËS 

Prix oampét. Détala rapides. 

ASPAE 43-93-88-51 + 
DOMICILIATIONS 

Forum des HaBee — Bureaux 
Cons ti tu tio n de aocMtéa 
Télex — Secr é t a riat 

ACCESS. 4126-15-12 



VOTRE SIÈGE SOCIAL 

DOMICILIATIONS 

SARL -RC -RM 
Constitutions de sociétés. 
Démer chae et tous se r vice s . 
Permanences téléphoniques. 

43-55-17-50 

EtôIlë 

très grand starxSng 

BOREAOX MEUBLÉS 

toutes durées, tua s ervices. 
TéL (1) 47-27-16-80. 

DOMICIL- COALE 8* 
TELEX y SECRET. TEL. BURX 

AGECO 42-94-95-28. 




\Cours 


\ Part- ch. ÉTUDIANT avancé ou 
I enseignant pour COURS philo, 
1 psycho et français, mv. examan 
j entrée an faculté. 

1 Tél. : 42-50-70-95. 


Spécialités 

régionales 

(vins) 


Vacances 

Tourisme 


Loisirs 


ETANG LA HALLE AUX VINS 

VWS DE PROPRIÉTÉ 

T*îh de + B dS! PX GROS. 48-80-60-96 

900.000 F. (16)38-33-06-08. C. CW. BotaTAbbé, Cbanqtigny. 


annonces 


, JUAN-LES-PMS (08180) 
HAtal Seachotel 3 ét. Av. 
Atoxandre-ni, 10 O m. de le 
P*«Be. ch. tt cft. Rest aurant- 
hsr. Px rédiéts. T. 83-61- 
81-88. T«ex 481 564. 


associations 


;f ;Appels 


ALLO POÉSIE 

è votre cfl ap osltion 
jour et nuit 

45-50-32-33 


Conférences 


CONFÉRENCE-DÉBAT avec le 
docteur Jacqueline Renaud 
« LA CINQUANTAINE a 
Mieux vivre avec son Age le 
MARDI 5 MAI 1987 *18 h 30 
au CLUB EUROPÉEN 
DE LA SANTÉ 
8, bd. des Capucines 
75002 Paris. 

Tél. : 42-65-51-23. 


Loisirs' 


RANDONNÉES 
. MAROC. ISLANDE 
RÉUMON. NÉPAL. CRETE 
Mai A octob. pas de portage. 
18 j. Crète B BOOF. 
1SJ. Maroc 8 700 F. 

18 j. Islande 9 300 F. 
21 j. Népal 12 800 F. 
Asso. ZiK-ZstB 8.P. 342. 
54006 Nancy Cedex 


Sessions 

i et . stages 


ANGLAtS-FRANÇAIS 
ALUEM.-EEPAGN.-HUSSE 
Appranbaugs efficace, joyeux, 
rapide par la suggestepédi* è 
sa source fra nc. 43-28-22-64. 


En 4 oo mai naa. sans chimie, 
dou cemen t mais sûrement, 
passez d« fumer, sans angoisse 
ni StMH, sans grossir. Sans 
engagement ds votre port. 

Informez-vous : 

TéL: (1)48-61 -18-13. 


Pour cesser ds fumsr par 
hypnose et auto-hypnose 

VIVRE SANS TABAC 

4 soirs : 4 mal au 25 mai 
Pour communiq. efficacement 

COMMUNICATION 

La 16 mai de9h30èl7H30 
Pour vous relaxir. augmenter 
votre confiance an vous, com- 
muniquer mieux, atteindra vos 
buts plus vite et guérir des 
problèmes psychosomatiques : 

AUTO-HYPNOSE S HYPNOSE 

17 823-24 mat : 9 h 30 è 1 7 h 30 
Un KF. téL 47-46-03-62. 

LES OUTILS 
INDISPENSABLES A LA 
GESTION D'UNE PET I T E 
ENTREPRISE 
Formation da 5 jours pour 
créateurs et responsables 
de petites entreprises 
du 13 su 19 mai 1987 ou 
du 17 au 23 juin 1987. 

MISE EN PLACE de votre 
COMPTABILITÉ B mal 1987 
Pour choisir et org o n ia er votre 
comptabilité, du système 
manuel au système informatisé. 

BOUTIQUE DE GESTION 
DE PARIS 

95. bd. Vottaws 75001 Parta. 
Tél. : 43-55-09-48. 

COURS D’ARABE 

Stages intensifs d'été è partir 
de Jtan. Inscription immédiate. 
A.F-A.C. 87, rue da Dunkerque. 
75009 Paris 
TéL : 42-82-92-62 

Stage D.EJFJV. (240 heure») 

« ADAPTATION 
A LA FONCTION » 

Aavxfissoon dos camunanoss ; 
stratégie de projet ; irtfonnsfaque. 
Bsa: Parta 3X2 a a mal na s en Md. 
Jun. Sept 67 Pra : 5 8S0 F. 
flssa. : (16) 32-52-85-52- 

Stage d'été A 
Ortsnôo (Floride). 

Stage de rentrée an Normamta. 
Centre d'études 
franco a m érica in, B. P. 178 
14104 Lisieux Cedex. 

TdL: 31-31-22-01. 


a Pta tau 1^40 F TTC (28 tigres, taxrnoosspscM). 

• Jetai» iMpfuncepie ita décoration su J.O. 

• Chèque EbaU A r onire ûa Mende FW*»4 « adressé bu pto 
tard H Jeudi pois panrtnn du mord, daté moreraS au Menés 

‘ ftè é rif éi 5, n» de Munttasouy, 75007 Fans, 
ta rafariqao Anodstiare psrdk t su ha nwdh sous la tin 
s Agsnda », dans Iss psgra axxxwM Glanées. 


- Perla DANAN 

et 

Jean- Lori» 

SSfiVAN-SCHHEIBER 

sont heureux d'annoncer leur 
marîag e ,m iï a Été céJébrfe le dimanche 
19 avril 1987, à Samsara {Roussülon- 
Vauduse). 

2, avenue Hocbe, 

75008 Paris. 

Décès 

— M. et M“ Bruno Frydman 
et leur fils. 

Le docteur et M“* Jean-Michel Sïkak 
et leur fils. 

ont la donJeur de faire part da décès de 

M—Myriam BENZAQUEN, 
veuve Fkydaafl, 

Lear mère et grand-mère, survenu le 16 
avril 1987. 

L'inhumation aura Beu le me r credi , 
22avriL 

Ota se réttnira & la porte fnincipsle du 
mmetîfere parisien de Bagneux, & 
Il heures. 

Ni Sears ni couronnes. 

Cet avis tient lien de faire-part 


■ _ - Ou sous prie <ramwncer le rappel 

ina^es aDicodc 

< M. Franck MOIXWEY, 


survenu le 28 man 1987, à Syracuse 

(USA), dans aa soixante-septième 

année, 

de la port de 

Christiane Gûûge-Motoncy, 


— Lyon. 

Les provinciaux de France et du 
Proche-Orient, 

Les commanautâi jésuites da Liban, 
Les Pires jésuites de la résidence, 
20, rue Sala, 

M- et M*" Luc Richard, 

M. et M* Henri Haurs, 

M. et M 1 * Joseph Hoare, 
kars enfants 
et petits-enfants. 

Les familles Hoors. Thibault et Gail- 
lard, 

ont le regret de faire part du décès du 

Père Francis HOURS (s.>) 

survenu le 17 avril 1987, en la maison 
desFèrea. 

- VïcfcyLoria, 
son épouse, 

Denise et Dorazi Sumar. 

Yolande et RaphaBi Kanza, 
ses enfants, 

Stéphane, Alexandre, 

Jérémie et Thomas, 


57, boulevard d’Auteufl, 

92100 Boulogne. 

- M* Anne Cazade, 

Obvier et Jérikne Cazadc, 

M. et M™ Panard 
et leurs enfants, 

M. et M*" Louis Panard, 

Les famines LapostoDc, Métra et 
Pooard, 

ont la douleur de faire part do décès du 
colonel Jean-Pierre CAZADE, 
survenu le 16 avril 1987, à rage de 

i pumtiiriiiq ans. 

La cérémonie religieuse et l'inhuma- 
tion ont lieu à l'église Saint-Médard de 
Bnwoy (Essonne), ce mardi 21 avril, A 
16 h 15. 

Sans fleurs ni couronnes. 

Cet avis tient liai de faire-part. 

22. rue du Général-Lemaire, 

55100 Verdun. 

Châienois, 

39700 Orebamps. 

— Jean-Paul, GordanaCharlez 
et leurs enfants, 

Jean-Yves, Jamck Chatagmcr 
et leur fils, 

ont k triste regret de faire part du décès 
de 

Yvonne CHARLEZ, 

kur mère et grand-mère. 

La cérémonie religieuse aura Heu le 
25 avril, en Téglise Saint-Sauveur de 
Redon, A 10 heures. 

4, place du Trocadéro, 

75116 Paris. 

10. Marcei-Deplantay, 

35600 Redon. 

- On nous prie d'annoncer le décès 


Jacques DURAND, 
professeur A l'université de Nancy, 

survenu A Nancy, le 20 avril 1987, A 
rage de quarante-neuf ans. 

La meme d'inhumation aéra célébrée 
le jeudi 23 avril, A 14 h 30, en l'église 
Samt-Jacqtu» de Pouzaoges (Vendée). 

De la pan de ses frères et son r. 


s petits-enfants. 

Et toute la famille, 

ont la tristesse de faire part du décès de 

Mute LOUA, 

Samoa k 17 avril 1987. 

L'inhumation aura lieu au cimetière 
du Montparnasse, A Paris 14», k mer- 
credi 22 avril, 4 16 h 15. 

46, rue de Provence, 

75009 Paris. 


Nos abonnés, bénéficiant d'une 
réduction sur les insertions du 
■ Carnet du Monde », sont priés de 
joindre à leur envoi de texte une des 
dernières banda pour justifier de 
cette qualité. 


— ' Le docteur Alain Toutriana, 

M. Paul Biioun, 

M. et M"* Roger ffitounc 
et leurs enfants, 

ont la douleur de faire paît du décès de 

M» Odette TOUBEANÀ, 

survenu k 18 avril 1987. 

Les obsèques auront Beu k mercredi 
22 avril. 

Réunion A la porte principale du 
cimetière parisien de Bagneux, A 
11 heures. 

31, quai Bourbon, 

75004 Paris. 

- M-MIcbèle Viens, 

Beuyamin et Quentin, 

sa femme et ses enfants, 

M™ Naomi Vicas, 
sa mère, 

M- Mîchd Vicas, 
son frère. 

Et toute la famille, 

ou la douleur de faire port du décès de 

Dan VICAS, 

dans sa trente-neuvième année. 

L'inhumation i eu lieu le mardi 
21 avril, au cimetière pari tien de 

Ré g i M u re _■ - 

Cet avis tient Heu de faire-part. 

33, rue Eriangor, 

75016 Paris. 

Anniversairas 

- H y a cinq ans, le 20 avril 1982, 
Hennum-Joseph DRAEK 

nous quittait. 

Souvenons-nous de loi en cet anuver- 


» Ce jour, k faaülk et ks amis de 

En» Brigitte ENGLANDER 
(I913-1982) 

adresseront à sa chère mémoire leurs 


El <ks familles Congé et Dard. 

Une messe sera cflânée A son inten- 
tion, k l»«d» 27 avril 1987, A 18 heures, 
en l'église Saint-Sévsrin, A Paris 6*. 

Cet avis rient heu de fzire-pait. 

989 James Street, 

Syracuse, 

New-York 13203 

USA 

- Grenoble, Fontcnay-aux-Rnscs. 
Georges et Aimée Neyret, 
leurs erfants et petite-e nfant s^ 

Et toute k famille, 

ont la douleur de faire part du décès, 
dans sa centième année, de 

M" Pari NEYRïT, 
née Maria Bousaant. 


Avis de messes 


— Le samedi 25 avril 1987, 3 11 heures, 
en réglïse Saint-Louis d'Amin, 63. me 
Caumartm. Paris 9 e , 

La famille ci h» amis du colonel 

François de la ROCQUE 

feront célébrer nne messe A sa mé moire. 

à celle de 


ses Sa, 

morts pour la France, 


à celle de 


Les obsèqoes ont eu lies an cimetière 
de Sassenage (Isère). 

1 9, avenue Raymond-Croland, 

92260 Foatenay-aux-Rosea. 

- L’onivcrsîté de Provence, 

LUER d’angto-américain de Tuaiver* 

âté de Provence. 

ont la douteur de faire part du décès de 

MSckdPOUILLAllB, 
pr of e sseu r A rmrivenaté de Prov e nce. 

sur v enu A Aix, k 18 avril 1987. 

- M“* Adolphe Qnadxat, 
née Reine Einbarn, 

son épouse, 

M. Pierre-Louis Marïgnac et M», 
née Stella Quadrat, 
son gendre et sa fille, 

M. et M* Paul Quadrat, 

M»» Jack Quadrat, 

Scs neveux, nièces, parents et alliés 
ont la douleur de faire part du décès de 

M. Adolphe QUADRAT, 

survenu k 19 avril 1987, dans sa quatre- 
vingtième aimée. 

Les o b sèques auront lieu k 22 arriL 

On se réunira à la porte principale du 
crmetière parisien de Purin, à 14 h 30. 

Ni fleurs ni couronnes. * - 

Cet avis tient lien de faire-part 

113, rue deCouroelks, 

75017 Paris. 

196, boulevard Saint-Germain, 

75007 Paris. 

— M. et M"* Loden Edelsao-Rabey, 
Catherine et Stéphane Edebon, 

La famille Hdmer. 

ont b douleur de faire part du décès de 

M"" veuve Alexandre RABEY, 

née Sanh Gofcttajn, 

leur mère, grand-mère et parente, sur- 
venu k 17 avril 1987. 

L’inhumation an cimetière nouveau 
de NeuiI2y-siir-Seine, nie de Vimy, A 
Nanterre-Puteaux (Hauts-de-Seine) , 
aura lieu le mercredi 22 avril, à 
9 heures. 

3, rue Daru, 

75008 Paria. 


JeanMERMOZ 


Noël OTTAVÏ, 
et de tons ses amis dSsparus. 

Communications diverses 

- Le dimanche 26 avril, à partir de 
10 heures, au ciném a La Clef. 2i. rus 
de la Clef, à Paris (5 e ), les originaires 
des DOM-TOM commémorent l'anni- 
versaire de l'abolition de l'esclavage. 
Exposition-vente, repas en commun, 
théâtre et variétés. 

- Société des éludes renanieones : 
lundi 27 avril, & 17 h 15. dam la saUe VI 
du Collège de France, conférence de 
M. Louis Umitia, professeur émérite à 
5TJ Diversité de Pas, sur -L'influence 
d'Ernest Renan en Espagne (1890- 
1936)». 

- Au profit d'enfants handicapés, k 
mardi 5 mai 1987, soirée A partir de 
18 bernes, orque Paumis, an Jardin 
d'acclimatation, arec les devras Pau- 
wcls, le grand spectacle de ^ndennaa, 
Douchka et Jean-Luc Lahaye. organisée 
par k Lions Qab de Paris4es Gobdins. 
Renseignements : J. B an c h e tiy. TéL : 
42-46-10-27. Lots surprises aux enfants 
de moins de. 14 ans. Une amwaiinn 

Soutenances de thèses 


— Université Paris- VIL k 5 mai, 2 
14 heures, 1 l'Ecole normale supérieure. 
45, tue dTJlm. 75005 Paris (salie des 
Résistants). M" Labaune Sytviane, 
épouse Borna’ : «Etude des processus 
.de rupture de cammunicatïoa les 
délires psychotiques». (Corpus français 
, et anglais.) . 

- Université Paris-lII, le jeudi 
Tmai A 14 heures, salle Liard, 17, rue 
de b Sorbonne, 75005 Paris. M. Fran- 
çais Boulaire : -Le sermon anglican en 
Iriande à l'époque de b reine Arme*. 

— Université Paris-IIl, le samedi 
9 mai, à 13 b 30, salle Uard, 17, nie de 
b Sorbonne, 75005 Paris, M“ Marie- 
Françoise Le Bourius, épouse Piejus : 
«L'écrivain et Taltérité dans h littéra- 
ture italienne de la Renaissance». 

- Université Paris-!, k lundi II mai, 
A 14 heures, salle L.-Ljard. Sorbonne, 
M- Claude Massa : «Modernité et post- 
modermté. Architecture et urbanisme A 
Chicago». 

- Université Paris- IV, le jeudi 
14 mai. A 14 h 30, salle des Actes, cen- 
tre administra tif. M. Philippe Han- 
drere : «La oompagnie française des 
Indes (1719-1795)*. 

— Unlvudté Paris-1, k jeudi 14 mai, 
A 14 heures, saUe Liard. Sorbonne, 
M- G ilbert Daban : «Les intellectuels 
chrétiens et les juifs au Moyen Age. 
Polémique et relations culturelles cotre 
chrétiens et Juifs en Occident du dou- 
zième au quatorzième siècles». 

- Université Paris-III, k samedi 
16 mai, A 13 h 30, saQe Bouijac, 17, rue 
de la Sorbonne, 75005 Paris, 
M. Jpmc au Alain : «George Eliot, ses 
personnages et son lecteur ; genèse 
d’une fiction (1857-1861)». 


CARNET DU MONDE 


Las avis peuvent ôtre insérés 
LÉ JOUR MÊME 

*7*s nous parviennent avant 10 h 
au siège du Journal, 

7. r. daa Itaten, 7S427 Parti Coduc 09. 
Télex MONPAR 660 572 F. 
Télécopia* : 45-23-06-81. 
Renseignent. Té». 42-47-96-03. 

Tarif de kfigneKT. 

Toutou rubrique* 63F 

Abonnés (avec justificatif) . ... 60 F 
Com| TXwiication6 (Svorees .... 72 F 

J*’ 1 ® mWmum 10 Ngnee (dont 
1 * M” »»- Les Ignas an 


GALERIE PASCAL GABERT 

ROUGEMONT 

Exposition jusqu’au 
25 AVRIL 

°Û. r ue Oninuumpni x 

paris 

Tel. 48-04 94 - 84 . 
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Une enquête de l'INSEE sur la flexibilité 


Les chefs d’entreprise sceptiques sur F « effet emploi» 


Coup sur coup. l’OCDE. riN SBE 
et le Bureau international du travail 
(BIT), chacun à leur manière, 
publient ou vont publier l’état de 
leurs travaux et de leurs réflexions, 
toutes mesurées, sur la flexibilité, 
sujet à la mode depuis 1984. Il y a 
peu, c’était l’OCDE qui, après un 
premier rapport d’un • groupe 
d’experts de haut niveau » 
(le Monde du 29 mai 1986) , s’expri- 
mait dans un rapport technique sur 
la « flexibilité et le marché du tra- 
vail» (1). De façon prudente, 
l'OCDE ne retenait que lés éléments 
à ses yeux essentiels : coût de main- 
d’œuvre, mobilité professionnelle et 
géographique et flexibilité interne à 
l’ en trepr i se. Dans un dernier chapi- 
tre, elle évoquait une forme perver- 
tie, l’emploi dissimulé ou le travail 
noir, pour y déceler cependant un 
potentiel de travail & réintégrer ifaw 
le secteur organisé. 

Prochainement, le BIT devrait 
présenter un document complet sur 
toutes les mesures habituellement 
comprises dans le fourre-tout ras- 
semblé sous la bannière de la flexibi- 
lité et en donner une description par 
pays. L’ouvrage fourmillera d'exem- 
ples et de comparaisons. 

Aujourd’hui, nNSEE se livre lui 
aussi i cet exercice, sous la forme 
d’une « iqnft» command é e par les 

rnnrnmmintfa fen iw miq iitg euro- 
péenne et destinée à répertorier les 
souhaita et les attentes des chefs 
d’entreprise. Les résultats, com- 
mentés et analysés par Mireille 
Piba«m l figurent «fans la dernière 
livraison de la revue Economie et 
Statistique (n° 197, mais 1987), 
assortis d'une confrontation avec lés 
jugements portés par les chefs 
d’entreprise belges et britanniques 
sur le même thème. 

Que révèle le dépouillement du 
questionnaire réalisé a la fin de 1985 
auprès de 5 000 entreprises de 
{Industrie et du co mm e r ce ? Une 
grande disparité «fan* les réponses, 
en fonction de la taille et surtout du 
secteur d’activité, qui met en 
lumière la différence (tes situati o ns. 
Les grosses socié t és , par exemple, et 
notamment celles de l'automobile 
qui ont encore à dégraisser des 
effectifs, ne croient pas que davan- 
tage de souplesse les amènerait à 
embaucher. Tout an pins comptent- 
elles sur l'aménagement du temps 
de travail, votre sur sa réd ucti o n , 
pour pratiquer .moins de Scendc- 
ments. Globalement, les entreprises 
font pre uve de scepticisme, quant 


aux effets sur l'emploi d'une plus 
grande flexibilité du marché du tra- 
vail, ks plus intéressées étant les 
petites entreprises industrielles 
(moins de 200 salariés) et les 
grands commerces de détail, les 
moins optimistes étant les grandes 
entreprises de l'industrie et les petits 
commerces. 

Parmi toutes les raisons de ne pas 
accroître l’emploi « aucune ne se 
relève dominante » : le poids des 
charges sociales voisinant avec 
l’insuffisance de la demande, ks 
contraintes liées à la concurrence ou 
les procédures (Tembauche et de 
licenciement. Au-delà de 500 sala- 
riés, les charges sociales, les procé- 
dures (Tembauche et de licencie- 
ment sont de moins en moins 
invoquées et ne le sont que dans nn 
cas sur quatre, au-delà de 1 000 
salariés. 

Une attitude 
mitigée 

De la même manière, les ques- 
tionnés ont une attitude « assez miti- 
gée » sur les conséquences de 
mesurés d'assouplissement. Sur les 
dix-huit proposées, 1,6 mesure en 
moyenne serait susceptible d’inflé- 
chir fortement à la hausse leurs pré- 
visions d’emploi et 4,5 mesures pour- 
raient susciter de légères 
modifications. Mais il ne s’agit pas 
des mêmes pour tous. Si l’ensemble 
des mesures étaient prises simulta- 
nément. 32 % des entreprises indus- 
trielles et 37 % des sociétés du com- 
merce en attendraient un effet 
positif, 38 % des entreprises indus- 
trielles et 37 % des commerces n’en 
espèrent aucune incidence, les 
autres n’ont pas d'opinioa ou. pour 
5 %, une appréciation négative. 

Dans l'industrie, on rite en pre- 
mier lieu les procédures de licencie- 
ment, l'assouplissement des contrats 
à durée déterminée et l’aménage- 
ment des horaires de travail- Dans le 
commerce, on insiste sur les salaires 
des débutants ou sur les subventions 
à l'emploi. Les grands commerces 
misent sur les horaires d’ouverture 
et, pour les commerces de gros, sur 
les réductions de ladnrée hebdoma- 
daire. 

Mireille Elbaum note que les 
entreprises qui attendent le plus de 
la flexibilité sont celles qui la prati- 
quent déjà et en ont fait nue 
méthode de gestion. Le recours au 


travail précaire est alors sensible, 
qui correspond aussi à une vision 
optimiste de leurs perspectives. Les 
grandes entreprises, elles, sont pins 
intéressées par l’aménagement du 
temps de travail ou le développe- 
ment du travail à temps partiel. 

Cette façon dubitative d’aborder 
la flexibilité s'expliquerait, en 
France, par la présence encore forte 
de sureffectifs que les Belges et les 
Britanniques connaîtraient moins. 
52% des entreprises considèrent 

S u’elles emploient encore trop 
'ouvriers non qualifiés et 1 1 % trop 
d’ingénieurs et cadres, preuve que 
les restructurations, commencées 
avec retard, ne sont pas terminées. 

Les Français souhaitent une flexi- 
bilité • tous azimuts ». plus large 
que celle réclamée par les Belges. 
Les Britanniques sont très réservés à 
ce sujet et n’accordent d’importance 
qu'aux subventions à l'emploi ou se 
déclarent favorables à la réduction 
du temps de travail. En Grande- 
Bretagne, le niveau de salaire préoc- 
cupe, tandis que Poa constate une 
pénurie de main-d’œuvre qualifiée 
(déficit en cadres et techniciens) et 

3 uc Ton observe une • saturation » 
u travail à temps partiel. Compte 
tenu de leur politique d’emploi, les 
Belges mettent l’accent sur les 
charges sociales, la flexibilité des 
salaires et voudraient pins de sou- 
plesse pour les contrats de travail ou 
les licenciements. 

Ainsi, qne ce soit en France ou à 
l’étranger, personne ne donne le 
même contenu à la flexibilité. Le 
remède miracle connaît autant de 
venions (rail y a de situations. A 
suivre, puisque d’autres études vien- 
dront encore. 

ALAIN LEBAUBE. 


(1) Flexibilité et marché du travail. 
OCDE, Paris, 160 pages. 75 F. 


Les «états généraux» 
de la Sécurité sociale 


M. Chirac précise 
la tâche des « sages » 

Dans une lettre adressée le 
17 avril aux six - sages - chargés 
d’animer les • états généraux - de la 
Sécurité sociale, et rendue publique 
le mardi 21 avril, M. Jacques Chirac 
confirme leur mission (le Monde du 
15 avril). Dans « un premier 
temps ». les • sages » devront adres- 
ser pour le 15 mai «un rapport 
d’étape * : « une analyse de la 
situation financière de la Sécurité 
sociale », précisant : « si celle-ci 
appelle des mesures d'urgence » et, 
si oui, lesquelles. 

« Les « états généraux • auront 
ensuite à analyser les perspectives 
de la Sécurité sociale à moyen et 
long terme ». indique le premier 
ministre, qui rappelle les thèmes de 
réflexion déjà évoqués par M. Phi- 
lippe Séguin, ministre des affaires 
sociales et de l’emploi, et souligne 
que « les « états généraux » 
n'exclueront de leur champ de 
réflexion aucune des branches de la 
Sécurité sociale, aucun des régimes 
et aucune des formes de couverture 
complémentaire. Les systèmes 
étrangers devront également être 
analysis ». 

« Ces analyses serviront de sup- 
port aux réflexions organisées au 
plan local à la fin du mois de Juin et 
au début du mois de juillet. La syn- 
thèse des informations locales sera 
effectuée (par les sages, NDLR) 
pendant l'été », sous forme « de rap- 
ports d'ensemble sur les thèmes et 
les orientations principales que les 
• états généraux » auront 
dégagés». » Matée dans la plus 
étroite concertation avec l'ensemble 
de parties prenantes ». elle « don- 
nera lieu à mune présentation géné- 
rale vers la mi-octobre, lors d'une 
grande réunion de synthèse ». 


• Accession à la propriété : 
las ■ emprunteurs en colère » 
manifes t eront le 16 mai. — Les 
représentants de dix-neuf fédérations 
départementales de r Association de 
défense des intérêts des accédants à 
la propriété (ADfAP), réunis à 
La Mérière. près de Rennes, ont 
décidé, samedi 18 avril, d’appeler 
leurs adhérents à manifester dans les 
grandes villes de France le samedi 
16 mai. Coincés entre des rembour- 
sements qui augmentent et des 
salaires qui stagnent, les accédants à 
la propriété, qui avaient contracté 


des prêts à une époque où les taux 
d'intérêt étaient élevés, expliquent 
qu'üs ne peuvent plus faire face à 
leurs échéances. Environ 
1 700 « emprunteurs en colère » 
avaient déjà manifesté le 28 mars 
dernier devant le ministère de l'éco- 
nomie et des finances à Paris. 
L'ADIAP, créée en octobre dernier, 
compte trente fédérations dans toute 
la France et revendique quelque 
10 000 adhérents. L'association 
envisage également des actions 
auprès des banques. 


TRANSPORTS 

La direction do tunnel sons la Manche 
veut imposer aux chemins de fer 
une hausse de leur péage 


La société Eurotunnel, conces- 
sionnaire de la construction et de 
l’exploitation du tunnel sous la 
Manche, a engagé une partie de 
bras de fer avec la SNCF et avec 
British Rail pour obliger celles-ci 
à payer plus cher le passage de 
leurs trains dans l’ouvrage. 

M. Aiastair Morton, coprési- 
dent britannique du consortium, 
a, dans la presse dominicale bri- 
tannique, sommé le ministre des 
transports do Royaume-Uni 
d’obliger les sociétés ferroviaires à 
négocier. Celles-ci estiment que 
l’accord signé le 24 septembre et 
approuvé par toutes les autorités 
compétentes est définitif. Il pré- 
voit que les péages acquittés par 
la SNCF et British Rail représen- 
tent, sur la totalité de la durée de 
la concession, plus de la moitié 
des recettes nettes d’Eurotunnel, 
alors que les trains de voyageurs 
et de marchandises assureront, au 
mieux, la moitié du trafic. Mais 
Eurotunnel conteste et calcule 
qu’en recettes brutes (les frais 
d’exploitation de ses navettes 
n'étant pas déduits) , la SNCF et 
British Rail n'acquittent que 40 % 
de leurs revenus. 


M. Morton cherche à l’évi- 
dence à sortir de ce dialogue de 
sourds en brandissant le spectre 
d’un a bandera du projet de tunnel, 
les banquiers hésitant, selon lui, à 
prêter les 50 mill iards de francs 
nécessaires à sa construction. Il 
s'agit d’une sorte de chantage 
exercé sur les entreprises ferro- 
viaires très intéressées - surtout 
la SNCF - par un ouvrage qui 
verra les trains à grande vitesse 
détourner à leur profit les passa- 
gers aériens. Il est vraisemblable 
que les présidents d’Eurotunnel, 
de la SNCF et de British Rail se 
rencontreront pour trouver un 
modus vivendi. 

D’autre part, les discussions se 
poursuivent sur les conditions 
d’exploitation du tunnel. La 
SNCF et British Rail souhaitent y 
faire circuler leurs convois ordi- 
naires à 140 km/heure sans ralen- 
tissement, et certains trains à 
200 km/heure, alors que Eurotun- 
nel prévoit de relier les terminaux 
britannique et français en 33 ou 
35 minutes, c’est-à-dire à une 
vitesse moyenne de 1 10 km/heure 
seulement... 

Al. F. 


La grève des contrôleurs aériens 

Air Inter annule plusieurs vols 
du 21 au 24 avril 


Le trafic aérien devrait être très 
perturbé, chaque matin de 6 h 30 à 
8 b 30, du mardi 21 avril au ven- 
dredi 24 avril, en raison d’une grève 
des personnels de la navigation 
aérienne. A cause de cet arrêt de 
travail. Air Inter devrait annuler 
vingt-quatre de ses cinquante-cinq 
vols sur Paris prévus dans cette tran- 
che horaire et de décaler trente et 
un vols transversaux (renseigne- 
ments : (1) 45-39-25-25). Air 
France n'annulera aucun de ses vols, 
mais avancera ou retardera le départ 
ou l'arrivée de ses appareils (rensei- 
gnements: (1) 43-20-13-55). 

Les syndicats SNCTA (auto- 
nome), CFDT, FO, CFTC et CGT 
demandent la prise en compte des 
primes - qui peuvent atteindre 30 % 


du salaire - dans le calcul des 
retraites du personnel. Pour pouvoir 
satisfaire cette revendication, la 
direction générale de l'aviation 
civile avait imaginé de sortir du 
cadre de la fonction publique en 
créant une agence du contrôle 
aérien. Les syndicats se sont opposés 
à ce projet d'établissement public 
industriel et commerciaL La direc- 
tion et les syndicats discuteront, 
jeudi, d'une nouvelle proposition 
officielle qui améliorerait le salaire 
de fin de carrière et la retraite 
d’environ 1000 francs. En contre- 
partie, le départ à la retraite n’inter- 
viendrait plus de cinquante à 
cinquante-cinq ans. mais de 
cinquante-cinq à soixante ans. 
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A travers te monde, on ne 
compte plus les laboratoires de 
recherche qui s’évertuent à traiver 
une fibre synthétique super-résis- 
tanteàlatractkxi.CestDSA'î.runcJes 
principaux groupes chimiques euro-, 
péens, qui a découvert la solution. 

En Baisai avec b Anne japonaise 
Toyobo, nous avons réalisé une fibre 
de polyéthylène dix fois plus sofidé - 
que Taden une fibre que Ton consi- 
dère aujourd'hui comme la plus résis- 
tante dans le mende mais aussi dans 
le cosmos, n’ envisage- t-cn pas de 
l’utiliser, par exemple, pour arrimer 
ensemble un "train" de satellites dans 
Tespace. Mais DSM ne ÿen tient pas 

là... -Après une telle décôiverte, b 
créativité de nos quelque 1500 cher- 
cheurs n’est pas en reste peur ckmner 

corps à des idées qin semblaient aupa- 
ravant chimériques, comme d’ancrer 
solidement un super-pétrolier, même 
par gros temps, avec un câble qui 
reste cependant maniable, eu bien 
encore de relier, par une simple 
amarre, des satellites à une station 
spatiale pour pouvoir les récupérer 
fetitement en cas d’avarie. 

Si nous nous sommes fait un 
nom dans le domaine des fibres syn- 
thétiques, c'est à force d’expérience, 
de recherches scientifiques et d’es- 
prit créatif: ce n’est pas un hasard Si 

D5M a pris place aupunfhui dans te 
peloton de tfte deb diimfe mondiale. 

DSM 1$ 

Nous avons déjà U solution, 
ou bien nous la trouvons. 
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Economie 


ETRANGER 


Pour contrer la concurrence sud-coréenne 


JVC lance un super-magnétoscope 


Vers une nouvelle guerre des stan- 
dards de magnétoscopes? En lan- 
çant un super VHS. Japon Victor 
Company (plus connu sous le sigle 
JVC du groupe Matsushita, premier 
fabriquant mondial) entend couper 
l'herbe sous les pieds de la concur- 
rence de Séoul, devenue menaçante, 
et planter de nouveaux jalons sur le 
vaste marché de la vidéo. L'appareil 
japonais est capable d’enregistrer et 
de reproduire des images de qualité 
professionnelle, c'est-à-dire très 
supérieure â tout ce qui existe 
actuellement sur le marché grand 
public. Le S-VHS possède une 
t résolution horizontale • de 
430 lignes environ, alors que les 
magnétoscopes les plus performants 
(type HQ) n'atteignent pas 
300 lignes, les plus ordinaires s'arrê- 
tant à 240 lignes. Déplus, l'appareil 
possède des dispositifs spéciaux 
pour, par exemple, réduire le bruit 
vidéo ou diminuer les interférences 
de luminance et de chrominance. 

Ce magnétoscope très haut de 
gamme qui fonctionnera avec des 
cassettes spéciales était attendu 
depuis plusieurs mois. JVC l’a lancé 
le mardi 21 avril sur le marché nip- 
pon au prix de 220 000 yens 
(9400 F environ). Prévu pour cou- 
rant mai aux Etats-Unis, ou le stan- 
dard de télévision fNTSC) est le 
même qu'au Japon, il devrait arriver 
en Europe vers la fin de celte année 
ou au début de 1988. 


Cet appareil présente un intérêt 

supplémentaire : il est «compati- 
ble »- Autrement dit, Q pourra Jonc- 
donner avec des bandes VHS nor- 
males, mais il perdra alors ses 
propriétés exceptionnelles. 

Super-magnétoscope, donc super- 
images— en principe. La réalité sera 
toutefois un peu différente. L'amé- 
lioration sera sensible mais incom- 
plète. Car les possibilités du S-VHS 
sont très supérieures à celles offertes 
par les postes de télévision classi- 
ques (300 lignes de résolution maxi- 
mum). A moins d’être équipé d'un 
moniteur à haute définition, ['usager 
ne pourra pas pleinement profiter de 
ses performances. Autant équiper 
une 2 CV avec on moteur de Rolls. 

JVC ne l'ignore pas. mais le dan- 
ger sud-coréen, a contraint la firme 
à forcer l’allure et à sortir plus tôt 

? [ue prévu son nouveau produit. Les 
àbncants coréens efficaces et com- 
pétitifs, jouissent d'une monnaie qui 
leur donne un incontestable avan- 
tage. Le won est rattaché an dollar 
eL il baisse avec IuL Résultat : les 
matériels sud-coréens sont beaucoup 
moins chers que leurs concurrents 
japonais. Les exportations sud- 
coréennes de magnétoscopes vers la 
CEE ont littéralement explosé en 
1986 (+ 40 %) pour atteindre 
1.2 million de pièces (13 % des 
importations de ce type d'appa- 
reils). Les Etats-Unis, premier mar- 


ché pour les Japonais, ont été sub- 
mergés par les téléviseurs couleur 
sud-coréens (20 % des importations 
en 1986). 

Pour endiguer le flot et tenter de 
regagner les parts de marché per- 
dues, les Japonais se sont hâtés de 
limiter leurs ventes de licences â ces 
voisins envahissants. Mais les Sud- 
Coréens savent aussi innover en 
employant, par exemple, la cassette 
DAT (digital audiotape) comme 
vidéo-cassette d'un nouveau stan- 
dard (4 mm) pour concurrencer le 
VHS et le 8 mm. En réplique, JVC 
veut accélérer le vieillissement des 
procédés vidéo actuels, créer le 
besoin et favoriser le renouvellement 
progressif du parc de téléviseurs 
avec la haute définition en perspec- 
tive. 

Le groupe japonais espère, enfin 
et surtout, obliger ies fabricants sud- 
coréens à passer sous ses fourches 
caudines en lui achetant sa licence. 
Sa maison mère Matsushita (mar- 
ques National, Technîcs, Panaso- 
nic) mais aussi Sharp et Hitachi ont 
accepté cette licence, laissant présa- 


ger un tir groupé des Japonais, à 
l'exception peut-être de Sony qui 
privilégie le 8 mm et qui pourrait lui 
aussi être pris â contre-pied par 
l'offensive de JVC sur les S-VHS. 
Le marché vidéo se prépare à de 
nouvelles grandes manœuvres. 

ANDRÉ DESSOT. 


REPÈRES 


Electroménager 

La Chine, 

premier producteur mondial 
de machines à laver 

La Chine est devenue le premier 
producteur mondial de machinée à 
laver et de ventilateurs électriques, 
et le sixième producteur monda! de 
réfrigérateurs, affirme l'agence Chine 
nouvelle, se référant à des statisti- 
ques du ministère de l'industrie 
légère. En 1986, l'empire du Milieu a 
produit près de 9 millions de 
machines à laver. 

Toutefois, les besoins sont kwn 
d'être satisfaits : 31 96 des ménages 
possèdent des ventilateurs, 13,3 % 
des machines à laver et 2,3 96 des 
réfrigérateurs. Les autorités recon- 
naissent, en outre, que la qualité des 
appareils fabriqués en Chine ne 
répond pas toujours aux aspirations 
des consommateurs, qui préfèrent 
donc acheter des produits japonais, 
malgré leur prix élevé. 


Une machine à laver fabriquée en 
Chine coûte entre quatre et abc fois le 
salaire mensuel d'un ouvrier (entre 
400 yuans et 600 yuans, soit de 
970 F à 1 450 F environ). Le prix 
d’un téléviseur couleur est de l'ordre 
de 1 000 yuans (2 420 F). - (AFP.) 

Construction navale 

Les exportations japonaises 
au plus bas 

Les chantiers navals japonais ont 
reçu, pour l'année budgétaire 1986, 
des commandes représentant 
1,94 million de tonneaux, en baisse 
de 32,6 96 par rapport à 1985, a 
indiqué, le lundi 20 avril, l'Associa- 
tion japonaise des exportateurs de 
navires. C'est le plus faible niveau de 
commandes enregistré depuis 1 960. 

L’Association précise que la 
charge de travail des chantiers à 
l’exportation est évaluée à 3,93 mil- 
lions de tonneaux, en dessous de ce 
qu'elle nomme le « point critique s de 
4 millions. — (AFP.) 
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• La centrale de Fessenheim 
arrêtée pendant cinq jours. — La 
centrale nucléaire de Fessenheim 
(Haut-Rhin), où une fuite de vapeur 
non radioactive s'est produite dans la 
nuit du 18 au 19 avril, devrait être 
arrêtée pour au moins cinq jours. Le 
chef de la centrale, M. Thierry Bon- 
net, a estimé que ce délai était 
nécessaire pour examiner la soupape 
qui est à l'origine de cet incident et 
réparer l'installation. Il n'exclut pas 
quelques jours supplémentaires de 
réparations. 

• Pour une charte de l'aména- 
gement du territoire. — Après les 
décisions arrêtées par le comité 
interministériel d’aménagement du 
territoire Ue Monde du 18 avril), le 
Conseil national des économies 
régionales et de la productivité 
(CNERP), que préside M. Bernard 
Stasi (UDF), rsa félicite du coup 
d'accélérateur donné par le gouver- 
nement d la réalisation du pro- 
gramme autoroutier {...). Mais s'il est 
indispensable, ce programme ne sau- 
rait, an aucun cas, se substituer à 
une politique globale d’aménage- 
ment du territoire. La CNERP attend 
donc tes décisions complémentaires 
qui doivent être prises dans un très 
proche avenir concernant la survie 
des zones rurales, la co n ver si on des 
zones particulièrement touchées par 
la crise, et les investissements étran- 
gers en France.» Le CNERP partici- 
pera activement à la définition d’une 
* charte de l'aménagement du terri- 
toire». 
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Le Conseil d 'Administration du 
CREDIT INDUSTRIEL DE L’OUEST (Groupe 
C.I.C.J. réuni le 2 avril 1987 sous la présidence 
de Monsieur Bernard MAD INTER, a examiné et 
approuvé les comptes de l'exercice 1986. 

Le rotai du bilan s'établit à 20.656 MF 
contre 17.678 MF & fin 85. D en regi s tre une aug- 
mentation de 9.6% des dépôts de la clientèle et 
de 13.2% des crédits consentis à ia clientèle. 

Hors plus-values exceptionnelles résultant 
de l'échange d'actions 5 -F.p.l et de la vente 
d'actions saint gobain. les résultats sou en 
notable progression : 

- Produit net bancaire 1.050.3 MF soit + 12% 

- Résultat brui d 'exploitation avant amortisse- 
ments et provisions 193,1 MF soit + 44 J % 

L'augmentation des amortissements (38,7 
MF contre 30,8 MF) provient presque intégra- 
lement de l'imputation de la totalité des frais 
d'émission des emprunts obligataires émis en 
1986 et antérieuremedL 

Par ailleurs, une provision exceptionnelle 
de 6 2 MF, soumise à fimpOE, a été consumée 
afin de compléter la provision pour charges de 
retraite afférentes aux personnels ayant quitte 
l'entreprise 


Compte tenu de l’ensemble de ces élé- 
ments. le bénéfice net de l’exercice, après impôts, 
s'élève â 35.445.757 F contre 19.580.000 r en 
1985. 

Si l'on déduit la plus-value exceptionnelle 
nette d’impôt de 6.324.000 F, le bénéfice net cou- 

ram est de 29. 122.000 F sot une progression voi- 
sine de 50%. 

Sauf en ce qui concerne les dépôts de la 
clientèle, dont l'augmentation est moins rapide 
qu'espérée. l'activité des premiers mois de 1987 
est satisfaisante, notamment en «qui concerne 
les crédits à la clientèle qui se développeur à un 
rythme nés soutenu. 

Les interventions dans le domaine finan- 
cier sont, elles aussi, en forte progression. Plu- 
sieurs introductions sur le secondmarché de la 
Bourse de Nantes seront effectuées prochaine- 
ment par le C.I.O- et en premier lieu, celle de 
la Société ouauY -Création le 27 mai 1987. 

Par ailleurs, le Conseil d" Administration 
a autorisé la Direction Générale à poursuivre les 
études en cours visant à regrouper les différents 
services du siège social ac tuell e m e n t répartis entre 
plusieurs sites, de façon qu'une décision défini- 
tive puisse être prise rapidement. 


GROUPE CIC 


Le conflit commercial américano-japonais 

Washington maintient ses pressions sur Tokyo 


L'envoyé spécial du Premier 
ministre japonais, M. Shintaro Abe, 
a entamé le lundi 20 avril des entre- 
tiens à Washington Hans un c lima t 
rendu difficile par l'imposition de 
sanctions contre certaines importa- 
tions japonaises. Le même jour, 
mais à Tokyo, le représentant spé- 
cial de ML Reagan pour le com- 
merce International, Clayton Y cut- 
ter déclarait que les efforts du Japon 
pour développer sa demande inté- 
rieure étaient insuffisants et que 
Washington voulait des actes plutôt 
que des mots. M. Yeutter a déclaré 
au ministre des affaires étrangères 
Tadashi Kuranari : « Le Japon 
devrait donner la priorité à la crois- 
sance de la demande intérieure pour 
réduire le déséquilibre commercial 
avec les Etats-Unis, actuellement 
très en faveur du Japon ». 

M. Yeutter était arrive au Japon 
dimanche 19 avril pour des discus- 
sions commerciales importantes 
puisqu'elles ont lieu quelques jours 
après la décision prise par Washing- 
ton d'instituer une taxe de 100% sur 
certaines productions japonaises 
importées. Il a demandé au Japon 
d’augmenter ses importations en 
provenance de pays sous-développés 
et d’aider davantage les pays acca- 
blés par leur dette extérieure. 
M. Yeutter a aussi demandé au gou- 
vernement japonais d'augmenter ses 


achats de super-ordinateurs améri- 
cains, réclamant d'autre part 
l’accès, pour les firmes américaines, 
au marché japonais des télécommu- 
nications et à celui de la construc- 
tion de l'aéroport international à 
Kansai, dans l’ouest du pays (voir 
ci-dessous). 

M. Yeutter, accompagné par le 
secrétaire américain à l'agriculture, 
M. Richard Lyng, a aussi rencontré 
le ministre japonais de l'agriculture, 
M. Mutsulri Kato afin de parler de 
l’augmentation par Tokyo de ses 
achats agricoles aox Etats-Unis et 
notamment de l'ouverture du Japon 
au riz américain, demande qui a été 
rejetée. M. Yeutter et M. Lyng ont 
également demandé que le Japon 
élimine ses quotas d'importation sur 
douze produits agricoles américains, 
notamment le bœuf, les agrumes et 
les cacahuètes. 

M. Baidridge 
à Séoul 

Parallèlement, plusieurs représen- 
tants américains ont indiqué, au 
cours d’une conférence qui rassem- 
blait à Osio (Sud-Ouest du Japon) 
quatre-vingts responsables japonais 
et américains, que la Chambre des 
représentants adopterait très pro- 
chainement une loi sur le commerce. 


Cette loi demanderait aux pays 
étrangers excédentaires de réduire 
leurs soldes commerciaux avec ies 
Etats-Unis de 10 % l’an. 

L’offensive américaine touche 
aussi la Corée du Sud. Le secrétaire 
américain au commerce, M. Mal- 
colm Baidridge. arrivé lundi à Séoul 
pour une visite de deux jours, a com- 
mencé ses discussions avec son 
homologue sud-coréen M. Rah 
Woong-Bae sur les moyens de faire 
baisser le déficit commercial des 
Etats-Unis avec la Corée du Sud. 

Malgré les récents efforts de libé- 
ralisation faits par Scout M. Bal- 
bridge a sévèrement critiqué les bar- 
rières tarifaires et non tarifaires, qui 
gênent les exportations américaines 
de vins, d’ automobiles, de cigarettes 
et d’équipements de télécommunica- 
tion. M. Baidridge a aussi demandé 
à la Corée d'ouvrir ses marchés de la 
publicité et de la distribution aux 
étrangers. 

Si des mesures ne sont pas prises 
rapidement, le déficit commercial 
américain avec Séoul, qui a été 
l'année dernière de 7,4 milliards de 
dollars, pourrait être de 10 milliards 
de dollars. L'émissaire américain a 
aussi réclamé une forte réévaluation 
du won Coréen, alors que Séoul 
accepte seulement de faire progres- 
sivement monter le won. 


Malgré des appels d’offres internationaux 
pour la construction de l’aéroport le plus cher du monde 

La création d’une île artificielle près d’Osaka 
est confiée à des entreprises nippones 


OSAKA 

de notre correspondant 

Le projet est ambitieux : 
construire une Ile artificielle à 
cinq kilomèt r es de la côte pour y 
implanter un aéroport international 
disposant d’une piste de 
3 500 mètres, fonctionnant vingt- 
quatre heures sur vingt-quatre et 
capable d’accueillir 60 millions de 
passagers par an, ce qui représente 
160 000 atterrissages et décollages. 

Un travail titanesque, au beau 
milieu de la baie d’Osaka. La mer, i 
l'endroit choisi, à une profondeur 
d’une vingtaine de mètres et Q fau- 
dra abattre des pans de montagne 
pour trouver 150 millions de mètres 
cubes de terre et les dizaines de mil- 
lions de tonnes de sable et de pierres 
pour faire émerger lHe de la mer. 
Au plus fort des travaux, dix mille 
ouvriers seront nécessaires chaque 
jour. Le chantier a été ouvert en jan- 
vier dernier et l’aéroport doit être 
inauguré en 1993. 

Coût de ce gigantesque projet : 
40 milliards de francs, dont les deux 
tiers serviront i la construction de 
lHe artificielle de 5 10 hectares et du 
pont à deux niveaux (un pour les 
automobiles et l’autre pour les 
trains) la reliant à la terre ferme. 

L'importance du projet de 
construction de ce qui sera l’aéro- 
port le plus cher de monde a légiti- 
mement suscité l'appétit des entre- 
prises étrangères, en particnlier 
américaines, et l’aéroport d’Osaka 
est devenu un nouveau sujet de fric- 
tions entre le Japon et les Etats- 
Unis, à la même enseigne que les 
semi-conducteurs ou l’accès an mar- 
ché nippon des fabricants améri- 
cains de pièces détachées pour voi- 
tures. Malgr la ruée des entreprises 
américaines, la première phase du 
projet - la construction de lHe arti- 
ficielle — a été confiée quasi exclusi- 
vement à des Japonais. 

Agacés, les Américains font valoir 
qu’en 1985, les entreprises de 
construction japonaises ont obtenu 
pour 1,8 milliard de dollars de 
contrats aux États-Unis et que les 
restrictions mises par les Japonais à 
la participation des firmes étran- 
gères ainsi que les lois clandestines 
présidant aux appels d’offre (la pra- 
tique, certes, illégale, mais courante 
des ententes préalables dénommée 


Uutgo) constituent un exemple type 
de protectionnisme inavoué du mar- 
ché japonais. 


pour Faérogare 

« Le marché n'est pas fermé », 
rétorque M. Yoshio Takeuchi, 
ancien haut fonctionnaire au minis- 
tère des transports et aujourdJmi 
président de la société pour l'aéro- 
port international du Kansai (région 
d'Osaka. Kyoto, Kobe). * Il s agit 
simplement d’une question de com- 
pétitivité. Tout doit être fait avec 
une grande précision et surtout le 
projet doit absolument suivre le 
calendrier prévu particulièrement 
pour la première phase des travaux. 
Nous pensons que seules des entre- 
prises japonaises sont en mesure de 
nous fournir les services dont nous 
avons besoin en temps voulu. * 

M- Takeuchi affirme que le sys- 
tème des appels d'offres n'est pas 
discriminatoire pour tes entreprises 


étrangères. * Les sociétés japonaises 
qui travaillent à l'étranger ont mis 
des années pour parvenir à la posi- 
tion qu’elles occupera. Lors d'un 
séminaire d'explication que nous 
avons organisé en automne dernier 
pour une délégation américaine, j’ai 
dit à nies interlocuteurs de bien étu- 
dier nos pratiques en affaires avant 
de se lancer sur notre marché. ) 

Résultat en tout cas : sur trente- 
cinq sociétés américaines qui 
avaient demandé à participer aux 
appels d’offres seules quatre ont 
obtenu des contrats. Bechtel a été 
choisi comme conseiller technique et 
Deinote, Caterpillar et Rexnora se 
sont vus confier de petits contrats. 

Si tes arguments japonais en ce 
qui concerne l’impératif des délais 
peuvent avoir quelque poids. □ reste 
que la construction de l'aéroport 
d’Osaka est perçue par les milieux 
d'affaires du Kansai comme quelque 
chose qui leur revient de droit. Le 
secteur privé a joué un rôle moteur 
dans cette opération et il en finance 
20 %. Pour les hommes d'affaires du 
Kansai, le nouvel aéroport est 1a clé 
d’une série de grands projets des- 
tinés à donner un nouvel essor éco- 
nomique à la région. * Il est nature l 
que ceux qui ont été à l'origine de ce 
projet et le financent en partie aient 
une priorité ». affirme M. Ni&hi- 
kawa. directeur du département des 
affaires internationales du Kankei- 
rcn (patronat du Kansai). 

D semble, en outre, que les Amé- 
ricains, qui ont été les plus virulents 
dans la critique des méthodes japo- 
naises, n’étaient qu’à moitié prêts à 
participer à la première phase des 
travaux. L’impréparation dont 
témoignaient certains dossiers pré- 
sentés par des entreprises deman- 
dant à participer aux appels d’offres 
a conduit rapidement les Japonais i 
penser que la pression américaine 
était avant tout de nature politique. 
Les Etats-Unis veulent ouvrir une 
brèche dans le monolithique marché 
nippon de la construction pour pou- 
voir prendre part aux grands projets 
de travaux publics des deux pro- 
chaines décennies (60 milliards de 
dollars), dont le pont sur la baie de 
Tokyo et l’expansion du port de 
Yokohama. 

Si tes firmes étrangères ont été 
pratiquement exclues de la première 
phase des travaux, elles sont en 
revanche les bienvenues pour la 
seoonde (piste et aérogare) et la 
troisième (équipements). Les Japo- 
nais veulent, eu effet, ce qui se fait 
de mieux et Os sont par conséquent 
disposés à recourir aux services des 
entreprises les plus avancés dany | e 
domaine des équipeme-*- J *-‘— 
s d’offres: 


nisés très prochainement, dans b 
foulée de l'exposition d'ingénierie et 
de construction d'aéroports qui ss 
tiendra à Osaka du 12 au 15 mai 
prochain. A cette occasion, sera 
organisé un séminaire spécialement 
destiné aux Européens, pendant 
sorte à celai des Américains en quel- 
que sorte. 

Des Français 
hésitants 

Les entreprises françaises, en tout 
cas l’Aéroport de Paris, sont bien 
placées pour obtenir des contrats, 
mais elles semblent hésitantes à par- 
ticiper à une manifestation jugée 
trop proche dans le temps de l’expo- 
sition du Bourget Un renoncement 
qui risque d’avoir des conséquences 
fâcheuses pour la position française 
dans son ensemble : leurs concur- 
rents européens tireront avantage de 
leur absence, ou de leur présence 
insuffisante, et les Japonais ne man- 
queront pas d’utiliser cette défail- 
lance comme argument dans les 
futures négociations. 

L’aéropart d'Osaka est en fait 
l'élément le pins visible, en raison de 
la politisation dont ü a été l'objet et 
des interventions tonitruantes des 
Etats-Unis, d’un ensemble de projets 
qui sont significatifs de i'ambitioa 
internationale d'Osaka. 

PHILIPPE PONS. 


port. Les appels d'i 


ents d’aéro- 
s seront orga- 


^ M. Baker hostile 
à une nouvelle baisse 
du dollar 

Le secrétaire améri cain au Tnj, 
sor, M. James Baker, a réaffirmé le 
lundi 20 avril qu’une nouvelle baisse 
du dollar sur les marchés des 
changes serait • nuisible». Inter» 
vimve par la chaîne de télévision 
NBC, M. Baker a rappelé que les 
sept principaux pays industrialisés 
occidentaux étaient * disposés à agir 
conjointement » pour stabiliser le 
cours du billet vert à son niveau 
actuel sur les marchés des changes. 

M. Baker a enfin jugé » adé- 
quate» la politique monétaire 
la Réserve 

littérale américaine. « Tout le 
monde aimerait des taux d’intérêts 
plus bas» mais ü est important de 
continuer à lutter contre les Dres- 
sons inflationnistes, a-t-il dit. Le 
directeur du budget, M. James Mfl- 
ler, avait exprimé en fin de semaine 
dwrnère la crainte qu’une politique 
monétaire trop restrictive de la Fed 
n entraîne une récession L’année oro- 
chaîne aux Etats-Unis. 
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Economie 


ÉTRANGER 

La coopération franco-indonésienne 

Djakarta n’a utilisé que les deux tiers 
des crédits mis à sa disposition par Paris 


La coopération franco- 
indonésienne a été relancée 
deqntis Pêchée des discussions de 
septembre 1986, lors de la visite 
de M. François Mitterrand. 
Mais soi avenir «iw nqi ff incer- 
tain, tes Indonésiens se refusant 
encore à utiliser une part subs- 
tantielle des crédits nk à leur 
disposition par Paris. 

DJAKARTA 

de notre envoyé spécial 

Premier partenaire co mm ercial 
de la France en Asie du Sud-Est, 
l'Indonésie demeure, avant tout, un 
allié privilégié du Japon et des 
Etats-Unis pour des raisons à la fois 
politiques, économiques et stratégi- 
ques. A l'heure de la récession, dont 
ce pays est victime en raison de la 
chute de ses ressources pétrolières, 
les Américains, les Japonais et tes 
institutions financières internatio- 
nales qu'ils anime nt ont adopté une 
attitude particulièrement tolérante, 
offrant des conditions de crédits 
avantageuses à Djakarta. 

Les Indonésiens, devenus depuis 
dix ans de prudents gestionnaires, 
sont d'autant moine demandeurs de 
crédits que, pour des raisons d’éco- 
nomies, leur budget de développe- 
ment subit des coupes drastiques en 
attendant des jours meilleurs. En 
mitre, Djakarta a décidé, par un 
décret d'octobre 1985, de soumettre 
à appel d'offres international tons 
les projets financés sur crédits 
mixtes, sauf ceux présentant des 
conditions particalièrement avanta- 
geuses. La France était la première 
visée par cette mesure eu raison de 
sa pratique du mixage des crédits. 

La négociation, en 1986, «Ton 
nouveau protocole d'accord finan- 
cier a donc été très ardue. Les Indo- 


nésiens ont refusé de céder sur les 
conditions, très avantageuses, faites 
aux crédits mixtes: vingt-cinq ans 
de durée, sept ans de grâce et 3,5 % 
de taux d'intérêt, soit un élément- 
don de 48 %. Le Trésor français a 
fait grise mine, et quand, en septem- 
bre, 1e chef de l'Etat s’est rendu en 
visite officielle à Djakarta, tes dis- 
cussions étaient au point mort. Elles 
n’ont repris, sérieusement, qu'aprês 
le séjour de M. François Mitterrand. 
Le protocole d'accord n’a été signé 
que fin décembre, tout juste dans les 
délais impartis pour les allocations 
d’aide française. 

D'un montant de 943 millions de 
francs - l'équivalent de ceux des 
années passées, - ce protocole 
compte 539 millions de crédits 
mixtes, aux conditions imposées par 
les Indonésiens. Mais, sur cette der- 
nière somme, 300 minions de francs 
n'ont pas encore été affectés. Les 
Indonésiens ont jusqu’au 30 juin 
pour décider de les utiliser ou non. 
Jusqu’ici, ils n'ont pas donné 
l'impression d’être pressés de se pro- 
noncer. 

La première tranche de crédits - 
414 millions de francs de crédits 
bancaires — finance la création d’un 
réseau hertzien couvrant Java et 
Bali (310 miPions de francs) et des 
études de sismologie (104 millions 
de francs). Les 239 millions de 
francs de crédits déjà affectés de la 
deuxième tranche (celle des crédits 
mixtes) couvriront l'installation 
d'un centre de distribution d’électri- 
cité et deux opérations d'extension 
du téléphone à Djakarta. 

Hors protocole figure le double- 
ment de la capacité de l'aéroport 
international de Djakarta, qui a été 
const r u i t par des sociétés françaises. 
La réalisation de cette deuxième 
phase coûtera e n vi ro n 2 milliards de 
francs, dont 800 million* sont déjà 


engagés. Comme il s'Bgit d’un 
renouvellement de «Hmnande, tes 
Indonésiens ont accepté des condi- 
tions identiques à celles de la pre- 
mière phase. 

En revanche, la réalisation de la 
partie française du Jabotabek — 
métro aérien du Grand-Djakarta - 
est au point mort en raison d'un 
désaccord entre le constructeur 
français et les autorités indoné- 
siennes sur les 300 millions de francs 
déjà avancés. Ce désaccord peut 
avoir de sérieuses conséquences, les 
Japonais, déjà chargés de construire 
l’une des trois lignes prévues, 
n'ayant apparemment pas renoncé à 
récupérer l’ensemble du projet. 

Dans les années 70, l'Indonésie, 
amorçant son développement à la 
faveur du boom pétrolier, est deve- 
nue le terrain de grands chantiers 
français. Ce n'est plus le cas 
aujounThm. Face & la concurrence 
internationale, sur ce marché éloi- 
gné, les Français sont désormais 
contraints d’offrir de meilleures 
conditions de crédits et de jouer la 
qualité. Les ventes françaises, en 
revanche, disposent encore de cré- 
neaux solides. Dya deux mois, par 
exemple, les Indonésiens ont acheté 
des radars français (un contrat de 
200 millions de francs) pour assurer 
la surveillance de leur espace aérien. 

Mais l’avenir de la coopération 
entre les deux pays dépend surtout 
de l’attitude de Djakarta à l'égard 
des 300 miDians de francs ta attente 
d’affectation. S'ils ne se décident 
pas à les utiliser, le Trésor français 
risque de durcir son attitude lara de 
la négociation dn prochain proto- 
cole. Dans le cas contraire, les Indo- 
aériens attendront sans doute de 
Paris tine réponse à ce qu'ils consi- 
déreront comme un geste de bonne 
volonté de leur part. 

JEAN-CLAUDE POMONTL 


de travail en moyenne par 
semaine (et même soixante selon 
certains), et veulent ramener ces 


Pour une réduction de leurs horaires 

Grève de médecins hospitaliers danois 

„ Le 3 médecins auxiliaires ne se 

COPENHAuUè battent pas pour leurs traitements, 

de notre correspondante mais pour obtenir uneréduction de 

— ———————— — — — : — leurs horaires de travail comparable 

Au Danemark, les conventions a celle qu'ont obtenues récemment 
collectives ont été pour la plupart {es autres services publics. Os se 
renouvelées cet hiver sans trop de plaignent de faire quarante-six 
difficulté ( le Monde du 5 févncr). 

Mais il y a eu des exceptions : la 
fédération des conseils départemen- 
taux, qui administre le secteur de la 
santé, n’a pu, malgré quatre mois de 
négociations, parvenir a un accord ni 
avec les spécialistes du secteur privé 
ai avec les médecins auxiliaires 
(c'est-à-dire non fonctionnaires) des 
hôpitaux. 

Résultat : depuis le 1 er avril, les 
spécialistes fixent librement leurs 
honoraires, que les clients doivent 
acquitter directement Quant aux 
médecins auxiliaires des hôpitaux, 
ils ont, après les préavis d’usage, 
commencé vendredi 17 avril une 
grève progressive illimitée. Déjà, les 
jours précédents^ des débrayages 
avaient créé une situation chaotique 
dans certains établissements. 


horaires à trente-neuf heures, ce qui 
permettrait, selon leurs porte-parole, 
d’embaucher quelques dizaines de 


confrères au 
L’administration rejette ces 
revendications, dont elle conteste le 
bien-fondé. Les médecins hospita- 
liers, disent ses représentants, tra- 
vaillent moins de trente heures par 
semaine : dans leurs calculs, ils 
incluent les heures où ils restent 
chez eux pour répondre à un appel 
éventuel de leur hôpital. Quant an 
gouvernement, 3 a fait savoir que 
pour le moment fl ne souhaitai t pas 
intervenir. 

CAMILLE OLSEN. 
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• Quotas laitiers britanni- 
ques : 17 raillions de livres 
d* amendes. - Les producteurs lai- 
tiers d’Angleterre et du Pays de 
Galles vont devoir payer plus da 
17,5 millions de livres sterling 
(171,5 mt&ions de francs environ} à 
la CEE pour avoir dépassé de 96 mil- 
lions de litres leur quota de produc- 
tion au cours da l'armée terminée fin 
mars, annonce l'office laitier britanni- 
que (MiJk m ar keting boardi. La pro- 
duction maximum était fixée h 
12 377 méfions de fitras. Da plus, fee 
producteurs anglais, écossais et gal- 
lois subiront en T987 tais nouvelle 
baisse de leur quota, à la demande 
de la Commbrion da te CEE. afin de 
permettre à l'Irlande du Nord d'aug- 
menter sa production. - (afp.;. 


AVIS FINANCIERS DES SOCIÉTÉS 






BANQUE 
NATIONALE 
ï DE PARIS GUYANE 


Le Conseil ti’Administration réuni le 

10 avril 1987, a arrêté les comptes de 
l’exercice 1986 qui seront soumis à 
l’approbation de l'Assemblée Générale 
Ordinaire du 23 mai 1987. 

Le bénéfice net s’établit à 19,7 millions 
de francs, en progression de 12% sur 
celui de l'exercice 1985. 

11 sera proposé à l'Assemblée Générale 
de verser un dividende de 14 francs par 


action (soit un revenu global de 
21 francs, avoir fiscal compris), 
identique à celui de 1985, mais 
s'appliquant à un capital augmenté en 
1986 de 25 à 40 millions de francs. 

Les réserves seront portées à 
39,5 millions de francs, les fonds 
propres après répartition atteignant 
82,7 millions, soit 8,5% du bilan qui 
totalise 9672 millions de francs au 
31 décembre 1986. 



CA. 1986 : 

3,1 

MOfiards de Francs 


LES MOYENS DU DÉVELOPPEMENT 

Le Conseil d'Administration propose à l'Assemblée Générale Extraordi- 
naire du 15 mai 198Z d.e l’autoriser à renforcer ses capitaux permanents 
par une double opération: 

• CEP Communication porterait de 51 à près de 100 % sa participation 
dans Groupe Larousse-Nathan, qui regroupe ses activités Édition et 
Jeux avec un chiffre d’affaires de 1,9 milliard de francs en 1986 et dont le 
résultat net a doublé en 1986 pour atteindre 48 MF. 

Le nombre d’actions CEP Communication croîtrait d’environ 13 % après 
la réalisation à cet effet d'une augmentation de capital réservée aux 
actionnaires de Groupe Larousse-Nathan ayant cédé leurs titres. 

• En outre, pour financer son développement en France et à l’étranger, 
CEP Communication pourrait augmenter son capital pour un montant 
maximum d'environ 300 MF, avec émission éventuelle d’obligations, à 
une date et par les voies les plus appropriées, en fonction des opportu- 
nités. 

Les résultats provisoires de CEP Communication pour 1986, supérieurs 
aux prévisions, s'élèvent à 123 MF pour le résultat net consolidé, dont 91 
Mf pour la part du Groupe, par suite d'une amélioration des résultats 
d'exploitation et financier. 

Indépendamment de l’incidence de l'accroissement du périmètre du 
Groupe, les perspectives commerciales et d'exploitation devraient per- 
mettre d'obtenir, pour 1987, une croissance du bénéfice par action 
supérieure à celle d’au moins 15 % par an annoncée lors de l’intro- 
duction en Bourse. 


COMPAGNIE FINANCIERE DE CREDIT 


RESULTATS CONSOLIDÉS: +39,8% 


Lora de sa réunion du 9 avril 1987. sous la présidence 
de Monsieur Jean DROMER r ie Conseil d 'Administra- 
tion a examiné les comptes consolidés du groupe QC 
pour l'exercice 1986. 

— Les principaux postes du bilan libellés en francs ont 
légèrement augmenté; ceux libellés en devises, à l'ex- 
ception des ressources interbancaires, ont diminué en 
raison de la dépréciation du dollar contre francs. A fin 
1986, les dépôts de la clientèle s'élevaient à 126,6 mil- 
liards de francs, les crédits à la clientèle à 121 milliards 
de francs et le total du bilan à 280,6 milliards de francs 
au Beu de 266,7 miffiajds cte francs. 

— Les fonds propres, part du groupe, sont passés de 
4254 MF à 5643 MF; le total des fonds propres, incluant 
ks titres participatifs, est passé de 7022 MF à 8550MF 
entre fin 1985 et fin 1986. 

— Les résultats du groupe ont connu une progression 
significative en 1986: 

• le produit net bancaire, 12900 MH a augmenté de 
14% dont 4,5% sont imputables à la 
haïsse des produits du portefeuille de 
titres de placement, 
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GROUPE CIC 


• les fias généraux, 9229MI; ont augmenté de 6,4%, 

• les amortissements, 490 MÇ sont restés stables, 

• les rés ul t a ts d'exploitation avant provisions, 3181 MF, 
ont enregistré une hausse de 48%, 

■ les dotations aux provisions d'exploitation, 2021 MF. 
ont progressé de 81% en raison de: l'augmentation 
du nombre des petits sinistres en France, et surtout de 
l'amélioration au taux de couverture des risques sou- 
verains; conséquence de l'aggravation de la situation 
de certains pays débiteurs et d'une politique de pru- 
dence délibérée sur les crédits internationaux. 

• les résultats d’exploitation courants après impôt, 
part du groupe, se sont établis à 647 MF contre 
420 MF en 1985, soit un accroissement de 54%, 

• après prise en compte, notamment, des plus-values 
de cessions, 428 MF et des charges ex optionnelles, 
156 MF les résultats nets, part du groupe, ont atteint 

896MF contre 641 MF en 1985, soit une 
progression de 39,8%. 
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Dividende de l'exercice 1986 

Lon de sa réunion du 8 avti 1987, l'assemblée générale ordinaire des 
actionnaires de PREMIÈRE OBUG a approuvé les comptes de l’exer- 
cice 1986 at décidé la mise en distribution d'un cEvidende de iQZStF 
par action. 


netà 

payer 

crédit 

d’impôt 

brut 

187.81 

12,17 

210,08 


2 

A 

•© 

5 

5 

l 

« 
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(rappeld6lewteurliQuk3Btinau3l1Z1986: 10115.44F) 

Mis en paiement le 17 avril 1987 
aux guichets des établissements placeurs : 

Caisses d'épargne Écureuil, Trésor Public, Caisse des dépôts 

sans frais an actions nouvsflas jusqu'au ffjuBlot 1B87 
_____ Société d'investissement à Capital 


€tWimh 

PUBLICITÉ FINANCIÈRE 

Renseignements : 

45-55-91-82, poste 4330 


(Publicité) ■ 


Four ceux qui ne veulent pas 
BRONZER IDIOT 
400 adresses de stages, 
sessions, randonnées, oasis 
de calme et de relaxation 
spirituelle et corporelle pour 
passer des 
VACANCES 
DIFFERENTES. 

La brochures «Vacances 
différentes » est en vente 
chez votre marchand de 
journaux ou au 49 Fg 
Poissonnière à Paris 9* au prix 
de 15 F. 
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AVIS FINANCIERS DES SOCIETES 


AUSSEPAT REY [g > 

Conformément aux indications communiquées précédé mmoiL les comptes du 
groupe pour 1986, qui vtnn être soumis prochainement au conseil d'ad m i nis tration 
pour approbation, se présentent de la maniée suivants, bous réserve des dernières 
investigations des commissaires aux comptes : 


Anssedat Rey comptes coosofidês 


1985 Variation 


(en millions de francs) 


Chiffre d’affaires HT 4413 4 264 + 3.5% 

Résultat courant 125,5 (39,8) +165,3 MF 

Résultat uct total 110,9 (22,3) + 133JMF 

— dont part du groupe 95,8 (26,7) + 1224 MF 

- par action (en F.) (a) 45,10 F (13,10 H 

Cipiff ^ iTanln Tinimqm i^nt 196,7 14,0 + 182,7 MF 

Anssedat Rey société mère 

Chiffre d'affaires HT 1497 1577 - 5,1% 

Résultat net 71.4 (lSJ) + 89,6 MF 


( a / calculé sur le nombre d'actions an 31-12-1986, soit 2 123 1000. 

L'amélioration des résultats du groupe en 1986 a été obtenue, malgré une Taible pro- 
gression du chiffre d'affaires et use baisse des prix de vente des papiers de grande 
consommation ; die s'explique par d'importants progrès de productivité, par le déve- 
loppement de produits à plus hante valeur ajoutée et par la baisse du coût de P éner- 
gie. L’activité et les résultats ont également été très satisfaisants dans le secteur de 
Pdyrey. 

En raison de la nécessité d'apurer le report A nouveau négatif, U ne pourra être pro- 
posé à rassemblée générale de distribuer un dividende. 

Sous r effet de ces résultats et des appels au marché financier, la structure dn bilan 
consolidé s’est sensiblement améliorée par renforcement des fonds propres. Ceux-ci 
sam. passés de 192,5 MF (dont 154,3 MF part du groupe) au 31-12-85, A 362,0 MF 
(dont 272,8 pan du groupe) au 31-12-86. Depuis lors, ils se sont accrus de 
212,6 MF par l'augmentation de capital réalisée en février 1987. 

Le début de l’année 1987 est marqué par une hausse des cours des pâtes à papier et 
nnc baisse du dollar, ainsi que par une demande assez différenciée suivant les sortes 
de papier, les papiers couchés faisant l'objet d’une demande très soutenue alors que 
les carnets de commandes des papiers non- couchés sont inférieurs à l'an dernier. 

Les effets des actions de marketing et des investissements continuent â se dévelop- 
per conformément au plan. L'exercice 1 987 se présente de façon favorable et permet 
de prévoir des résultats en augmentation. l'exploitation du premier trimestre venant 
ooafirtner cette perspective. 

Les chiffres d'affaires du l a trimestre 1987 sont en hausse de 8,75 % pour la société- 
mère (431,4 minions de francs), et de 3,3 % pour le consolidé (1 164J millions de 
francs). 


Odeville 


Le conseil d’administration de la société Deville a arrêté, tors de la séance du 2 avril 
1987, les comptes de l'exercice 1986. 

Ceux-ci faut apparaître un bénéfice net de 44024000 F 

xprè dédsaiaD da ransa itaéa » tint de naénsxniea et de la pnbdpatia de 17901000F 

et impdts sur les sociétés de 41289000F 

contre on bénéfice net de l'exercice 1985 de 39351000 F 

qsàdjdurâdesnnmKticcsfciaatitredcriaiKaaBcatdtkhpmidpatioatle 14898000F 

et ixnpdts sur les sociétés de 41505000F 

Le chiffre d’affaires hors taxes de l’exercice s’établit à 348208000 F contre 
357 833 000 F réalisé en 1985. 

Le conseil tf administration proposera un dividende net de 46 F par action de 100 F 
nominal, auquel s’ajoutera un avoir fiscal de 23 F donnant un total de 69 F contre 
64,50 F pour Tannée précédente. 

Les résultats permettent une datation supplémentaire des réserves et dn report à nou- 
veau, de Tordre de 13 885 000 F environ. 


SOCIETE 
PARISIENNE 
DE BANQUE 


Le conseil d'administration de la 
Société parisienne de banque, réuni le 
30 mars 1987 sous la présidence de 
M. Yves de Germay, a arrêté les 
comptes de l'exercice 1986. 

Le total du bilan s'élève A 600 mfl- 
ltons de francs au 31 décembre 1986. 
contre 481 militons de francs A fin 1985. 
Les dépôts de la clientèle ont progressé 
de 41 % sur l'armée pour s'établir A 
460 millions de francs au 31 décembre 
1986 ; parallèlement les encours de pla- 
cements financiers gérés sont passes de 
ISO millions de francs à fin 1985 A 
243 millions de francs A fin 1986. Les 
crédits à la clientèle s'élèvent A 422 mil- 
lions de francs au 31 déc e mbre 1986. en 


progression de 9,2 % ; toutefois, en capi- 
taux moyens ils accusent une légère 
baisse d’on exercice A l’autre. 

Le produit net bancaire s’établh A 
42 .3 millions de francs, contre 42,9 mil- 
lions de francs en 1985. avec une contri- 
bution nettement accrue des produits 
des opérations de services et de trésore- 
rie. 

Le bénéfice net ressort A 7,6 millions 
de francs, & un niveau identique A celui 
de 1985. 

Il sera propose à l’assemblée géné- 
rale, qui se réunira le 15 mai 1987, la 
distribution d'un dividende de 1 1 F par 
action, contre 10,50 F en 1985, assorti 
d'un avoir fiscal de 5,50 F. 
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Les résultats 1 986 de la Société Marseillaise de Crédit ont été approuvés 

S x le conseil d'administration dn 1 2 mars 1987, et seront soumis A L’assctn- 
ée générale qui se tiendra le 14 mai 1987. 

Le total du bilan atteint 18,921 milliards de francs contre 15.229 mil- 
liards de francs en 1985 soit nne augmentation de 24,24 %. Au 31 décem- 
bre, les ressources totales au bilan s'élevaient A 10,53 milliards de francs 
(6,71 %). tandis que les remplois pro g res s aient de 4,98 % avec un total de 
6.79 milliards de francs. En capitaux moyens sur Tannée, cette croissance 
ressort respectivement A + 11,1 % pour les dépôts (dont 14 % pour les 
dépôts A vue d’entreprises, et 15 % pour ceux des particuliers). De leur 
côté, les concours A la clientèle ont augmenté de 13 % en valeur moyenne. 

Le produit net bancaire s'élève A 1,225 milliard de francs, soit + 9,1 % 
par rapport A 1985. H faut souligner la part des commissions qui s'élèvent 
maintenant à près de 20 % du produit net bancaire. Les charges d’exploita- 
tion ont augmenté de 4,6 % par rapport A 1985. De son côté, le résultat brut 
d'exploitation ressort A 157 millions de francs en augmentation de 54,4% 
par rapport à 1985. Les OPCVM gérés an 31 décembre atteignent un 
encoure de 3,7 milliards de francs, soit une progression de 105 % sur un an. 

Les résultats de Texercice font apparaître un bénéfice net de 21.058 mil- 
lions de francs contre 16,028 millions de francs pour 1985, après une forte 
augmentation des dotations aux comptes de provisions d'exploitation 
(52,8 M F contre 24,8 M F en 1985). et aux comptes d'amortissements 
(37 M F contre 24 J M F en 1 98S). 

Le bénéfice net consolidé du groupe, en cours d'arrêté, devrait être de 
l'ordre de 30 MF, marquant une augmentation sensible par rapport A T exer- 
cice précédent (19 MF), du fait principalement de la montée en puissance 
des résultats de sa filiale, la Générale de Placement-Banque. 

La Société Marseillaise de Crédit doit poursuivre sa croissance, en déve- 
loppant son activité traditionnelle, et en affirmant sa présence sur les mar- 
chés financiers. Pour se préparer au Grand Marché unique européen, clk 
renforcera son action dans le cadre de ses options fondamentales, telles 
que : 

- le développement accéléré et la fidélisation de la clientèle de PME/PMI 
et de particulière ; 

- U poursuite du développement d’activités nouvelles, particulièrement 
dans le domaine des activités de marchés inlernationaux, et de l'ingenie- 
rie financière : 

— le développement actif de sa politique de groupe , 

— la participation dynamique de son personnel A révolution de ses résul- 
ta» 


SOCIÉTÉ GÉNÉRALE 

COMPTES CONS OLIDÉS DE L 'EXERCICE 1986 

Lare de sa séance dn 15 avril 1987, le conseil d’administration de la Société géné- 
rale a arrêté le» comptes consolidés de Pcscenâce 1986. 

Au coure de cet exercice, l’activité du groupe Société générale a dégagé un béné- 
fice net de 2 664 millions de francs contre 1 621 miffina» de francs en 1985, soit une 
augmentation de 64,3 %. Une fois déduite lu part revenant aux tiers présents an 
capital de certaines filiales, le bénéfice net consolidé (part du groupe) s'élève A 
2 302 millions de francs contre 1 308 nattions de francs (+ 76%). Ce résultat indat 
des plus-values nettes sur cessions de titres de participation en fane hausse. Déduc- 
tion faite de ces plus-values (200 millions de francs eu 1985, 873 millions de francs 
en 1986) , la croissance du résultat serait de 29 %. 

Cette p r ogr e ss ion est le reflet de ta capacité du groupe A s'adapter rapidement 
aux changements de son environnement. 

Face au mon veinent de désint er médiation et A la réduction des be soins de finance- 
ment des sociétés, le group e a développé depuis quelques années ses activités en 
direction des particuliers. Û a pu notamment accroître de 35,7 % m 1986 l’encours 
de crédits A cette clientèle. Le group e a su également tirer parti du développement 
des marchés financiers -. augmentation de 28,8 % des revenus du portefeuille, titres et 
de 48 % des commissions bot opérations sur titres. 

Le développement rapide des opérations financières a aussi contribué A accroître 
la part des commissions dans le produit net bancaire (24,4 %), facteur de stabilité 
des résultats ri”™ un en v ir o n n erfient de taux plus volatils. Globalement, le produit 
net bancaire a progressé de 8,6 %, rythme A comparer à celai des frais de gestion 
limité à 2,8 % eu 1986. 

Cet écart important entre croissance du produit net bancaire et croissance des 
frais de gestion explique la progression de 20 % dn résultat brut d’exploitation, pro- 
gression proche de celle déjà enregistrée en 1985 (+ 20,7 % avec un taux d'inflation 
de 5.8 % en 1985 contre + 2,7 % en 1986). 

Conformément A b politique de prudence suivie par le groupe depuis de nom- 
breuses afnifen une part importante de ce résultat (69 %) a été affectée aux provi- 
sions dont la dotation nette croît de 21,6 % Avec dès fonds propres et asritnflés en 
augmentation de 32,4 % (avant répartition des résultats 1986), le groupe dispose 
aimri pour l’avenir des moyens d’assurer dans de bonnes conditions sa) exploitation 
et scs résultats. 



NATIO-ÉPARGNE 

SOCIÉTÉ D’INVESTISSEMENT A CAPITAL VARIABLE 

L'Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires, réunie le 
10 avril 1987 sous la présidence de M. SIMON, Président du 
Conseil d'Adminis (ration, a entendu le rapport du Conseil 
d'Administration sur l'exercice 1966 et approuvé les comptes 
qui lui étaient présentés. 

Les sommes distribuables s'élèvent compte tenu du report à 
nouveau de l'exercice précèdent à F 275631 536,36. Elles 
permettent la mise en distribution d'un dividende par action 
de F 827,77 auquel s'ajoute un crédit d’impôt de F 71 ,87 soit 
un revenu global de F 899,64. 

Ce dividende représenté par le coupon n° 5, se décompose 
ainsi : 

- produits des obligations françaises non indexées : F 696,79 
+ crédit d'impôt de F 71 .87 soit au total F 768,66 : 

- produits des actions françaises ouvrant droit à 
abattement : F 1,34 ; 

- produits des lots et primes de remboursement pour un 
montant de F 9,85 ; ces revenus sont exonérés de l’impôt sur 
le revenu des personnes physiques et donnent droit, pour les 
personnes morales soumises à l'impôt sur les sociétés à un 
crédit d'impôt de F 1,24 ; 

- autres produits pour un montant de F 119,79. 

L'Assemblée Générale a renouvelé les mandats 
d'Administrateur de M. Bernard GAUCHER-PIOLA et 

M. ArsèneTROCHERY, et nommé Administrateur M. Pierre 
JARS. 

Le Conseil d'Administration s'est réuni à l’issue de 
l'Assemblée Générale. M. SIMON ayant exprimé le souhait 
d'être déchargé de ses fonctions de Président ie Conseil, 
après avoir remercié M. SIMON pour la tâche accomplie au 
sein de la Société depuis la création de celle-ci, a nommé à 
l'unanimité M. Pierre JARS Président 
Sur la proposition de M. JARS, le Conseil a renouvelé les 
fonctions de Directeur Générai de M. Daniel FAVIER. 

Par ailleurs, le Conseil d’Administration a fixé la date de mise 
en paiement du dividende au 15 avril 1987. 

Comme les années précédentes, les actionnaires pourront 
réinvestir leurs dividendes en actions de la Société, avec 
exonération totale du droit d'entrée. 

la banque est notre métier m&mimésmsi 


(Société Immobilière 
d’investissement) 

26. rue Murillo. 75008 Paris 


Le conseil d'administration réuni le 
24 mars 1987 sous h présidence de 
M. Jacques Rnscoo a arrêté les comptes 
de Texercice 1986. 

Les recettes locatives se sont élevées à 
23,56 MF contre 22,4 MF l'année précé- 
dente. 

Le bénéfice net de f exercice s’établit 
A 18,44 MF comprenant 3,93 MF de- 
plus-value exceptionnelle provenant de 
la vente de bureaux effectuée dans le 
cadre de b politique d'arbitrage, contre , 
18,10 MF en 1985. 

L’exoeDem investissement réalisé A 
Lcvaltois Hanc un immeuble de bureaux 
n'augmentera sensiblement les recettes 
qu’en 1987. De plus, les produits finan- 
ciers, dn fait de cet investissement, ont 
chuté de 3,27 MF A 1,88 MF. 

Le résultat courant avant impAts 
s'élève dans ces conditions A 14,54 MF 
contre 14.57 MF en 1985. Le report A 
nouveau qui était (de 1984 sur 1985) de 
F. 1 656 110 est réduit (de 1985 sur 
1986) â F. 128436. 

Après dotation A b réserve légale de 
0,92 MF. le résultat disponible permet 
b distribution d'un dividende de 13,7 F 
pour chacune des 1 037 391 actions 
(sait F. 14 211 270 au total) contre 
15,6 F (pour 1 000000 d'actions) au 
titre de 1985. distribu tics qui aéra pro- 
posée A rassemblée générale fixée an 
19 juin 1987 


COMPAGNIE 
D'INVESTISSEMENTS 
FRANÇAIS IMMOBILIERS 

C0GIH 


Le conseil d’administration s’est réuni 
le 14 avril 1987 afin d'arrêter les 
comptes de Texercice ck» le 31 décem- 
bre 1986. 

Cet exercice a été marqué per le 
souri de renouveler et de rajeunir le 
patrimoine de la société. Dûs cette 
perspective, les résidences de Tourcoing 
et de Rousies, ainsi que les trois rési- 
dences de b vallée du Rh&ne, dont la 
location A la société COGEMA a pris 
fin au 1- octobre 1986, ont été mises en 
vente par appartement. 

Les recettes locatives de Texercice 
1986, y compris ha indemnités compen- 
satrice* ducs par l’Etat, se sont élevée* à 
101 898 000 F contre 97 770 000 F. Les 
recettes totales, qui comprennent les 
produits accessoires et les produits 
fi nan cie r s ont atteint 108 673 000 F, 
contre 105 786 000 F. 

Après dotation de 10813 000 F aux 
comptes d’amortissement et de provi- 
sions, le résultat courant s’établit A 
74 026 000 F et le bénéfice net, compte 
tan des Charges et produits afférents 
aux exercices antérieurs et des plus- 
values sur la vente d'éléments d’actif 

d’un montant net de I 054 000 F, ressort 
A 75 978 000 F contre 72 243 000 F, en 
pr ogression de 5,17 %. 

Le conseil d’administration proposera 
i r a sse mb l é e générale ordinaire, convo- 
quée pour le 1) juin 1987, la distribu- 
tion (T un dividende par action de 23 F 
contre 22 F Tannée précédente. 


SOCIÉTÉ DE LA TOU R EIFFEL 

L’année 1986 dégage nn bénéfice de 2 326 840 F contre I 532 352 F en 
1985. Le Conseil proposera à rassemblée générale des actionnaires de dis- 
tribuer nn dividende net de 13 F par action plus avoir fiscal de 640 F 
contre 12 F Tannée précédenta 

Le Conseil a coopté Monsieur Yves BACHELOT comme administra- 
teur 


Marchés financiers 


■’M. 


V -.1 


BILAN HEBDOMADAIRE 
DE LA BANQUE DE FRANCE 


(en mBonsds francs) 

ACTIF AuSsrf 

1} OR et CRÉANCES SUR 

L'ÉTRANGER 420132 

dont: 

Or 218 SIS 

Disponibilités à vue A 

T étranger 1 13 806 

ECU MW1 

Avances an Fonds de *tm- 

bSsatioa des changes 17968 

2) CRÉANCES SUS LF TRÉ- 
SOR 40303 

dont : 

Concoura au Trésor pubEc 31830 
3} CRÉANCES PROVENANT 
D'OPÉRATIONS DE REB- 

NANCEMENT 13247S 

dont: 

Effets escomptés ... .... 72792 

4) OR ET AUTRES ACTIFS 

DE RÉSERVE A RECE- 
VOIR DU FECOM 79083 

5 } divers usas 

• Total 679 741 

PASSIF 

1) BILLETS EN CIRCULA- 
TION 212000 

2) COMPTES CRÉDITEURS 

EXTÉRIEURS 11975 

3) COMPTE COURANT DU 

TRÉSOR PWUC B 751 

4} COMPTES CRÉDfTEUHS 
DES AGSfTS ÉCONOMI- 
QUES ET FMANCERS ... 107 053 
dortr 

Compte* courants des 
étabüssements astres il* A 
la constitution de réserves 48 725 

5) ECU A LIVRER AU FECOM 70881 

S) RÉSERVE DE RÉÉVALUA- 
TION DES AVOIRS 
PUBUCS BV OR 253067 

7) CAPITAL ET FONDS DE 

RÉSBIVE 3200 

8} DIVERS 12806 

Total 879741 


CHANGES 


Dollar: 6,008 F * 

Le dollar a'ost replié, le 21 avril, 
sur las marchés des changes. Dos 
ventes d'industriels et de maisons 
de commerce l'ont fait cluitsr 
jusqu'à 141,35 yena, avant 
nntnrvention de la Banque du 
Japon, n se trairait à Paris A 
6.008 F (contra 8.04 F jeudi 
16 avril) et à 1.808 DM à Franc- 
fort (contre 1,816 DM). 

FRANCFORT Ifisvri 21 mû 

Doflar (caDM) .. 14K I486 

TOKYO HJtvri 21 mû 

Polar (caycns) 142JS 14240 

MARCHÉ MONÉTAIRE 
(effets privés) 

Paris (21 avril) 713/16-77/8 

Naw-Yort (20 avril). ... 63/16% 


NEW-YORK, and 4 


Wall Street a canna, pcmrj* 
lundi pascal, une séance <to repB. 
après av^ évolué inéguEérenJO» 
£m on marché c alm e. Lmcnce 
Dgw Jones des valeurs industriel 
terminait A 227W9, en repfi de 
5 4pomu. 139 militons de titre* Ont 
été échangés. On notait 907 bcôscs, 
649 hausses et 402 valeurs iacten- 


Autonr du Big Boord, les prafo- 
sonnels ont attribué la nerrosüé do 
marché aux incerti t ude s suhs igy 
sur la politique de la Réserve fédé- 
rale (Fed) st sur la conjoncture 
économique. Un nouvel accès de 
faiblesse du dollar et la remaniée 
des taux d'intérêt obligataire* fait 
craindre que Ja Fed lente de raffer- 
mir le büict vert en encourageant la 
hausse des taux cTmiérét. Atots que 
h perspective d'une poussée infla- 
tionniste alimentait la demande en 
métaux précieux, une demande 
sélective sur les titres de sociétés 
ayant publié de* résultats trimes- 
triels positifs » contenu le décSn de 
la cote. 


Parmi les voletas les plus actives 
figuraient GCA Corp. (3j6 iran i en s 
de transactions). Ea s tman Kodak 
(1,64 million ) et ISM (1,585 mît 
lion). 


INDICES BOURSIERS 

PARIS 

(INSEE, ba» 100 : 31 dée. 1985) 

14 a»i3 15 avril 
Vatans françaises.. M9J 1M3 

Valeur» étrangères . 1134 1134 

C des agents de change 
(Base 100: 31 déç. 1981) 

Indice général ... 446*3 4564 


NEW-YORK 
(Indice Dow Jones) 

16 avril 20 avril 
Industrielles ....227*9» 227*48 
LONDRES 
(Indice « Finançai Tunes») 

15 avril 16 avril 
Industrielles ....15154 15463 

Mmes d'or 4713 44(5 

Fonds d’Etat .... 9636 

TOKYO 

20 avril ZI avril 
Nfidorï (Dar Jones) ..2299542 2369941 
Indice général ... 217447 218045 


AUTOUR DE LA CORBEILLE 


PROGRESSION DES RÉSUL- 
TATS DES ENTREPOTS ET 
GARES FRIGORIFIQUES. - La 
Compagnie des entrepôts et gares 
frigorifiques (CEGF) a enregistré, 
en 1986, un résultat net consolidé de 
554 militons de francs, en hausse de 
374 % par rapport 3 1985. Le chif- 
fre d'affaires a atteint 510 milKtra 
de francs, en hausse de 4,6 %. 


* .* 7, ' j' v * (g; 1 


BENEFICES. — Digital Eqmpmatt 
Ca vient d'annoncer, pour le troi- 
sième trimestre de son année fiscale, 
dos fin mars 1987, un résultat . net 
de 307,597 miHîent de doflara, en 
h a u sse de 80 % par rapport au troi- 
sième trimestre de l année précé- 
dente. 

CHIFFRE D’AFFAIRES EN 
HAUSSE POUR LES ASSU- 
RANCES GÉNÉRALES DE 
PARIS. — Le chiffre <f affaires des 
Assurances générales de Paris 
(AGP), en 1986, a atteint 842 mil- 
liards de francs, en hausse de 
124 % par rapport 3 1985. 


BAISS E DU BÉNÉFICE TRI- 
MESTRIEL DE SCHLUMBER- 
GER. — Le groupe international de 
services pétroSm Schlnmbagcr Lui. 
a annoncé, le 20 avril, un bénéfice 
de 5 militons de au p f gnA» 
semestre 1987, contre 193 mOBons 
au trimestre correspondant de 1986, 
sait un bénéfice net par action de 
2 cents, centre 66 cents. La baisse 


Vices pétrolière rat a l'origine de ce 
repli. Les résultats ne p renn e nt pas 
en compte la perte de 45 minimm de 
dadais enregistrée en 1986 par Fttir- 
ctrild Semtoonductor, dont le rachat 
par le personnel est actuellenacat 
étudié. 

PROGRESSION DU RÉSUL- 
TAT TRIMESTRIEL DE POLA- 
ROID. — Polaroid a e nregistr é une 
hausse de 50 % de son bénéfice net 
an premier trimestre, à 24j6 mîflton » 
de dollani. La basse du dollar, la 
hausse des ventes et ramâtoratni 
de la productivité ont permis ce 
résultat. 
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M. Christian Pierret mêlé à une faillite frauduleuse dans les Vosges 

La sauvegarde de l’emploi et ses risques 


i — Sur le vif 


M- Christian Pierret, député 
socialiste des Vosges et ancien 
rapport car général do budget, se 
trouve mêlé depuis quelques 
semaines à une affaire de faillite 
frauduleuse d'une entreprise de 
fabrication de rétroviseurs de 
Bruyères, la OPA. 

Premier fabricant européen de 
rétroviseurs, la CEPA a déposé son 
bilan en juillet 1986 avec un déficit 
d’exploitation de plus de 50 millions 
de francs. Rapidement, des malver- 
sations ont été mises au jour, et le 
juge chargé de l’enquête au tribunal 
d'Evry (où se trouve le siège social 
de la CIP A), M Gilbert Flam, a 
inculpé onze personnes depuis 
l'ouverture de l’information, dont le 
PDG de la CIPA, M. Claude Lel- 
louche ; un cadre de la BNP, 
M. Elie Be lhassen, et le PDG de 
Pronuptia, M. Gérard Labouze. 
Epluchant les factures, les policiers 
de la PJ ont perquisitionné, le 
4 mars, dans les locaux d’une asso- 
ciation (ANDEV) domiciliée & la 
permanence de M. Pierret à Saint- 
Dié. Ce qui a valu au garde des 
sceaux une protestation de 
M- Chaban- Delmas, président de 
F Assemblée nationale. M. Pierret a 
été convoqué, le 12 mais, par le juge 
d’instruction pour être entendu & 
titre de témoin, puis, sans explica- 
tion, le magistrat a annulé la convo- 
cation. 

Syndrome du Carrefour du déve- 
loppement ? Les enquêteurs 
travaillent-ils, comme l’affirme 
M. Pierret, avec /’« idée fixe * de 
trouver un circuit de financement 
politique derrière les fausses fac- 
tures de la CIPA? Le député des 
Vosges voit, en tout cas. se retourner 
contre lui son dynamisme en matière 
de sauvegarde de l'emploi. 

Après avoir joué les écrivains 
publics auprès des salariés licenciés 
et les entremetteurs auprès des 
patrons, après avoir obtenu des sub- 
ventions de la CEE pour créer des 
BTS, contribué à la création de cen- 
taines d'emplois dans sa région et 
trouvé un repreneur à la CIPA 
(85 seulement des 400 emplois ont 
été sauvés), M. Pierret, un ancien 
du CERES devenu l’ami de M. Ber- 
nard Tapie, est mis en cause par le 
comité CGT des chômeurs de la 
CIPA, qui a porté l’affaire, début 
avril, sur la place publique, ainsi que 
par l’avocat du comité d'entreprise 


et de la CGT, partie civile, M* Paul 
Prompt. 

« Ce département est aussi celui 
de M. Philippe Séguin. Depuis le 
dépôt de bilan. U y a de la part du 
PC une volonté de mener une offen- 
sive politique », dit M. Pierret. 

La faite 
es avant 

L’affaire a donc commencé par 
une banale faillite. Coincée, comme 
la plupart des sous-traitants de 
l’automobile, entre clients et fournis- 
seurs, la CIPA a eu largement 
recours aux dispositions de la « loi 
Dailly» (1), qui permet de manière 
générale l’escompte des factures 
auprès des banques et, en pratique, 
à de nombreuses entreprises de 
vivre, dans une permanente fuite en 
avant, au-dessus de leurs moyens. A 
force d'établir des factures avant 
même que les rétroviseurs corres- 
pondants soient sortis des chaînes, La 
comptabilité a fini par ne plus cor- 
respondre à la production. 

Dans un arrêt du 8 octobre 1986, 
motivant le refus de la mise en 
liberté du PDG. M. Lellouche - 
libéré depuis - la chambre d’accu- 
sation de Paris évalue à 13 millions 
de francs k montant de ces fausses 
factures depuis 1984. Le cabinet 
d’experts SEGES s’étonne de son 
côté du » laxisme des banques par- 
tenaires * de la CIPA dans un rap- 
port sur les « manœuvres fraudu- 
leuses » daté du 7 janvier dernier. 

En plus de M. Lellouche, pour- 
suivi pour escroquerie, abus de biens 
sociaux, faux et usage de faux, six 
salariés ont été inculpés : le direc- 
teur financier, M. Daniel Dclhaye ; 
la responsable de l'administration. 
M“ Nicole Van Der Windt ; le chef 
comptable, k trésorier, 1e chef du 
service informatique et une secré- 
taire. Un code informatique 
(code 02) avait même été mis en 
place pour reconnaître les fausses 
factures. Le responsable du groupe 
d’agences pour la zone de La Vil- 
lette de la BNP, M. Belhassen. a de 
son côté été inculpé de complicité de 
banqueroute frauduleuse. Ce cadre 
avait 
laBI 

qui n’a pas empêché la banque de 
doubler le montant du crédit auto- 
risé à l’entreprise entre 1984 et 
1986. 


ût pourtant averti la direction de 
ÎNP des pratiques de la CIPA, ce 


Mais les véritables détournements 
de fonds pourraient avoir été réalisés 
par l’intermédiaire de la filiale amé- 
ricaine de la- CIPA. c réée en 1983. 
Toujours selon l'arrêt de la chambre 
d’accusation, une série de transferts 
«suspects» ont été effectués en 
direction des Etats-Unis, représen- 
tant 476 203 dollars ainsi que des 
transferts ■ frauduleux » sur un 
compte en Suisse pour 18 622 dol- 
lars. Des enquêteurs pourraient se 
rendre notamment aux Etats-Unis 
sur commission rogatoire du juge 
d’instruction. 

Après avoir poussé l'enquête jus- 
que les locaux de la chambre 
de commerce d’Epinal pour vérifier 
les conditions d’attribution d’aides 
publiques à la société, les policiers 
en sent venus à s’intéresser aux fac- 
tures réglées par la CIPA à Tldex, 
une SARL créée en juin 1985 et 
cogérée par M. Pierret, ainsi qu’aux 
liens entre la CIPA et une autre 
société appelée FTD (French Inter- 
national Development) cr éée à la 
même époque et dont M“ Marie 
Pierret, épouse du député, est 
actionnaire. 

«Du cambrais 
sur les mains» 

• Le rôle d’un député consiste à 
faire les lois mais aussi à être dans 
la salle des machines au risque 
d’avoir du cambouis sur les 
mains », estime M. Pierret. Selon 
lui, il s’agissait de faire de FEDEX 
une « maternité d’entreprises * et 
une structure de cousefl. C’est pour- 
quoi M. Pierret s’est entouré de 
deux patrons lorrains. M. Gérard 
Labouze, r e pr e n eur en février 1986 
de Pronuptia avec son frère Glande, 
et M. Lellouche, de la CIPA. En 
plus de ce dernier, deux actionnaires 
de FIDEX, MM. Gérard Labouze et 
Serge Bensoussan, ont été inculpés 
de recel d'abus de biens sociaux. 

La justice reproche à 
M. Labouze, cogérant de la SARL, 
de s’être fait régler deux factures 
par la CIPA pour un montant de 
660000 francs (hors taxes) en juil- 
let 1985 et au début de mars 1986, 
pour des travaux ne c or respondant 
pas à ces montants. M. Labouze, qui 
affirme ne même pas ms’itre pris 
une note de frais », indique avoir 
facturé à la CEPA une étude et une 
assistance permanente en matière 
d’ingénierie financière. 


La deuxième société à laquelle 
s’intéresse k magistrat instructeur a 
été fondée en 1985 pour conseiller 
les exportateurs, avant d'être liqui- 
dée en juillet dernier. Sou PDG, 
M. Boris Todoroviich, ancien direc- 
teur commercial d'une société 
d’informatique où il avait travaillé 
avec k directeur financier de la 
CIPA, a été inculpé en février de 
faux et usage de faux pour, affirme- 
t-il, un simple reçu antidaté. Outre 
Fépouse de M. Pierret et celle de 
M. Lellouche, figurait parmi les sept 
actionnaires un responsable munici- 
pal américain, M. Gerald Bouchard, 
de Port-H mon (Michigan), localité 
où se trouve le r e p r é se ntant aux 
Etat-Unis de la CIPA. Selon 
M. Todorovitch, ce gestionnaire 
la FID 


ce 

américain souhaitait 


a 

françaises dans sa région. 

A ceux qui s’étonnent de k voir 
représenté dans une SARL, dans 

unfl SA, »i"«i que daim un e filiale de 

la CIPA. C-Informatique, par 
l’intermédiaire de son ancien chef de 
cabinet, M. Jérôme Dupuis, 
M. Pierret répond que ni lui-même 
ni son épouse ni son ancien collabo- 
rateur n’ont perçu le moindre cen- 
time de ces sociétés. Le député n’a 
en outre effectué aucun acte de ges- 
tion ni dansé de signature. D a porté 
plainte en diffamation le 8 avril 
contre M° Prompt, et contre FR 3 
Lorraine qui avait repris ks accusa- 
tions de l'avocat. 

Les policiers, enfin, ne 
décidément rien passer, se sont 
rendus au siège d’une agence de 
publicité parisienne, DBG, pour sai- 
sir une facture réglée par la CIPA. 
Les sept mille cartes de vœux 1985 
du dépoté auraient été payées par 
l'entreprise de rétroviseurs, au 
détour d’une facture d’un montant 
assez modeste. M. Pierret, lui, 
affirme que ces travaux ont été réa- 
lisés gracieusement par l’agence et 
produit, à l’appui de ses dires, une 
attestation signée de s'un des asso- 
ciés de DBG, M. Marc Gobé, et 
datée de janvier dernier. A Fagence, 
on affirme, en tout cas, ne pas se 
livrer i des travaux gratuits. Û est. à 
noter également que M. Gobé figure 
au nombre des actionnaires de la 
FID. 

CORME LEShES. 


Minai Rock 


Jusqu’où 3 faut aller pour ven- 
dre sa salade 1 Là, maintenant, 
j’en sais quelque chose i Si on 
me dit : Tu vas frire les marchés 
trots jours par semame pendant 
deux mois. TempSas tes bou- 
quins sur des cageots de 
légumes et* tu brades ta 
«Loiotte» à la criée, je cfiscut» 
pas. je m’y code. Mon Mimi, 
c’est parai. Là, 9 était bien, 3 
était tranquft». 9 pensait passer 
un week-end pépère à peloter 
ses ines et ses arbres dans les 
Landes. Et pris, non, pas ques- 
tion. C’est pas le tout de grimper 
dans les sondages, l’important 
c’est de ne pas redégringoler. 
S'agit pas de baguenauder, 
s'agit d'aller montrer sa binette 
au Print e mps de Bourges. 

Qu'est-ca que c’est encore 
que ce trac-lè 7 Bourges, c’est le 
berceau de votre famille. Et le 
rock, c'est un état d’âme.. On va 
vous marquer tout ça striai bout 
de papier. C'est pas dur à 
a pp re ndre. Mettez votre cache- 
nez,. rapport aux cour an ts d’air, 
et dépêchez-vous ï C'est une 
visite strictement privée, alors ça 
&txüie de journalistes. Hs font le 
pied de grue depuis des heures, 
faut y aller 1 

Il descend du aeL comme le 
Saint-Père, dans son hélicoptère 


vrombissent au-dessus de 
nâUe tétas renversées. 

Et qui il trouva en bas de 
Féchelle ? L'affreux Grinsbourg, 
sale, pété, mal rasé, le dope au 
bec, venu Feccueffir. Karim Kecel 
y va de sa cp'tits Saurs et, 
après, B cède le micro à mon 
Mimi. Conférence de presse. Le 
rock c'est quoi pour vous ? Le 
pauvre 1 J'ai vu passer, c» matin, 
au journal cTA 2. sur son profil 
amaigri — 3 eh frit trop, vous 
allez la crever - l'ombre d'une 
lassitude : Ben, c’est an état 
d'esprit, c'est... une. expres- 
sion-. par le rythme. C'est natio- 
nal, ah ça oui ! Et c’est interna- 
tional, ça aussi ! . 

Et pour finir, derrière question 
posée, cette-Jà par une des ffita 
Mtsouko, âx-frine du porno : 
Est-ce que vous avez dansé pen- 
dant la spactadé 7 tf n'a pas osé 
dironoR, c'est plus de mon âge, 
9 a répondu en se tortSant : J'ai 
été raisonnable. Mot f en suis 
pas bien sure I Si ça commue, 
vous aBaz voir, 3 va faire le gala 
de l'Union, mon Mimi. Comme 
jongleur 7 Absolument. Avec des 
bulletins de vote. Pour ça^ Best 
très doué. ■ ■ 

CLAUDE SARRAUTE. 


Lai du 2 janvier 1981, du nom 
•ce n tr i s t e Etienne Dailly. 


La publication d’un livre de Lech Walesa . 

Le récit de l’aventure de Solidarité 


Le secret avait été bien gardé, en 
Fiance comme en Pologne. Lech 
Walesa, ex-président du syndicat 
dissous Solidarité et Prix Nobel de 
la paix, a écrit on récit de sa vie inti- 
tulé le Chemin d’espoir, en collabo- 
ration avec Jan Mur; pseudonyme 
collectif de ses interlocuteurs sans 
lequel a déjà été publié, à Paris, le 
Journal triât interné. Ce récit se 
présente sous la forme d’un livre de 
six cents pages, dont ks éditions 
Fayard se sont assuré ks droits mon- 
diaux et qui sera en vente à partir du 

l«mni. 

Bernard Pivot consacrera sa pro- 
chaine émission d*« Apostrophes », 
vendredi 24 avril, sur Antenne 2, à 
un entretien avec Lech Walesa, 
illustré d’images tournées à Gdansk, 
son lien de résidence. 


BOURSE DE PARIS 

Matmée dn 21 ami 

Grand calme + 0,10% 

La Bourse de Paris a évolué sur 
une note calme, gagnant 0,1 % ce 
21 avril en séance du matin. Parmi 
les valeurs en hausse, on notait Mou- 
linex (+ 3 %) , 1e Club Méditerra- 
née (+ 2%), Géophysique (+ 2%). 
Michelin (+ 1,6%), Peugeot 
(+ 14%). Eu repli figuraient Mai- 
sons Phénix (- 4.3%), Darty (- 2%), 
VIA banquie (- 1,6%). 
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Hansse moyenne de 23 % 
des tarife SNCF 

A partir dn 30 avril, la SNCF 
augmentera ses tarifs de deuxième 
classe grandes lignes de 5,9 % pour 
les parcours compris entre 5 et 
299 km (0,445 F au lieu de 0.42 F), 
de 2,5 % entre 300 et 349 km 
(0,41 F au lieu de 0,40 F) et bais- 
sera ses tarifs de 5.26 % au-delà de 
350 km (0,36 F au lieu de 0,38 F). 

La hausse moyenne s’établira à 
W %. La hausse des tarifs banlieue 
pourrait intervenir le 1* juin, en 
même temps que les tarifs de la 
RATP. 
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Disparition dn chorégraphe Antony Tudor 

Le mouvement des profondeurs 
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Le chorégraphe Antony Tudor est 
mort à l’âge de soixante-dix-huit ans. 
Ainsi disparaît un des piliers de la 
danse de Fentre-denx-guerres. Les 
Anglais d’abord, puis les Américains 
k revendiquent comme l’homme qui 
a permis au ballet classique de pren- 
dre k tournant de Fère contempo- 
raine. 

Entre Balanchine et MarthaGra- 
ham, 3 avait trouvé la voie intermé- 
diaire et cultivé ce qu’on pouvait 
appeler l’expressionnisme anglo- 
saxon. 

Jeune homme aux yeux de braise, 
3 se destinait au notariat lorsqu'il vit 
danser la Bavkva. D entre chez 
Mark Rambert, petite femme éner- 
gique passée Diaghilev où elle a aidé 
Nijïnsid à régler son « sacre ». Dans 
son école de Londres, elle forme 
toute la fine Heur du ballet anglais 
con t em po r a in, Fredericq Ashton, 
Ninette de Valois, Robert Hent- 
mazm, Agnès de Mille... 

Eu 1929, Antony Tudor devient 
son assistant. Elle encourage ses 
dons de composition. «Jardin aux 
Lüas», cr éée en 1936, connaît un 
succès immédiat. Ce quatuor des 
amours traversées, nostalgique et 
fluide, est bien d*™ le climat du 
roman anglais de l’époque. « Antony 

Tudor. écrit un critique, a réussi à 
transposer en pas de deux ou de 
trois, en quelques ensembles tou- 
jours abandonnés et recommencés, 
les éléments d'une nouvelle littéra- 
ture ». Un an après, c’est «Dark do- 
vie» sur le • Kind*TeaHi*nK*AiT m. de 
Marier, une recherche de gestes 
simples, dramatique intéressante 
pour sa construction et la façon dont 


le- chorégraphe utilise la chute 
comme expression douloureuse. 

La rencontre de Tudor avec 
Agnès de Mflk, la nièce du cinéaste, 
l’oriente un temps avec des sujets 
plus légers (gala performance - le 
jugement de Paris (1938). En 1940. 
il part pour New- York où 3 trouve 
un climat intellectuel qui convient à 
son tempérament mystique, à son 
goût des drames psychologiques, & 
son attirance pour lés problèmes de 
société. Tout en demeurant fidèle 
aux bases de la danse classique, Q 
développe un langage exprimant 
avec farce la libido. Son œuvre maî- 
tresse, «Pilar of Fixe» (1942), 
créée à l’ American Ballet theater 
par Nora Kaye, est dans k ton des 
romans de Tennessee W illiam. 

. Après un petit tour par Broad- 
way, on le retrouve, en 1950, profes- 
seur à l’école du Metropolitan 


Opéra et de la Julliard Schoot où fl 
compose, pour ses élèves,, un superbe 
ballet abstrait «Qmtinub». Il est au 
répertoire de toutes les compagnies 
de New-York, à Londres ou Copen- 
hague: II reste associé à F American 
ballet, dont k directeur, Baryshmi- 
kov a dansé le rôle du «Garçon aux 
cheveux fous» dans use reprise de 
Shadowplay. 

L’Humour et l'esprit typiquement 
anglais d’ Antony. Tudor, son style 
hybride sont restés longtemps étran- 
gers au goût des baUetomanés fran- 
çais. C’est peut-être pour cela qu’il 
n'a jamais été invité à travailler pour 
l’Opéra de Paris. Rudolf Noureev Ta 
mis au répertoire en 1984. Jardin 
aux lilas et Dark Elevie, œuvres 
intimistes, sont données salle 
Favard. Mais on n’a pas trouvé 
jusqu’ici une tragédienne capable de 1 
ressusciter Pilar of Fixe. 

. .. MARCELLE MICHEL. 


Le ramiêro du « Monde» 
daté 21 avril 1987 
a été tiré à 384 026 exemplaires 
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- Ce « coup » littéraire et 
a eu comme maître d’outvre 
M. Claude Durand, directeur des 
éditions Fayard, qui avait naguère 
. acquis les droits d'édition des 
ouvrages d'Alexandre Soljénitsyne. 

Le récit de Lech Walesa com- 
mence par une évocation de ses 
racines et de son enfance. 

Mais l'essentiel du livre consiste 
en un récit détaillé et minutieux de 
son activité de syndicaliste et de lea- 
der de l'opposition polonaise à partir 
de la grève historique des chantiers 
navals de Gdansk en 1980. qui avait 
abouti à la naissance de Solidarité. 

Instruit par l'échec des grèves 
de 1970, qui s'étaient soldées par 
des morts à Gdansk et à Gdyma, 3 
s’est alors senti contraint d’accepter 
les responsabilités de chef car « la 
situation était irréversible: élu par 
les ouvriers eux-mêmes. Je ne pou- 
vais laisser le champ libre-. » 

Son récit s’appuie sur ses archives 
personnelles, les innombrables 
bandes magnétiques qu’il a conser- 
vées dés négocia t i on s de Gdansk et 
de ses entretiens avec des journa- 
listes, ainsi que de son «journal 
d’activités» qu'il tient depuis son 
retour chez lui, 2 Gdansk, au début 
de 1983. 

L 'entretien de Bernard Pivot avec 
Lech Walesa, tourné le mois dernier 
2 Gdansk par k réalisateur Michel 
Parbot, de Fagence Sygma, est par-' 
venue par dés voies * détournées » 
en France. B sent commenté, en 
direct sur 1e plateau, par .Yves Mon- 
tante! par le secrétaire généra! de la 
CFDT, Edmond Maire. 

La venue de Lech Walesa 2 Paris 
2 l’occasion de la sortie du livre 
avait été espérée par son éditeur. 
L’ex-dirigeant de Solidarité envisa- 
geait en effet de se rendre- 2 Rome k 
25 avril prochain, wi»jg la direction 
des chantiers navals de Gdansk lui a 
signifié que sa présence 2 son poste 
de travail d’ouvrier âcctrickn était 
jugée « indispensable ». ” 
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